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Les  États  généraux.  —  Impopularité  de  la  Reine  au  milieu  de  l'en- 
Ihousiasme  général.  —  Ouverture  des  Etats  généraux.  —Pressen- 
timents de  la  Reine.  —  Les  bougies  qui  s'éteignent.  —Mort  du 
premier  Dauphin. 


Nous  abordons  maintenant  la  période  militante  de 
la  vie  de  Marie-Antoinette.  Nous  le  ferons,  comme 
pour  le  reste  de  cette  histoire^  avec  la  plus  complète 
impartialité,  mais  avec  une  impression  de  mélancolie 
que  nous  ne  ressentions  pas  au  même  degré  dans  la 
première  partie  de  ce  travail.  Jusqu'ici,  malgré  les 
nuages  passagers  qui  assombrissent  son  ciel  bleu, 
malgré  de  noirs  pressentiments  et  des  tristesses 
contenues  ,  nous  avons  vu  la  Reine  relativement 
heureuse:  elle  a  encore  pour  elle  l'éblouissement  de 
la  jeunesse  et  la  majesté  de  la  couronne.  Si  l'on  mar- 
che à  l'abîme,  on  y  marche  lentement,  et  Vécl'Al  du 
trône,  le  rayonnement  de  la  maternité  dissimulent 
à  demi  le  goullre  béant.  Aujourd'hui,  les  voiles  se 
II.  1 
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déchirent;  le  danger  apparaît,  pressant,  inexorable, 
et,  sur  le  front  môme  de  la  mère,  un  uouvcau  rayon 
va  s'éteindre.  La  reine  do  Trianon  a  disparu;  la 
reine  de  Versailles  va  disparaître;  voici  venir  la 
reine  des  Tuileries,  en  attendant  la  reine  du  Tem- 
ple et  delà  Conciergerie.  La  souveraine  sedépouille, 
mais  la  femme  grandit;  son  caractère  se  retrempe, 
et  l'épreuve  la  transfigure.  Toutes  les  qualités  vigou- 
reuses, contenues  en  germe  dans  sa  nature,  et  que  la 
bonne  fortune  avait  comme  cachées  sous  le  vernis 
plus  séduisant  des  qualités  aimables,  iallignité  fière, 
la  vaillance  intrépide,  le  mépris  du  danger,  l'élan, 
l'indomptable  fermeté  d'âme  se  développent  et  s'ac- 
cusent en  saillie;  la  femme  élégante  fait  place  à  la 
femme  forte;  le  pastel  deBoucher  devient  une  pein- 
ture de  Rembrandt  et,  pour  nous  servir  du  mot  de 
Mirabeau,  à  partir  de  1789,  auprès  du  Roi,  il  n'y  a 
plus  qu'un  homme,  c'est  la  Reine.  Si  le  génie  politi- 
que ne  fut  pas  à  la  hauteur  du  caractère,  si  Marie- 
Antoinette,  malgré  son  viril  courage,  s'épuisa  en 
efforts  impuissants  et  souvent  mal  conçus,  c'est  que, 
pour  dominer  des  situations  aussi  difhciles  que  la 
sienne,  le  courage  ne  suffit  pas;  il  faut  avoir  été 
préparé  à  la  lutte  par  une  éducation  et  une  expé- 
rience qui  lui  manquèrent  *  ;  c'est  aussi  peut-être 
que,  dans  les  insondables  desseins  de  sa  justice, 
Dieu  se  réserve  parfois  des  victimes  éclatantes  et 
pures,  dont  la  chute  commande  le  respect. 

Et  cependant,  au  printemps  de  1789,  qui  eût  pu 
prévoir  ces  sanglantes  extrémités?  Tout  était  à  l'es- 
pérance ;  on  rêvait  de  l'âge  d'or.  11  est  difdcilc  aujoiir- 

1.  «  Elle  avait  cillr  dipiiilc  ce  courage,  cette  vigueur  d'élan 
dans  des  occasions  ilnnuiiiiiscs,  qui  prouvait  une  amenée  forte  : 
mais  il  manquait  à  cclLu  àniede  s'èlre  exercée  à  l'usage  de  saforce.  » 
—  Lettre  inédite  du  baron  d'Auijierau  baron  de  Breteuil,  conamu- 
iiia«4e  par  M.  Gustave  I3prd. 
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d'hui  de  se  faire  une  idée  du  tressaillenienlqui  s'était 
emparé  de  la  France,  à  l'approclio  des  États  géné- 
raux. A  tout  prendre,  quels  qu'eussent  été  les  désor- 
dres qui  avaient  précédé,  quels  que  fussent  les  ger- 
mes de  discorde  contenus  dans  certains  cahiers,  ce 
qui  dominait  dans  cette  émotion,  c'était  la  confiance. 
La  nation,  qu'un  siècle  de  révolutions  n'avait  point 
encore  rendue  sceptique,  avait  foi  dans  cette  monar- 
chie qui  l'avait  faite,  dans  cette  dynastie  sortie  de 
ses  entrailles,  qui  lui  avait  donné,  avec  Henri  IV, 
la  paix;  avec  Louis  XIV,  la  gloire.  Elle  avait  fo 
dans  ce  souverain,  jeune  encore,  qui  n'avait  jamais 
eu  d'autre  préoccupation  que  celle  du  honheur  de 
son  peuple  et  qui  ne  demandait  qu'à  lui  faire  l'aban- 
don de  son  pouvoir  absolu,  «  le  meilleur  de  tous  les 
rois  »,  disait  un  cahier*,  et  dont  tous  célébraient 
0  la  bonté  paternelle  »  ;  dans  a  l'immortel  Necker  2,  » 
ce  ministre  «  si  précieux  à  la  France  3,  »  cet  habile 
financier  que  l'opinion  publique  non  moinsquelechoix 
du  monarque  avait  porté  au  pouvoir;  dans  ce  Tiers- 
Etat  qui,  sans  être  appelé  pour  la  première  fois,  comme 
on  le  répétait  faussement,  à  la  vie  publique,  semblait 
destiné  à  prendre  dans  les  affaires,  grâce  à  sa  double 
représentation  et  avec  l'assentiment  de  la  royauté, 
une  part  prépondérante  ;  dans  ces  privilégiés  même, 
qui  paraissaient  prêts  à  sacrifier  tout  au  moins  leurs 
privilèges  pécuniaires.  De  tous  côtés  on  saluait  avec 
enthousiasme  cette  ère  nouvelle  qui  s'ouvrait.  Avec 
un  Roi  ferme,  avec  un  homme  d'État  saciiant  ce  qu'il 
voulait  et   déterminé  à  l'accomplir,    cette  confiance 


1.  Mémoire  en  forme  de  doléances  des  habitants  delà  paroisse 
de  Di'y,  universellement  accepté  parle  bailliage  de  Beaugency,  pré- 
.sinité  par  les  députés  de  ce  bailliage  à  l'Assemblée  des  trois  Etats 
à  Orléans.  —  Archives  nationales,  B.  III.  99. 

2.  Ifnd. 
8.   Ibid. 
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était  une  force  incomparable.  Avec  un  prince  faible 
comme  Louis  XVI,  avec  un  ministre  irrésolu  comme 
Necker,elle  était  un  effroyable  dang-er.  L'opinion,  su- 
rexcitée par  l'anarchie  des  six  mois  qui  avaient  précédé 
la  réunion  des  États,  disposée  par  son  inexpérience 
à  accepter  toutes  les  utopies,  poussée  par  son  carac- 
tère propre  à  en  vouloir  la  réalisation  immédiate, 
devait  avoir  des  exigences  d'autant  plus  grandes  qu'on 
lui  promettait  davantage,  des  impatiences  d'autant 
plus  irritables  que  ses  espérances  étaient  plus  vives 
et  paraissaient  plus  fondées. 

Au  milieu  de  cette  satisfaction  générale,  il  y  avait 
un  point  noir  :  c'était  la  Reine.  Les  acclamations 
qui  saluaient  le  Roi  se  taisaient  devant  sa  femme. 
La  calomnie  avait  fait  son  œuvre,  et  tous  ces  nobles 
de  province,  ces  curés  de  campagne,  ces  bourgeois 
de  petites  villes,  qui  composaient  l'immense  majorité 
des  Etats,  arrivaient  des  extrémités  de  la  France, 
imbus  des  plus  détestables  préjugés  contre  l'infor- 
tunée princesse.  Les  pamphlets  que  la  malignité 
avait  vomis  contre  elle,  ces  rumeurs  vagues  et  mys- 
térieuses qui  circulent  partout,  colportées  à  voix 
basse  sans  qu'on  puisse  saisir  d'oii  elles  émanent, 
d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  sont  plus  vagues, 
d'autant  plus  acceptées  qu'elles  sont  plus  méchantes 
et  plus  absurdes,  avaient  si  souvent  répété  que  la 
Reine  était  l'auteur  de  tout  le  mal,  qu'on  s'était  ha- 
bitué à  voir  en  elle,  avec  la  cause  dn  déficit,  le  seul 
obstacle  sérieux  à  des  réformes  efficaces.  «  La  Reine 
pille  de  tous  côtés,  pour  envoyer  môme,  dit-on,  à 
son  frère  l'Empereur,  p  écrivait,  en  1787,  sur  son 
registre  paroissial,  un  prêtre  du  Maine*,  et  il  attribuait 

1.  Cité  par  M.  Th.  Meignari,  dans  sou  très  curieux  article  snrLe5 
registres liaroisshnix  de  l'élat  civil.  —  lieviic  des  questions  historiques, 
janvier  1879,  p.  149. 
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à  cos  dilapidations  prétendues  le  motif  de  la  réu- 
nion des  Notables.  Si.  dès  1787,  de  pareils  bruits 
avaient  pénétré  jusqu'au  fond  des  campagnes  et 
trouvé  créance  près  d'hommes  éclairés  comme  le 
curé  Bouclier,  on  juge  de  ce  que  cela  devait  être 
deux  ans  plus  tard,  en  1789,  lorsque  la  ce  évocation 
des  Etats  généraux  eut  surexcité  les  espiits.  Qu'il 
se  rencontrât  sur  la  route  de  ces  Etats  des  obstacles 
inévitables,  que  des  promesses  imprudentes  ne  pussent 
se  réaliser^  que  les  réformes  annoncées  échouassent, 
c'était  à  Marie- Antoinette  que  les  impatiences  de  l'opi- 
nion et  la  malveillance  toujours  en  éveil  devaient 
s'en  prendre  :  on  lui  imputerait  tout  le  mal  qui  se 
ferait,  tout  le  bien  qui  ne  se  ferait  pas. 

Les  symptômes  de  cette  méfiance  éclatèrent  dès  le 
début.  «  Les  députés  du  Tiers, raconte  M'"*'  Campan, 
arrivaient  à  Versailles  avec  les  plus  fortes  préven- 
tions contre  la  Cour.  Les  méchants  propos  de  Paris 
ne  manquaient  jamais  de  se  répandre  danslesprovin- 
ces;  ils  croyaient  que  le  Roi  se  permettait  les  plaisirs 
delà  table  jusqu'à  des  excès  honteux;  ils  étaient  per- 
suadés que  la  Reine  épuisait  les  trésors  de  l'Etat 
pour  satisfaire  au  luxe  le  plus  déraisonnable  ;  pres- 
que tous  voulurent  visiter  le  Petit  Trianon.  L'extrê- 
me simplicité  de  cette  maison  de  plaisance  ne  ré- 
pondant pas  à  leurs  idées,  quelques-uns  insistèrent 
pour  qu'on  leur  fît  voir  jusqu'auxmoindres  cabinets, 
disant  qu'on  leur  cachait  les  pièces  richement  meu- 
blées. Enfin  ils  en  indiquèrent  une  qui,  selon  eux, 
devait  être  partout  ornée  de  diamants,  avec  des  co- 
lonnes torses  mélangées  de  saphirs  et  de  rubis.  La 
Reine  ne  pouvait  revenir  de  ces  folles  idées  et  en 
entretint  le  Roi  qui,  à  la  description  que  ces  dé- 
putés avaient  faites  de  cette  chambre  aux  gai'diens 
de  Trianon,  jugea  qu'ils  cherchaient  la  décoration 
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de  diamants  décomposition  qui  avait  été  faite,  sens 
le  règne  de  Louis  XY,  pour  le  théâtre  de  Fontaine- 
bleau *.  » 

Le  4  mai,  eut  lieu  à  Versailles  la  procession  so- 
lennelle qui  devait  précéder  louverture  des  Etats 
généraux.  Ou  ne  croyait  pas  alors  qu'il  fût  inutile 
d'appeler  la  bénédiction  de  Dieu  sur  les  travaux  d'une 
grande  Assemblée  ;  la  cérémonie  religieuse  prélu- 
dait à  la  cérémonie  politique.  Le  temps,  pluvieux  la 
veille,  s'était  mis  au  beau  -;  une  foule  énorme  de 
peuple  remplissait  les  rues  ;  les  fenêtres,  louées  àprix 
d'or,  étaient  garnies  de  curieux,  accourus  de  toutes 
parts.  A  dix  heures,  le  Roi  quitta  le  Château,  accom- 
pagné de  la  Reine,  de  la  famille  royale  et  des  prin- 
cipaux officiers  de  la  couronne,  pour  se  rendre  en 
grand  équipage  à  l'église  Notre-Dame.  «  Les  che- 
vaux, magnifiquement  harnachés,  avaient  la  tète 
couverte  de  hauts  plumets.  Toute  la  Maison  du  Roi, 
les  écuyers,  les  pages  à  cheval,  la  fauconnerie,  l'oi- 
seau sur  le  poing,  précédaient  le  superbe  cortège  3.  » 
Dans  l'église,  les  députés  attendaient  :  le  Tiers,  vêtu 
de  noir,  avec  un  petit  manteau  de  soie,  cravate  de 
mousseline  blanche,  cheveux  flottants  et  chapeau 
retroussé  de  trois  côtés,  sans  ganse  ni  boutons,  ce 
qu'on  nommait  alors  chapeau  clabaud  *  :1a  Noblesse, 
en  manteau  à  parements  d'or  et  chapeaux  relevés  à 
la  Henri  IV,  avec  plumes  blanches;  le  Clergé,  en 
soutane  et  grand  manteau,  les  cardinaux  en  chape 
rouge,  les  évèques  en  rochet  et  camail,  soutane  vio- 
lette et  bonnet  carré  '".  La  procession  commença,  le 
Tiers    en   tète,    sur    deux  lignes   parallèles,  puis  la 

1.  Mémoires  de  M"  Campan,  â28,  229. 

2.  Souvenirs  d'un  page.  287. 

3.  Ibid.  288. 

4.  Mémoires  de  Weber,  203. 

5.  Ibid.  20i,  note. 
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Noblesse,  puis  le  bas  Clergé;  les  évoques  entouraient 
le  Saint-Sacrement  *,  porté  par  l'archevêque  de 
Paris,  sous  un  dais  somptueux,  dont  Monsieur,  le 
comte  d'Artois,  le  duc  d'Angoulème  et  le  duc  de  Berry 
tenaient  les  cordons.  Derrière  le  dais,  marchait  le 
Roi,  en  habit  de  drap  d'or  couvert  de  pierreries,  un 
cierge  à  la  main  2.  Près  de  lui,  la  Reine,  magnifi- 
quement vêtue,  la  coiffure  entrelacée  de  fleurs  de 
couronnes  impériales  ^.  «Son  air  triste,  dit  un  témoin 
oculaire,  ajoutait  encore  à  son  maintien  si  noble 
et  si  digne  *.  » 

Le  cortège  s'avançait  à  travers  les  rues  garnies  de 
riches  tentures,  entre  deux  haies  de  troupes,  formées 
par  les  gardes  françaises  et  les  gardes  suisses,  au 
milieu  d'une  foule  innombrable  de  spectateurs.  Des 
chœurs,  disposés  de  distance  en  distance,  faisaient 
retentir  l'air  de  leurs  accords.  «  Les  marches  mili- 
taires, le  bruit  des  tambours,  le  son  des  trompettes, 
le  chant  noble  des  prêtres,  tour  à  tour  entendus 
sans  discordance,  sans  confusion,  animaient  cette 
marche  triomphale  de  l'Eternel  3.  » 

Lorque  la  députation  du  Dauphiné  passa,  des  ac- 
clamations frénétiques  la  saluèrent:  elles  reprirent 
avec  plus  de  force  à  la  vue  du  duc  d'Orléans,  qui. 
dédaigneux  de  se  ranger  parmi  les  princes  du  sang, 
avait  affecté  de  prendre  place  parmi  les  députés  do 
son  bailliage  ^.  Démonstration  menaçante  qui  ren- 
fermait au  fond  moins  de  sympathie  que  de  haine  ; 
ce  n'était  pas  le  prince  qu'on   applaudissait,   c'était 

1.  Le  Roy,  Histoire  de  Versailles,  I.  227. 

2.  On  avait  voulu  lui  donner  un  dais;  il  l'avait  refusé,  ne  vou- 
lant pas,  disait-il.  d'uu  honneur  ré.servé  au  Saint-Sacrement  seul. 
—  Souvenirs  d'un  page.  289. 

.3.  Ibid.  290, 

4.  Souvenirs  d'émigration,  par  la  marquise   de  Làge,  LXXXVII. 

^.Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  I.  19. 

6.  Souveni7-s  d'un    page,  288. 
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la  Reine  qu'on  voulait  conspuer,  et  le  ton  mèine  de 
ces  cr's  en  soulignait  l'intention.  «  Des  femmes  du 
peuple,  raconte  M"'*  Campan,  en  voyant  passer  la 
Reine,  crièrent  :  Vive  le  duc  d'Orléans  !  avec  des 
accents  si  factieux  »  que,  devant  ces  applaudisse- 
ments, qui  étaient  une  insulte,  la  pauvre  femme  fail- 
lit s'évanouir.  On  la  soutint  et  ceux  qui  l'environ- 
naient craignirent  un  moment  qu'on  ne  fût  obligé 
d'arrêter  la  marche  de  la  procession.  Elle  se  remit  et 
eut,  dit-on,  un  vif  regret  de  n'avoir  pu  éviter  les 
effets  de  ce  saisissement  *.  Mais  elle  fut  profondé- 
ment blessée  d'une  manifestation  dont  elle  sentait 
bien  la  portée  et  dont  l'inconvenance  avait  froissé  le 
sentiment  chevaleresque  d'un  républicain.  S'il  faut 
en  croire  Gouverneur  Morris,  M'"*  Adélaïde  eut  le 
triste  courage  de  joindre  à  cette  explosion  populaire 
l'ironie  de  ses  sarcasmes  2. 

De  Notre-Dame,  le  cortège  se  rendit  à  l'église 
Saint-Louis  :  les  députés  s'assirent  sur  des  ban- 
quettes; le  Roi  et  la  Reine  prirent  place  sous  un 
dais  de  velours  violet,  semé  de  fleurs  de  lys  d'or  . 
Le  Saint-Sacrement  fut  porté  à  l'autel  au  sou  de  «  la 
plus  expressive  musique  *  ».  L'archevêque  de  Paris 
célébra  la  messe  ;  l'évêque  de  Nancy,  Më^  delà  Fare, 
prononça  le  discours.  Lorsque  l'orateur,  au  milieu 
de  mouvements  éloquents,  vint  à  tracer  le  tableau 
des  maux  occasionnés  par  lagabelle,  des  battements 
de  mains  éclatèrent  de  toutes  parts.  Ce  fait,  inouï 
jusque-là,  des  applaudissements  dans  une  église,  en 
présence  du  Saint-Sacrement  exposé,  impressionna 
vivement  les  spectateurs  qui  en  tirèrent  des  pronos- 


d.  Mémoires  de  M"'  Campan,  227. 

2.  Mémorial  de    Gouvernetir  Morris,  I,  242. 

3.  Mémoires  du  marquis  de  Ferrif-res,  I,  20. 

4.  Ibid.,  21. 
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tics  sinistres  :  on  se  demandail  avec  inquiétude  si 
ceux  qui  avaient  si  peu  de  respect  pour  Dieu  dans 
son  temple  en  auraient  plus  pour  la  royauté  dans 
son  palais  *. 

Le  lendemain,  l'ouverture  des  États  généraux  se 
fit  solennellement  dans  la  salle  des  Menus-Plaisirs, 
qui  avait  déjà  servi  à  l'Assemblée  des  Notables,  La 
salle,  magnifiquement  décorée  sur  les  dessins  de 
Paris,  dessinateur  du  cabinet  du  Roi,  offrait  un  coup 
d'œil  imposant.  Au  fond,  le  trône  garni  de  longues 
franges  d'or;  à  gauche  du  trône,  un  grand  fauteuil 
pour  la  Reine  et  des  tabourets  pour  les  princesses; 
à  droite,  des  pliants  pour  les  princes.  Dans  la  lon- 
gueur de  la  salle,  à  droite,  des  banquettes  pour  le 
Clergé  ;  à  gauche,  pour  la  Noblesse  ;  à  l'extrémité,  en 
face  du  trône,  pour  le  Tiers-État.  Tout  autour,  des 
gradins  et  des  tribunes,  remplis  de  plus  de  deux 
mille  spectateurs.  Entre  neuf  et  dix  heures,  les  dé- 
putés commencèrent  à  arriver,  puis  les  secrétaires 
d'État  et  les  ministres,  les  gouverneurs  de  provinces, 
les  lieutenants  généraux,  tous  en  grand  costume. 
M.  Necker  seul,  par  une  singularité  qui  voulait  être 
et  qui  fut  remarquée,  était  en  habit  de  ville;  il  fut 
applaudi  à  son  entrée.  Comme  lui,  le  duc  d'Orléans 
et  la  députation  du  Dauphiné,  déjà  acclamés  la  veille. 
le  furent  encore  ce  jour-là.  «  Quelques  mains,  ra- 
conte Grimm,  se  disposaient  à  rendre  le  même 
hommage  à  la  députation  de  Provence;  mais  ell(>s 
furent  arrêtées  par  un  murmure  désapprobateur  dont 
l'application  personnelle  ne  put  échapper  à  la  saga 
cité  de  M.  le  comte  de  Mirabeau    -,  » 

Quand  le  Roi  fit  son  entrée,  toute  la  salle  se  leva, 


1.  Souvenirs  d'un  page,  290. —  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières, 
I   21,  note. 

2,  Correspondance  littéraire  de  Grimm. 
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et  les  cris  de  Vire  le  Roi!  éclatèrent  «  avec  l'efTu- 
sion  de  cœur  la  plus  touchante  et  l'attendrissement 
le  plus  respectueux  ».  La  Reine  l'accompag-nait, 
«  mise  à  merveille,  dit  un  témoin,  un  seul  bandeau 
de  diamants,  avec  la  belle  plume  de  héron,  l'habit 
violet  et  la  jupe  blanche  en  pailleté  d'argent  *.  » 
Mais  la  même  froideur  menaçante,  qui  l'avait  ac- 
cueillie pendant  la  procession,  l'accueillait  encore 
dans  la  salle  des  Menus,  malgré  son  émotion  visi- 
ble 2.  ((  Pas  une  voix  no  s'élève  pour  elle,  raconte 
Gouverneur  Morris.  Si  j'étais  Français,  j'aurais  cer- 
tainement élevé  la  mienne;  mais  je  n'ai  pas  le  droit 
d'exprimer  un  sentiment  et  je  sollicite  en  vain  ceux 
qui  sont  près  de  moi  de  le  taire  3.  » 

Louis  XVI  lut  son  discours  d'une  voix  ferme  et 
avec  une  grande  dignité  *.  Au  moment  de  le  com- 
mencer, il  avait  invité  la  Reine  à  s'asseoir;  elle  le 
refusa  par  une  profonde  révérence,  et  écouta  debout 
comme  toute  l'assemblée  s.  Après  ce  discours,  qui 
n'était  qu'un  appel  à  la  sagesse  et  à  la  modération, 
et  qui  en  donnait  l'exemple,  le  garde  des  sceaux, 
M.  de  Barentin,  rappela  les  sacrifices  que  le  Roi 
avait  faits  et  ceux  qu'il  était  disposé  encore  à  faire 
«  pour  établir  la  félicité  générale  sur  la  base  sacrée 
de  la  liberté  publique  *'».I1  indiqua  en  quelques 
mots  les  réformes  à  opérer  et  les  questions  à  résou- 
dre, mais  sans  indiquer  la  solution  et  sans  laisser 
pressentir  que  le  ministère  eût  un  plan,  sauf  la  ré- 
partition de  l'impôt  et  l'abandon  des  privilèges  pécu- 
niaires.   Puis   Necker,    dans    un  rapport  qui    dura 

i.  Souvenirs  d'éinigration  par  la  marquise  de   Lâge. 

2.  Mémorial  de  Gouverneur  Morris,  I,  243. 

3.  Ibid. 

4.  «  Il  règne  dans  son  Ion  et  dans  ses  manières  toute  la  fierté 
que  l'on  doit  attendre  des  Bourbons.   »  Ibid. 

5.  Souvenirs  d'un  page.  291. 

6.  Correspondance  liltéraire  de  Grimm. 
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près  de  trois  heures,  exposa  la  situation  des  finances 
et  accussaun  déficit  de  cinquante-six  millions.  «  Sa 
longue  énumération  de  chiffres,  dit  l'éminent  histo- 
rien de  Louis  XYT,  éteignit  l'enthousiasme  qu'aA-ait 
produit  le  langage  du  Roi  *.  »  Des  acclamations 
saluèrent  pourlant  encore  la  sortie  du  monarque  ; 
aux  cris  de  Vire  le  Roi!  se  mêlèrent  même  quelques 
cris  de  Vive  la  Reine  I  Celle-ci  y  répondit  par  une 
révérence  qui  redouhla  les  acclamations  2;  mais  il 
était  aisé  de  remarquer,  dit  un  témoin,  que  ces  ap- 
plaudissements étaient  surtout  un  hommage  rendu 
au  Roi  3. 

Dès  ce  jour  même,  et  à  l'issue  de  la  séance,  les 
difficultés  commençaient.  Imprévoyance  ou  igno- 
rance du  cœur  humain,  on  avait  soulevé  les  pas- 
sions, et  mis  les  vanités  aux  prises,  sans  s'in- 
quiéter même  de  diriger  le  conflit.  En  accordant  au 
Tiers  une  double  représentation,  qui  lui  donnait 
ainsi  un  rôle  prépondérant,  on  avait  comme  à  plaisir 
irrité  sa.  fierté.  En  abandonnant  ce  qui  semblait 
être  un  des  principes  fondamentaux  de  l'ancienne 
constitution  des  Etats,  on  en  avait  conservé  les  for- 
mes les  plus  surannées.  Par  une  réglementation  pué- 
rile, par  des  différences  de  costume  et  d'étiquette, 
on  froissait  au  dernier  point  l'amour-propre  du  Tiers, 
au  moment  môme  oh.  l'on  doublait  son  importance. 
Le  mécontentement  ne  se  fit  pas  attendre,  et  les  pré- 
tentions s'affichèrent  en  même  temps.  Au  lieu  de  se 
retirer,  comme  les  deux  autres  Ordres,  dans  le  local 
qui  lui  était  réservé,  le  Tiers,  après  la  séance  royale, 
resta  dans  la  chambre  des  Menus,  s'en  emparant  en 
quelque  sorte  et  semblant    ainsi  résumer  et  persoii- 


\.  Louis  XVI,  par  le  comte  de  Falloux,  143, 

2.  Mémorial  de  Gouverneur  Morris,  l,  244. 

3.  Mémoires  de  M"'  Campan,  227. 
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nifier  à  lui  seul  les  Etats  généraux  tout  entiers. 
Puis  la  grosse  question  de  la  vérification  des  pou- 
voirs, de  la  délibération  par  ordre  ou  par  tète  se  posa 
immédiatement ,  jetant  un  brandon  de  discorde 
entre  les  trois  Ordres,  soulevant  les  passions,  aigris- 
sant les  esprits,  amenant  des  représailles,  qu'en- 
tretenaient encore  les  excitations  du  dehors,  sans 
que  le  gouvernement,  qui  n'avait  pas  su  prévenir 
ces  tiraillements,  intervînt  d'une  façon  efficace  pour 
les  faire  cesser.  Ainsi  commençait  à  se  creuser, 
entre  une  royauté  qui  paraissait  impuissante  et  une 
Assemblée  qui  tendait  manifestement  à  s'emparer  du 
pouvoir,  le  goufTre  où  devait  sombrer  la  monar- 
chie. 

Cette  situation  attristait  profondément  Marie-An- 
toinette. Vainement  s'était-elle  efforcée  de  se  conci- 
lier les  sympathies  des  députés.  Vainement  avait-elle 
ordonné  que  ses  jardins  de  Trianon,  ceux  de  Ver- 
sailles, le  Château,  leur  fussentouverts  à  toute  heure. 
Vainement  avait-elle  fait  remettre  à  chacun  d'eux 
une  carte  qui  leur  donnait  entrée  gratuite  aux 
spectacles  de  la  ville  et  de  la  Cour  *.  Les  rares 
députés  qui  avaient  cru  pouvoir  répondre  à  ces 
avances  étaient  signalés  aux  vengeances  populaires 
comme  des  séides  de  la  Reine  et  des  ennemis  de 
la  nation.  La  pauvre  souveraine  était  navrée  et 
je  ne  sais  quels  pressentiments  sinistres  agitaient 
son  esprit.  Une  anecdote,  rapportée  par  M'""  Campan, 
donne   bien    l'idée   de    ce  douloureux  état  d'àme  : 

«  La  Reine,  dit-elle,  se  couchait  très  tard,  ou  plu- 
tôt cette  infortunée  princesse  commençait  à  ne  plus 
goûter  de  repos.  Vers  la  fin  de  mai,  un  soir  qu'elle 
était  assise   au  milieu    de  la  chambre,  elle  racontait 


1.  Histoire  de  Marie-Antoinette,  par  Montjoye,  2i9,  220. 
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plusieurs  choses  remarquables,  qui  avaient  eu  lieu 
pendant  le  cours  de  la  journée.  Quatre  bougies 
étaient  placées  sur  sa  toilette;  la  première  s'éieignit 
d'elle-même  ;  je  la  rallumai  bientôt  ;  la  seconde, 
puis  la  troisième  s'éteignirent  aussi;  alors  la  Reine, 
me  serrant  la  main  avec  un  mouvement  d'effroi,  me 
dit  :  «  Le  malheur  peut  rendre  superstitieuse,  si 
«  cette  quatrième  bougie  s'éteint  comme  les  autres, 
«  rien    ne    pourra    m'empècher   de    regarder    cela 

«  comme  un  sinistre  présage.  » La  quatrième 

bougie  s'éteignit.  » 

«  On  fit  observer  à  la  Reine  que  les  quatre  bou- 
gies avaient  été  probablement  coulées  dans  le  même 
moule,  et  qu'un  défaut  à  la  mèche  s'était  naturelle- 
ment trouvé  au  même  endroit,  puisque  les  bougies 
s'étaient  éteintes  dans  l'ordre  où  on  les  avait  allu- 
mées '.  » 

La  Reine  no  voulut  rien  entendre,  et  avec  cette 
impression  indéfinissable  dontlescœurs  lesplus  forts 
ne  savent  souvent  pas  se  défendre  aux  heures  de 
crise,  elle  s'absorba  dans  ses  lugubres  pressentiments. 

Les  événements,  hélas!  semblaient  donner  raison 
à  ces  craintes  superstitieuses.  Quelques  jours  à  peine 
s'étaient  écoulés  et  la  première  de  ces  lumières  qui 
paraissaient  destinées  à  éclairer  l'horizon  de  laFrance, 
allait  s'éteindre.  Le  Dauphin  mourait  à  Meudon. 

Une  enfance  délicate,  une  constitution  rachitique, 
et  plus  encore  peut-être  cette  précocité  d'intelligence 
et  ce  développement  du  cœur,  par  lesquels  il  semble 
que  la  Providence  veuille  compenser  la  brièveté  de 
la  vie,  faisaient  depuis  trop  longtemps  prévoir  ce 
douloureux  événement.  Malgré  les  soins  dévoués  de 
la  duchesse  de  Polignac,  malgré  l'existence  au  grand 


1 .  Mémoires  de  M°"  Campan,  228. 
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air  et  en  toute  liberté  que  la  Reine  avait  voulue 
pour  SCS  enfants,  sans  les  aises  qui  amollissent  et 
l'étiquette  qui  comprime,  le  jeune  prince  n'avait  ja- 
mais pu  acquérir  la  vigueur  de  tempérament  qui 
paraissait  l'apanage  de  sa  famille,  et  que  son  jeune 
frère,  le  duc  de  Normandie,  possédait  au  suprême 
degré.  Etait-ce  la  conséquence  de  sa  nature  trop 
frêle,  comme  le  pensait  sa  mère,  ou  la  suite  d'une 
inoculation  mal  réussie,  dont  l'éruption  avait  été 
brusquement  interrompue  par  une  émotion  trop  forte, 
comme  l'a  écrit  le  secrétaire  de  son  gouverneur,  le 
duc  d'IIarcourt  *?  Toujours  est-il  que,  lorsqu'au 
moment  de  son  passage  des  mains  des  femmes  dans 
celles  des  bommes,  le  Daupbin,  âgé  de  six  ans,  fut 
soumis,  suivant  la  règle,  à  l'examen  de  la  Faculté, 
les  témoins  durent  constater  avec  tristesse  une  dif- 
ficulté dans  la  marcbe,  une  tendance  à  la  difformité, 
une  faiblesse  dans  la  constitution  tout  entière,  qui 
ne  permettait  guère  les  longs  espoirs  2.  Triste  dès 
son  lever,  l'enfautnereprenaitun  peu  dévie  qu'après 
sa  toilette  terminée,  mais  jamais  la  vie  d'un  enfant 
bien  portant. 

«  Mon  fils  aîné  me  donne  bien  de  l'inquiétude, 
écrivait  la  Reine  le  22  février  1788...  Sa  taille  s'est 
dérangée,  et  pour  une  liancbe  qui  est  plus  baute  que 
l'autre,  et  pour  le  dos  dont  les  vertèbres  sont  un  peu 
déplacées  et  en  saillie.  Depuis  quelque  temps,  il  a 
toujours  la  fièvre  et  est  fort  maigre  et  affaibli  ^.  » 
Mais,  avec  cette  puissance  d'illusions  que  l'amour 
donne  aux  mères,  elle  se  figurait  que  ce  n'était  qu'un 
accident  passager,  dû  à  la  dentition  et  à  la  croissance, 

1.  Le  G()uverne7nenl  de.  Nonnandie,  IV,  384. 

2.  Voir  les  détails  de  ceUe  remise  du  Dauphin  au  duc  d'Harcourt 
dans  le  Gouvernement  de  Normandie,  IV,  384  et  suiv. 

3.  Marie- Antoinette  à  Joseph  II,  25   février  1788.  —  Marie-Antoi- 
îielte,  Joseph  II  iind  Léopold  Jl,  112., 
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et  que  le  grand  air  triompherait  de  ces  mauvaises 
dispositions,  de  môme  qu'il  avait  triomphé  déjà  de  la 
faiblesse  de  Louis  XYI,  frêle  dans  ses  premières 
années,  comme  l'était  son  fils  *.  L'enfant  fut  en  effet 
établi  à  Meudon,  au  commencement  d'avril.  Sous 
l'influence  du  changement,  du  printemps,  de  l'air, 
de  l'espace,  il  parut  un  moment  se  remettre;  la  gaîté, 
l'appétit  revenaient  ;  les  forces  augmentaient,  et  la 
pauvre  mère  se  sentait  renaître  à  la  confiance  ^.  Con- 
fiance bien  fugitive,  car,  trois  mois  après,  elle  était 
réduite  à  écrire  :  «  Mon  fils  a  des  alternatives  de 
mieux  et  de  pire,  qui,  sans  détruire  l'espérance,  ne 
permettent  pas  d'y  compter  3.  »  Le  mal  faisait  des 
progrès  rapides;  le  dos  se  voûtait;  la  taille  se  défor- 
mait; les  jambes  étaient  si  faibles  que  le  jeune  ma- 
lade ne  pouvait  plus  marcher  sans  être  soutenu  '*,  ni 
se  promener  sans  être  monté  sur  un  âne  ^.  Les  re- 
mèdes n'opéraient  plus  ;  la  gangrène  gagnait  l'épine 
(k)rsale  ^;  la  figure  s'allongeait  et  prenait  cette  ex- 
pression de  douleur  et  d'angoisse  qui  navre  tant  chez 
un  enfant.  L'intelligence  était  nette  encore;  le  goût 
de  la  lecture  très  vif;  l'esprit  semblait  vivre  aux 
dépens  du  corps  "'.  Mais^  sous  l'aiguillon  de  la  souf- 
france, le  caractère  s'était  aigri,  et  s'il  faut  en  croire- 
Si^^  Campan,  le  prince  témoignait  une  véritable 
anthipatie  à  son  ancienne  gouvernante,  M™*'  de  Poli- 
gnac  ^.  Du  moins  restait-il  d'une  tendresse  touchante 
pour  sa  mère  9.  On  eût  dit  qu'avant  de  la  quitter,  il 

1.  Marie-Antoinotte  ù  Josupli  II,  27  février  1788.  ^  Marie-Anloi- 
tielle,  Joseph  11  und  l.êopold  II,  112. 

2.  La  même  au  niûino,  24  avril  1788.   — Ibid.,  H6. 

3.  La  même  au  même,  10  juillet  1788.  — Ibid.,  118. 

4.  Mémoires  de  M'"^  Canipan,  2o0. 

5.  LeGouvertiemenl  de  Normandie,  IV,  385. 

6.  Ibid.,  386.  ^ 

7.  Souvenirs  d'émigration,  par  la  marquise  de  Lâge,  LXXXVIII. 

8.  Mémoires  de  J/™»  Campan,  ^Zi . 

9.  M"'  Cnmpnn  prétenrl  que  le  Dauphin  avait  pris  en  grippe  même, 
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voulait  lui  donner  tout  ce  qu'il  avait  d'affection  dans 
le  cœur.  Il  la  suppliait  de  demeurer  près  de  lui,  et 
pour  lui  faire  plaisir,  elle  restait  parfois  à  dîiwr  dans 
sa  chambre.  Hélas!  la  pauvre  mère  avalait  plus  de 
larmes  que  de  pain  *. 

Le  4  mai  1789,  ce  ne  fut  que  du  haut  d'un  balcon 
de  la  petite  écurie,  couché  sur  un  monceau  de  cous- 
sins, que  l'héritier  du  trône  put  assister  à  la  proces- 
sion des  Etats  généraux  2,  Un  mois  après,  il  n'était 
plus. 

La  veille  de  sa  mort,  vers  quatre  ou  cinq  heures 
du  soir,  comme  son  père  venait  de  Versailles  pour 
le  voir,  le  duc  d'Harcourt  envoya  son  secrétaire 
supplier  le  prince  de  ne  pas  entrer.  «  Le  Roi,  raconte 
un  témoin  oculaire,  s'arrêta  de  suite  en  s'écriant, 
en  sanglotant  :  «  Ah!  mon  fils  est  mort!  »  —  «Non, 
a  Sire,  répondis-je,  il  n'est  pas  mort,  mais  il  est  au 
«  plus  mal.  »  Sa  Majesté  se  laissa  tomber  sur  le  fau- 
teuil près  de  la  porte.  La  Reine  entra  presqu'aussitôt, 
se  précipita  à  genoux  entre  ceux  du  Roi,  qui,  en 
pleurant,  lui  cria  :  «  Ah  !  ma  femme,  notre  cher  en- 
«  fant  est  mort,  puisqu'on  ne  veut  pas  que  je  le  voie  !  » 
Je  répétai  qu'il  n'était  pas  mort.  La  Reine,  en  répan- 
dant un  torrent  de  larmes  et  toujours  les  deux  bras 
appuyés  sur  les  genoux  du  Roi,  lui  dit  :  «  Ayons  du 
«  courage,  mon  ami;  la  Providence  peut  tout,  et 
a  espérons  encore  qu'elle  nous  conservera  notre  fils 
a  bien  aimé.  0  Tous  deux  se  levèrent  et  reprirent  la 
route  de  Versailles  3. 

Et  l'auteur  de  ce  récit  touchant,  sans  appareil  et 

sa  more.  Mais  la  marquise  de  Lâge  affirme  positivement  le  contraire, 
et  la  marquise  de  Làge,  qui  écrit  à  sa  mère  le  17  mai  1789,  est  plus 
croyable  sur  ce  point  que  M""=  Campan,  qui  n'a  écrit  que  de  souvenir. 

1.  Souveiih-s  (l'émigrution,  par  la  marquise  de  Làge,  LXXXIX. 

2.  Souvenirs  d'un  page,  290. 

3.  Récit  (le  M.  Lefèvre,  secrétaire  du  duc  d'Harcourt,  gouverneur 
du  Dauphin.  —  Le  Gouvernement  de  Normandie,  IV,  387. 
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sans  phrases,  ajoiilc  :  «  Cette  scène  fut  pour  moi 
admirable,  cruellement  douloureuse,  et  ne  sortira 
jamais  de  ma  mémoire.  » 

Quelques  heures  plus  tard,  dans  la  nuit  du  3  au  4 
juin,  l'objet  de  tant  de  joie,  devenu  l'objet  de  tant  de 
larmes,  n'existait  plus,  et  le  pauvre  monarque  écri- 
vait sur  son  journal  :  «  Jeudi  4,  mort  de  mon  fils  à 
une  heure  du  matin.  La  messe  en  particulier  à  huit 
heures  trois  quarts.  Je  n'ai  vu  que  ma  Maison  et  les 
princes  à  l'ordre.  »  Le  8,  les  honneurs  furent  rendus 
auDauphin  àMeudon;  douze  archevêques  et  évèques, 
accompagnés  de  douze  curés,  douze  gentilshommes, 
vingt- huit  membres  du  Tiers-j:jtat  représentèrent 
leurs  Ordres  respectifs  à  cette  triste  cérémonie.  Dès 
le  4,  Bailly,  doyen  du  Tiers-Etat,  s'était  présenté 
au  Château,  au  nom  de  son  Ordre,  pour  «  témoig-ner 
au  Roi  la  sensibilité  des  Connnunes  sur  la  mort  du 
Dauphin  »  et  demander  en  même  temps  qu'une  dé- 
putation  du  Tiers  fût  reçue  par  le  prince  pour  lui 
remettre  à  lui-même  une  adresse  sur  la  situation 
des  affaires,  «  les  députés  des  Communes  ne  pouvant 
reconnaître  d'intermédiaire  entre  le  Roi  et  son  peu- 
ple ^  » 

Il  insista  d'un  ton  si  impérieux,  dit  Weber.  et 
avec  des  paroles  si  pressantes,  que  le  Roi,  tout  ab- 
sorbé qu'il  fût  dans  sa  douleur,  dut  céder  à  ces  exi- 
gences etrecevoirdèslesamediGjuin,  avant  même  les 
funérailles  du  Dauphin, les  députés  du  Tiers/-;  mais 


1.  LotLros  do  Boiillé.  député  de  Nantes,  à  ses  comiiicltants  sur  l'ou- 
vcrtiirc  des  Ktats  généraux.  —  Revue  de  la  RévoliUion,  1888.11,  p.  8 
el  M. 

:*.  Ibid.,  p.  34  e.t  3o.  —  «A  midi,  raconte  Boullé,  la  députalioii 
des  Communes  a  été  rerue;  le  doyen,  accompagné  de  vingt  députés 
choisis  au  sort  parmi  les  commissaires  et  les  adjoints,  a  prononcé 
à  Sa  Majesté  le  discours  qui  avait  eu  l'approbation  de  l'Assemliléo, 
en  ij  ajoutant  seuli'mtml  f/uc!(/uesexprcssionsde  i-egret  et  de  douleuf 
sur  la  perte  qui  vient  d'afligerla  France  et  son  monarque.  » 
u.  2 
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peu  d'empiétements  sur  son  autorité  l'affectèrent 
autant  que  cette  violation  du  sanctuaire  intime  de 
ses  regrets  :  «  11  n'y  a  donc  pas  de  pères  dans  l'as- 
«  semblée  du  Tiers?  »  dit-il  avec  un  amer  serrement  de 
cœur  *. 

Sept  jours  après,  le  13  juin,  le  corps  du  Dauphin 
était  transporté  sans  pompe  à  Saint-Denys.  11  ne 
devait  pas  y  reposer  longtemps. 

1  Mnnoirrs  de  Weber.  209, 210.— Wcbcr  se  trompe  en  plaçant  cette 
scène  le  8,  iiu  retour  de  Mcudon.  G'estle  6  que  ladéputation  duTiers 
fut  reçue  par  le  Roi  «  quoique  Sa  Majesté,  encore  dans  les  premiers 
instants  d'une  douleur  trop  juste,  se  fùjrefusè  jusqu'ici  à  voir  per- 
sonne »   —  Lcllres  de  Boullé.  —Revue  de  la  Revolutwiu,  1888,  II,  36 


CHAPITRE  II 

Progrès  de  la  Révolutiim.  —  Le  serment  du  Jeu  de  Paume.  —La 
séance  royale  du  2i  juin.  —  Prise  de  la  Ba.sUlle.  —  Départ  du 
comte  d'Artois  et  des  Polignac.  —Le  Roi  va  à  Paris,  le  17  juillet. 

—  La  nuit  du  4  août.  —  Désordres  en  province.  —  Lettres  de  la 
Reine  à  M""*  de  Polignac.  —   Menaces  de  Paris  contre  Versailles. 

—  Malouet  propose  vainement  de  transférer  l'Assemblée  à  Gom- 
piègne. 


Les  tristesses  du  père  ne  pouvaient  faire  diversion 
aux  préoccupations  du  roi.  Les  difficultés,  nées  dès 
le  début,  s'aggravaient  chaque  jour  et  les  dissenti- 
ments s'accentuaient.  Le  Tiers,  d'une  part,  la  No- 
blesseet  le  Clergé,  de  l'autre,  étaient  en  lutte  ouverte, 
et  les  efforts  de  Louis  XVI  pour  amener  l'enLente 
avaient  échoué.  Le  débat  s'aigrissait  de  toutes  les 
prétentions  des  uns,  de  toute  la  ré.sistance  des  autres. 
Les  hommes  étaient  rares  qui  voulaient,  comme  Ma- 
louet, travailler  à  la  réunion  des  Ordres,  sans  l'im- 
poser, par  un  accord  commun.  Le  17  juin,  sur  une 
motion  de  Siéyès,  le  Tiers,  à  la  majorité  de  491  voix 
contre  90,  se  déclarait  Assemblée  nationale.  Deyant 
cet  empiétement,  qui,  suivant  le  mot  juste  de  IVIa- 
louet,  affichait  «  une  scission  désastreuse  *  »  le  gou- 
vernement ne  pouvait  pas  garder  le  silence;  il 
annonça  une  séance  royale  pour  le  22  juin  et  fit,  en 
conséquence,  fermer  jusqu'à  ce  jour  la  salle  des 
Menus.  Lorsque,  le  20  juin,  le  Tiers  se  présenta  à  la 
porte  de  la  salle,  des  soldats  lui  en  interdirent  l'en- 

1.  Mémoires  de  Malouet,  2' édition,  1,283,  note» 
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trco.  Sur  la  proposition  du  docteur  Guilloiin  *,  les 
députés  des  Communes  se  réunirent  dans  la  salle  du 
Jeu  de  Paume.  Iirités  des  refus  qu'ils  avaient  es- 
suyés, exaspérés  par  les  bruits  alarmants  que  la 
malveillance  ne  cessait  de  répandre  sur  les  intentions 
de  la  Cour  ~,  emportés  par  un  de  ces  entraînements 
contagieux  auxquels  résistent  difficilement  les 
assemblées  nombreuses,  ils  tirent  le  serment  de  ne 
pas  se  séparer  avant  d'avoir  donné,  avec  ou  sans  le 
Bot.  sans  s'inquiéter  même  de  son  assentiment,  une 
constitution  à  la  France  3.  Prétention  audacieuse  *, 
que  n'autorisaient  ni  les  instructions  de  leurs  man- 
dants 5,  ni  les  traditions  du  pays,  ni  les  principes 
constitutifs  des  États  généraux;  «  serment  fatal  »  — 
le  mot  est  deMouniers,  — que  ne  tarda  pas  à  regretter 

1 .  Solice  Jiislniique  sur  la  salle  du  Jeu  de  Paume  de  VerauUka,  \y,\v 
Ch.  Va  tel,  p.  13. 

2.  «  On  lit  accroire  au  peuple  qu'il  se  tramait  mille  conspira- 
tions dangereuses  contre  sus  libertés;  les  meneurs  de  la  foule  virent 
ttientôtque  le  moment  était  venu  de  mettre  en  branle  les  masses.  » 
M.  de  Turckheim  à  ses  commettants,  23  novembre  1789.  —  Bévue  d'Al- 
sace, avril,  mai,  juin  18^0,  i'U2. 

.3.  Mémoires  de  Malouet.  I,  283.  —  Malouet  avait  demandé  qu'on 
plaçât  dans  l'arrêté  ou  la  formule  du  serment  un  membre  de 
phrase  attestant  que  les  prétentions  de  l'Assemblée  se  bornaient  à 
«  faire  la  Constitution  de  concert  avec  le  Roi  ».  Plusieurs  députés 
se  joignirent  à  lui  pour  réclamer  un  amendement  analogue.  «  Cela 
«est  juste,  leur  répondit  Bailly,  mais  je  me  garderai  bien  de  mettre 
«aux  voix  votre  proposition,  pour  cjuellc  ne  soit  pas  rejelee.  a  — La 
chute  de  l'ancien  Rér/ime,  par  Aimé  Chérest,  Ili,  204.  M.  Ghérest 
ajoute  que  Mirabeau  «  partageait  les  sentiments  de  Malouet», mais 
([ue  «  désespérant  de  les  faire  prévaloir  ce  jour-là  »,  il  «  n'essaya 
même  pas  de  les  exprimer  séance  tenante.  »  —Ihid.,  203. 

4.  «  La  démaixhe  des  Communes,  en  se  déclarant  Assemblée 
nationale,  indépendante  des  autres  Ordres  et  du  Roi  lui-même,  et 
en  déclarant  qu'aucun  pouvoir  ne  la  dissoudrait,  est,  dans  le  fait, 
s'emparer  de  toute  l'autorité  du  royaume.  Elles  se  sont,  par  un  seul 
décret,  rendues  semblables  au  Long  Parlement  deCharlesI"''. . .  Une 
démarche  aussi  hardie  et  aussi  désespérée,  contraire  à  tous  les 
autres  intérêts  du  royaume,  également  funeste  à  l'autorité  royale, 
au  Parlement,  à  l'armée,  ne  peut  être  accordée.  »  —  Voyages  d'A. 
Young,  I,  34-2. 

î).  Ménw'r.'s  deMalouel,  1,284. 

0.  Meunier,  Recherches  sur  les  causes  qui  ont  empêché  les  Fran- 
lais  de  devenir  libres,  Genève,  1792,  I,  29fi. 
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et  à  désavouer  celui-là  même  qui  en  avait  été  le  pro- 
moteur. Le  courant  était  si  irrésistible  qu'un  seul 
député,  Martin,  d'Auch,  osa  s'y  opposer,  et  la  popu- 
lace, qui  commençait  déjà  à  affirmer  la  puissance, 
bientôt  prédominante,  de  la  rue,  faillit  lui  faire  payer 
cher  cette  courageuse  et  consciencieuse  résistance  *. 

S'ilfauten croire Malouet,  il  étaittemps  encore,  avec 
de  l'énergie,  avec  un  plan  arrêté  ^,  de  mettre  un  ter- 
me à  des  empiétements  dont  l'audace  compromettait 
le  succès  des  réformes  sages  et  pacifiques,  réclamées 
par  les  cahiers.  Necker  ne  sut  prendre  que  des  demi- 
mesures,  dont  l'imprudente  faiblesse  était  un  encou- 
ragement pour  les  meneurs,  en  leur  assurant,  com- 
me on  l'a  dit  justement,  une  impunité  qu'ils  attri- 
buaient à  l'impuissance  de  punir  ^.  La  séance  royale 
fut  remise  d'un  jour;  elle  eut  lieu  le  23  juin,  avec 
l'appareil,  plus  irritant  qu'imposant,  d'un  lit  de  jus- 
tice '*.  Des  soldats  et  des  gardes  du  corps  environ- 
naient la  salle  des  États,  et  la  forme  impérative,  em- 
ployée par  le  Roi  à  plusieurs  reprises,  froissa  les 
représentants  du  Tiers,  surexcités  par  leur  exaltation 
même  et  rendus  plus  forts  par  l'adhésion  de  149  mem- 
bres du  Clergé,  qui,  la  veille,  étaient  venus  se  joindre 
à  eux. 

Le  texte  du  discours,  rédigé  par  Necker,  avait  été 
modifié  au  dernier  moment  dans  un  conseil  ^,  auquel 
avaient  assisté  Monsieur  et  le  comte  d'Artois,  suspects 
au  parti  populaire.  Mécontent  de  ces  changements, 
qu'il  désapprouvait,  le  ministre  en  profita  pour  s'abs- 
tenir d'assister  à  la    séance  royale,  sacrifiant  ainsi 

1.  Mémoires  de  Weber,  213. 

2.  Mémoires  de  Malouet,  I,  283,  284. 

3.  Louis  XVI,  par  le  comte  de  Falloux. 

4.  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  I,  57. 

5.  Un  premier  conseil  avait  été  tenu  le  19  à  Marly,  où  la  Cour 
s'était  transportée  après  la  mort  du  Dauphin.  Le  second  conseil  se 
tint  le  ■![  à  Versailles,   où  la  Cour  était  revenue    dans    l'intervalla 
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son  devoir  à  sa  popularilo  et  paralysant  le  gonverne- 
ment,  dont  il  était  encore  membre.  Malgré  des  lacu- 
nes regrettables,  la  déclaration duRoi  constiVuait  un 
très  réel  progrès  ;  elle  réalisaitune  partie  considérable 
des  réformes  réclamées  parles  cnliiers  et  posait  des 
principes  qui,  régulièrement  el  sagement  dévelop- 
pés, eussent  conduit  la  France,  lentement  peut- 
être,  mais  sûrement,  à  la  possession  de  ce  régime 
constitutionnel  dont  elle  poursuit  vainement,  depuis 
un  siècle,  l'établissement.  Le  consentement  de  l'em- 
prunt etdel'impôtpar  les  États,  la  publication  cliaque 
année  du  tableau  des  recettes  et  dépenses,  la  renon- 
ciation de  la  Noblesse  aux  privilèges  pécuniaires, 
la  garantie  de  la  liberté  personnelle  et  de  la  liberté 
delà  presse,  la  suppression  des  douanes  intérieures, 
la  réforme  de  l'administration  et  de  la  justice,  l'aboli- 
tion de  la  taille  et  de  la  corvée,  leremaniment  de  l'im- 
pôt du  sel,  la  fondation  d'Etats  provinciaux,  où  le 
Tiers  devait  avoir  double  représentation  ,  où  les 
délibérations  devaient  avoir  lieu  en  commun,  étaient 
ou  accordés  ou  promis,  a  Qu'on  relève  les  déclara- 
tions de  Louis  XVI  à  la  séance  du  23  juin,  a  dit  un 
écrivain  distingué,  on  y  verra  le  principe,  le  déve- 
loppement même  de  toutes  les  réformes  politiques 
qui  ont  été  écrites  depuis  dans  les  éditions  si  souvent 
renouvelées  de  nos  constitutions  et  de  nos  char- 
tes *.  »  Mais   le  prince  consej'vait  la  distinction  des 

1.  De  Larcy.  Des  vicissitudes  de  la  France,  11.  —Les  dépulùs  de  la 
commune  de  Strasbourg,  très  désoppointés  de  l'évanouissement  de 
leUrs  espérances  et  très  froissés  du  maintien  de  la  distinction  des 
Ordres,  avouaient  cependant  qu'il  y  avait  dans  la  déclaration  du 
Roi  des  «  adoucissements  réels  »,  et  ils  écrivaient  le  soir  même  du 
23  juin  aux  commissaires  de  la  Bourgeoisie  de  Strasbourg  :  «  Nons 
vous  observons  que  si  tous  les  objets  annoncés  par  Sa  Majesté, 
comme  soulagement,  sont  accordés  aux  peuples,  ceux-ci  y  trou- 
veront des  consolations  puissantes  pourle  degré  de  liberté  politique, 
dont  ils  attendaient  le  bienfait  de  la  justice  du  monarque  et  des  lu- 
mières du  siècle  et  qui  parait  leur  échapper.  »  —  L'Alsace  pendant 
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Irois  Ordres,  et  à  un  moment  où  la  lutte  entre  ces  Or- 
dres f-t  l'irritation  contre  les  deux  premiers  tenaient 
le  premier  rang  dans  les  préoccupations  publiques, 
il  se  contentait  d'inviter  la  Noblesse  et  le  Clergé  à 
délibérer  en  commun  avec  le  Tiers  «  dans  les  allai- 
res  qui  regardaient  le  bien  général  ».  Il  restait  dans 
le  vague  snr  la  question  si  débattue  de  la  constitution 
et  de  la  périodicité  désirée  des  États  généraux,  main- 
tenait les  droits  féodaux,  gardait  le  silence  sur  l'ad- 
missibilité de  tous  aux  emplois  publics.  Enfin,  il  lais- 
sait entendre  que  si.  par  des  prétentions  exagérées 
ou  des  difficultés  hors  de  propos,  l'accord  entre  les 
Etats  et  la  royauté  était  rendu  impossible,  il  était 
décidé  à  accomplir  seul  les  réformes.  «  Toute  défiance 
de  votre  part,  disait-il,  serait  une  grande  injustice. 
C'est  moi,  jusqu'à  présent,  qui  ai  fait  tout  pour  le  bon- 
heur de  mes  peuples,  et  il  estrare  peut-être  que  l'unique 
ambition  d'un  souverain  soit  d'obtenir  de  ses  sujets 
qu'ils  s'entendent  enfin  pour  accepter  ses  bienfaits.» 
Ce  ton  personnel  et  quelque  peu  menaçant,  malgré 
tout  ce  qu'il  y  avait,  au  fond,  de  paternel  dans  la  dé- 
claration, irrita  vivement  des  hommes  tout  enivrés 
encore  de  leur  puissance  nouvelle,  mis   en  méfiance 


la  Révolution  française,  par  Rod.  Reuss.  —  Revue  d'Alsace,  juillet, 
août,  septembre  1879,  344. —  L'un  de  ces  députés, M.  de  Turckheim, 
écrivait  plus  tard,  dans  le  rapport  qu'il  adressait  à  ses  commettants, 
le  2!  novembre  1789  :«  La  séance  royale  du  23  juin,  où  nous  en- 
tendîmes pour  la  dernière  fois  la  voix'du  monarque,  avait  manifesté 
les  meilleurs  sentiments  à  l'égard  du  bonbeur  de  son  peuple.  Tout 
ce  que  réclamaient  nos  cahiers  de  doléances  était  accordé,  et  si  les 
paysans,  si  remuants  aujourd'hui  qu'ils  ont  été  excités  par  l'artifice, 
avaient  été  consultés  alors,  ils  auraient  éclaté  en  protestations  de 
joie  et  de  reconnaissance.  »—  Ifncl,,  avril,  mai,  juin  1780,  p.  201.— 
A.  Young  écrivait  de  même  :  «  Toutle  monde  Connaît  les  proposi- 
tions faites  par  le  Roi;  le  plan  était  bon;  on  accordait  beaucoup 
au  peuple  sur  des  points  essentiels.  »  —  Voyage  en  France,  I,  349. 
"  Les  Communes,  en  refusant  opiniâtrement  ce  qu'on  leur  propose, 
abandonnent  au  hasard  des  avantages  certains  et  immense,  à  ce 
liasard  qvnfera  peut-être  que  la  postérité  les  maudira,  au  lieu  de 
liénirleu'    némoire  coinme  celle  de  vrais  patriotes.  »  —  Ibid.,  335. 
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d'ailleurs  par  l'absence  du  ministre  populaire.  Le 
Uoi  fut  écouté  dans  un  morne  silence.  Lorsqu'il  sor- 
tit, après  avoir  ordonné  à  l'assemblée  de  se  séparer 
innuédiatement,  le  Clergé  et  la  Noblesse  seuls  le 
suivirent;  les  membres  du  Tiers  restèrent  dans  la  sal- 
le. «  Messieurs,  »  s'écria  Mirabeau,  rendant  ainsi  un 
involontaire  liommage  aux  généreuses  et  patriotiques 
intentions  du  souverain,  «  Messieurs,  j'avoue  que  ce 
a  que  vous  venez  d'entendre  pourrait  être  le  salut 
«  de  la  patrie,  si  les  présents  du  despotisme  n'étaient 
((  pas  toujours  dangereux.  »  La  défiance  était  ainsi 
ranimée,  les  mécontentements  réveillés,  et  lorsque  le 
grand-maître  des  cérémonies,  le  marquis  de  Brézé,viut 
rappeler  les  ordres  du  Roi  :  «  Nous  sommes  ici  par 
«  le  vœu  de  la  nation,  répondit  encore  Mirabeau: 
«  laforce  matérielle  seule  pourrait  nous  faire  désem- 
«  parer  *.  »  Et  l'Assemblée,  donnant  raison  au  tribun 
qui,  malgré  la  répugnance  qu'il  avait  inspirée  tout 
d'abord,  commençait  à  conquérir  sur  elle  une  in- 
fluence prépondérante,  refusa  de  se  séparer  et  se 
proclama  inviolable. 

Ainsi  était  manqué  l'effet  de  cette  journée,  d'où  eût 
pu  dater,  sans  secousses,  l'ère  de  la  liberté.  Le  soir, 
Necker  donna  sa  démission.  La  Reine  manda  le  ministre 
et  le  conjura  de  reprendre  sa  place.  C'était  elle  qui  Ta- 
vaitfaitrentrerau  ministère  ;  c'était  elle  qui  lui  deman- 
dait d'y  rester.  Le  Roi  ajouta  le  poids  de  son  autorité 
aux  instances  de  sa  femme,  et  Necker  donna  un  con- 
sentement qui  s'accordait  peut-être  avec  ses  désirs  se- 
crets et  qui  lui  valut  un  triomphe  populaire  -. 

Mais  ce  retour  de  Necker  n'était  que  momentané. 

1.  Paroles  textuelles  de  Mirabeau,  données  par  le  marquis  de 
Dreux-Brézé  dans  les  séances  de  la  Chambre  des  Pairs,  des  9  et 
1o  mars  1833.  Cité  par  le  comte  deFalloux. — Louis  XVI. Pièces  jus- 
lificatives,  371. 

2.  Lally-Tolleiidal.  Riograph'e  universelle,  aiTlicle  Necker;  cité  dans 
!es  Mémoires  de  Malouel,  I,  287. 
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Louis  XVI  ne  pouvait  guère  reprendre  en  lui  une 
confiance  absolue,  après  son  attitude  au  2l\  juin,  el 
(lailleurs  sa  naturelle  irrésolution  l'empècJiait  lui- 
même  de  suivre  une  ligne  bien  fixe.  Les  conseils 
contradictoires  se  pressaient  autour  de  lui;  le  mal- 
heureux prince  flottait  au  milieu  de  ces  contradic- 
tions, penchant  tantôt  vers  les  concessions,  tantôt 
vers  la  résistance,  et  détruisant  souventle  lendemain 
ce  qu'il  avait  fait  la  veille.  Après  avoir  maintenu,  le 
23  juin,  le  droit  pour  les  Ordres  de  délibérer  à  part, 
il  engageait  la  Noblesse  à  se  réunir  au  Tiers.  Cette 
réunion  eut  lieu  en  effet  le  28  juin,  au  milieu  d'une 
explosion  de  joie.  Versailles  prit  un  air  de  fête  ;  des 
cris  de  Vive  le  Roi  !  furent  poussés  sous  les  fenê- 
tres du  Château;  et  la  Reine  elle-même  eut,  ce  jour- 
là,  sa  part  des  acclamations.  L'enthousiasme  était 
universel,  et  l'on  entendait  des  naïfs  s'écrier  que  la 
révolution  était  finie. 

L'illusion  ne  dura  pas  longtemps,  et  cette  réunion 
tardive  ne  rendit  la  paix  ni  à  l'Assemblée  ni  à  la 
France.  J3ientôt,  la  fièvre  qui  embrasait  les  têtes, 
l'agitation  qui  menaçait  de  descendre  dans  la  rue, 
les  violences  même  dont  quelques  membres  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse  avaient  failli  être  victimes 
pour  avoir  résisté  aux  injonctions  populaires,  la 
récente  insurrection  des  gardes  françaises,  avaient 
fait  sentir  le  besoin  d'avoir  à  la  disposition  du  gou- 
vernement une  force  suffisante.  Le  Roi  réunit  des 
troupes  autour  de  Versailles,  sous  le  commandement 
d'un  des  héros  de  la  guerre  de  Sept  ans,  le  maréchal 
de  Broglie.  Mais  la  désorganisation  générale,  qui 
avai*  envahi  la  société  tout  entière,  n'avait  pas 
épargné  l'armée  :  a  On  n'est  pas  sûr  des  soldats,  » 
écrivait,  dès  le  26  juin,  le  comte  de  Fersen  *.  Quoi 

1.  Le  comte  de  Fersen  el  la  Cour  de  France.  IntroducUou,  XLVII. 
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qu'il  on  soit,  au  lieu  de  calmer  les  têtes,  cette  con 
centration  de  forcesles  exaspéra;  l'Assembléo  feignit 
de  s'en  alarmer  et  d'y  voir  un  attentat  contre  son 
indépendance  ^  Elle  réclama,  par  l'organe  toujours 
enflammé  de  Mirabeau,  le  retrait  des  troupes.  Le  Roi, 
tout  en  protestant  contre  le  projet  de  coup  d'Etat 
qu'on  lui  prêtait,  proposa  de  transférer  les  Etats  à 
Soissons  ou  à  Noyon.  Peut-être  y  avait-il  là  une  solu- 
tion. L'Assemblée  ,  éloignée  des  excitations  de 
Paris,  se  fût  montrée  moins  ardente,  et  le  prince, qui 
ne  demandait  qu'un  accord  avec  elle,  eût  vraisem- 
blablement conclu  cet  accord.  «  Mais,  disait  Gouver- 
neur Morris,  en  enregistrant  cette  nouvelle  et  en 
émettant  cette  hypothèse,  le  mal  est  plus  avancé  que 
les  conseillers  du  Roi  ne  se  l'imaginent,  et  il  faut 
maintenant  que  les  événements  aient  leur  cours  -.  » 
Quelle  avait  été,  dans  toutes  ces  mesures,  la  part 
de  la  Reine  ?  En  l'absence  de  documents  positifs, 
émanés  d'elle  ou  de  ses  confidents,  il  est  assez  dif- 
ficile de  l'établir  d'une  manière  bien  nette  .  En  gé- 
néral, il  faut  se  méfier  singulièrement,  pendant  cette 
période  tourmentée,  des  auteurs  de  mémoires  ou  de 
chroniques,  qui  supposent  souvent  sans  raison  et 
affirment  sans  autorité.  On  affecte  habituellement 
de  confondre  dans  un  même  parti,  et  les  meneurs,  à 
cette  époque,  confondaient  dans  une  même  haine  la 
Reine  et  le  comte  d'Artois.  Une  faudrait  pas  oublier 
cependant  qu'à  l'occasion  de  la  convocation  des  Etats 
généraux,  un  dissentiment    grave  avait  éclaté  entre 


1.  «  On  lit  venir  des  troupes  de  la  province  pour  inspirer  quelque 
peur  aux  conciliabules  de  l'émeute;  mais  ce  n'était  qu'un  moyen 
d'intimidation  ;  car  la  douceur  extrême  du  Roi  et  son  amour  pour 
ses  sujets  ne  lui  poriuiront  jamais  de  songer  seulement  à  verser  le 
sang,  pour  maintenir  son  autorité  suprême.  »  —  Mémoire  de  M.  de 
Turckheim  à  ses  commettants,  23  novembre  1789.  Revue  d'Alsace, 
avril,  mai,  juin  1880,  202. 

$.  Mémoires  de  Gouverneur  Morris,  I,  2S5. 
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Marie-Antoinette  et  son  beau-frère'.  M.  de  Sogur 
raconte  même  que,  dans  la  première  entrevue  qu'il 
eut  avec  la  Reine,  à  son  retour  de  Russie,  cette  prin- 
cesse, après  un  long-  entretien  oii  elle  s'était  exprimée 
avec  une  tristesse  pleine  de  dignité  ,  mais  «  sans 
aigreur  »,  contre  ceux  de  ses  amis  qui  étaient  alors 
à  la  tête  du  parti  populaire,  ajouta  :  «  Je  vois  que, 
«  d'après  ce  qu'on  vous  a  dit,  vous  me  croyez 
«  fort  éloignée  de  votre  opinion.  Mais  demain 
«  vous  aurez  de  mes  nouvelles,  et  vous  verrez  que 
a  je  ne  suis  pas  aussi  déraisonnable  qu'on  le  sup- 
«  pose.  »  Et  le  lendemain,  en  effet,  elle  lui  fit 
remettre  par  M'^^Campan  un  paquet  cacbeté  qui  con- 
tenait un  écrit  de  Mounier,  le  chef  incontesté  des 
constitutionnels  modérés  ^  .  Toutefois,  étant  don- 
nées la  fierté  du  caractère  de  la  Reine  et  la  haute 
opinion  qu'elle  se  faisait  du  pouvoir  royal,  il  est 
permis  de  penser  qu'elle  fut  plutôt  pour  la  résis- 
tance que  pour  les  concessions.  Mais  il  est  probable 
aussi  qu'absorbée  alors  dans  la  douleur  causée  par 
la  perte  récente  de  son  fils,  elle  songeait  plus  aux 
larmes   qu'à  la  politique,  et  que  les  chagrins  de  la 

1.  Ferrières  raconte  qu'à  la  suite  de  la  séance  royale  du  23  juin, 
les  députes  de  la  Noblesse,  après  avoir  été  chez  le  comte  d'Artois,  so 
présentèrent  chez  la  Reine.  «  Ce  n'était  pas  à  elle,  dit-il,  qu'on  avait 
le  moins  d'obligations.  La  Reine  sortit  dans  le  salon  de  jeu;  elle 
tenait  Madame  par  la  main,  elle  portait  le  jeune  Dauphin  sur  son 
bras.  Tableau  délicieux  d'une  mère  :  douce  expression  de  la  nature  ! 
La  Reine  présenta  M.  le  Dauphin  aux  députés,  leur  disant,  avec 
beaucoup  de  grâce,  qu'elle  le  donnait  à  la  Noblesse,  qu'elle  lui  ap- 
prendrait à  la  cliérir,  à  la  regarder  comme  le  plus  ferme  appui 
du  tvàne.»— Mémoires  du  marquis  cleFerrières.  I,  59-60. MaisFerrières 
ajoute  plus  loin  que  ce  fut  la  Reine  qui  prit  l'initiative  des  instances 
pour  décider  Necker  à  rester.  —  La  démarche  de  la  Noblesse  prés 
de  laReine  et  les  paroles  de  celle-ci  nous  paraissent  surtout  dictées 
par  la  courtoisie.  Si  la  Reine  avait  été  le  principal  appui  de  la  ré- 
action aristocratique,  les  députés  de  la  Noblesse  n'auraient-ils  pus 
été  chez  elle  lout  d'abord,  au  lieu  de  commencer  parle  comte  d'Ar- 
tois et  Monsieur  ? 

2.  Mémoires  du  comte  de  Ségur,  II,  208.  «  Jamais  je  ne  vis  plus  de 
dignité  dans  la  douleur,  plus  de  douceur  dans  l'afliiction.  » 
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mère   entravèrent  singulièrement,  s'ils    n'empêchè- 
rent pas  complètement,  l'activité  de  la  souveraine. 

Le  11  juillet,  Necker  recevait,  sous  une  forme 
d'ailleurs  très  douce*  l'ordre  de  donner  sa  démission, 
ou  plutôt  l'autorisation  de  se  retirer,  et  s'éloignait  en 
silence,  avec  une  incontestable  noblesse.  Un  nouveau 
ministère  était  constitué,  sous  la  présidence  du  ba- 
ron de  Breteuil,  avec  le  maréchal  de  Broglie  à  la 
guerre  et  M.  Foulon  au  contrôle  général.  Cette  nou- 
velle, promptement  répandue,  jette  une  extrême 
efTervescence  dans  Paris.  La  foule  se  réunit  au 
Palais-Royal,  centre  habituel  des  agitations.  Camille 
Desmoulins  s'élance  sur  une  table,  un  pistolet  à  la 
main,  arrache  une  feuille  à  un  arbre  pour  s'en  faire 
une  cocarde,  et  tonne  contre  les  ennemis  de  la  na- 
tion. On  porte  en  triomphe  les  bustes  de  Necker  et 
du  duc  d'Orléans;  on  couvre  d'imprécations  les  noms 
du  comte  d'Artois  et  de  la  Reine,  auxquels  on  attri- 
bue le  renvoi  du  ministre  populaire.  On  assaille  à 
coups  de  pierres  les  troupes  réunies  sur  la  place 
Louis  XV.  Le  prince  de  Lambesc,  irrité  de  voir  ses 
hommes  lapidés  sans  défense  et  menacés  par  la  foule 
qui  remplit  les  Tuileries,  pénètre  dans  le  jardin, 
avec  un  détachement, pour  le  faire  évacuer.  La  f<jule 
s'enfuit,  redoublant  le  désordre  par  sa  précipitation 
et  le  tumulte  par  ses  cris.  Le  bruit  se  répand  partout 
qu'on  égorge  les  citoyens  inoffensifs  ;  à  défaut  du 
cadavre  qu'on  trouve  toujours  dans  les  révolutions, 
on  exhibe  un  blessé,  et  les  soldats,  aux((uels  les 
ordres  les  plus  pacifiques  ont  été  donnés,  passent 
dans  l'imagination  populaire  pour  les   massacreurs 

1.  «  Le  Roi  rappulail  à  M.  Necker  qu'il  l'avait,  à  quatre  reprises 
différentes,  supplié  de  lui  accorder  Tautorisation  de  se  retirer,  et  il 
(lisait  que  l'état  actuel  des  circonstances  lui  permettait  de  lui  accor- 
der maintenant  cette  faveur;  il  l'autorisait  donc  à  s'éloigner,  sans 
rct.iid  et  sans  bruit,  et  il  se  réservait  de  lui  donner  plus  tard  des 
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de  peuple*.  La  muIUtudc  se  porte  à  rHôtel-de-Ville, 
réclamant  le  tocsin  et  des  armes  ;  les  gardes  fran- 
(;aises  prennent  parti  pour  l'émeute  '-  et  marchent 
contre  les  troupes  royales,  que  leur  commandant,  le 
baron  de  Besenval,  irrésolu  et  sans  ordres,  fait  re- 
plier sur  Versailles. 

Le  lendemain  l'agitation  redouble.  Tandis  que  les 
électeurs,  réunis  à  rHôtel-de-Ville.  décrètent  la  for- 
mation d'une  milice  parisienne,  bientôt  célèbre  sous 
le  nom  de  garde-nationale,  l'émeute  pille  la  maison 
des  Lazaristes,  qu'elle  accuse  d'accaparements,  relâ- 
che les  prisonniers  de  Sainte-Pélagie,  saccage  le 
g'arde-meuble,  et  dressedes  barricades  dans  lesrues. 
En  face  de  ce  désordre  permanent  et  croissant,  le 
gouvernement  demeure  dans  une  incroyable  inertie. 

Enhardie  par  l'impunité,  encouragée  tacitement 
par  r Assemblée  qui,  au  milieu  de  la  fermentation 
de  la  capitale,  continue  à  réclamer  le  renvoi  des 
troupes,  la  foule  ne  se  borne  plus  aux  exploits  faciles 
de  l'incendie  des  barrières  et  du  pillage  des  couvents. 
Le  14  juillet,  au  matin,  elle  se  porte  aux  Invalides, 
pour  y  chercher  les  armes  qui  lui  manquent.  Le 
gouverneur,  Sombreuil,  veut  fermer  les  portes:  les 
invalides  eux-mêmes  les  ouvrent  et  livrentles  fusils. 
L'esprit  de  révolte  souffle  partout.  Les  bandes,  dé- 
sormais armées,  s'élancent  sur  la  Bastille.  Après  un 
siège,  qui  n'est  qu'une  misérable  parodie,  après  des 
négociations  étranges  qu'il  serait  trop  long  de  rap- 
porter ici,  la  vieille  forteresse,  si  terrible    en    appa- 

marcjnes  de  sa  faveur  royale  el  de  sa  .salisfactiDii.  »  —  Mi-rcy  à 
Kaunitz,23  juillet  1789. — lièlalions  inéiUfea  de  la  prise  de  la  IkisUlle, 
publiées  par  J.  Flammermont. 

1.  Histoire  de  Louis  XVI,  par  Droz,  II,  .304,  p.  23. 

2.  S'il  faut  en  croire  Mercy,  les  gardes  suisses  même  au- 
niient  refusi>  de  servir  contre  le  peuple.  Mercy  à  Kaunitz,  23  juil- 
li't.  1789.  —  Relation»  inédites  de  la  prise  de  la  Bastille,  publiées 
par  J.  Flammermont,  p.  23. 
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rcnce,  si  faible  en  réalité,  sans  autre  garnison  que 
trente-deux  Suisses  et  quatre-vingt-deux  invalides 
qui  ne  veulent  pas  se  battre,  sans  munitions,  pres- 
que sans  canons,  la  vieille  forteresse  est  prise,  disons 
mieux,  elle  se  rend  sans  avoir  été  défendue.  Sans 
ordres  et  sans  secours,  le  gouverneur,  ou  plutôt  la 
garnison,  capitule.  La  foule,  qui  s'est  enfuie,  au  seul 
coup  de  canon  tiré  de  la  Bastille,  se  précipite  dans 
l'enceinte  de  la  forteresse,  dos  qu'il  n'y  a  plus  môme 
l'apparence  d'un  danger  à  craindre  ;  elle  égorge  les 
principaux  officiers,  les  invalides,  le  gouverneur 
lui-même,  de  Launay,  dont  la  tète,  arborée  au  bout 
d'une  pique,  sert  de  trophée  aux  vainqueurs  de 
la  journée,  avec  celle  du  prévôt  des  marchands,  Fies- 
selles,  qu'on  est  allé  égorger  à  l'Hôtel-de-Ville  *. 

La  Terreur  était  commencée:  c'est  un  témoin  ocu- 
laire, un  des  hommes  les  plus  modérés  et  les  plus 
clairvoyants  de  ce  temps,  qui  l'a  dit'^.  Le  meurtre 
de  de  Launay  et  de  Flesselles  était  le  prélude  ; 
la  bête  populaire  était  lâchée  ;  enivrée  par 
l'odeur  du  sang,  elle  s'apprêtait  à  en  verser 
d'autre.  «  Si  la  Cour  avait  été  à  Paris  au  lieu  d'être 
à  Versailles,  écrit  Malouet,  ce  sont  les  ministres 
et  les  princes  qu'on  aurait  massacrés,  au  lieu  de 
Foulon,  deBerthier  et  de  de  Launay  s.  »  Le  Palais- 
Roval  avait  dressé  la  liste  des  victimes,  les  égor- 
geurs  étaient  prêts.  Le  comte  d'iVrtois,  les  Condé, 
les  Polignac,  le  baron  de  Breteuil,  le  maréchal  de 
Broglie,  Foulon,  Berthier,  bien  d'autres  encore 
étaient  inscrits  sur  la   liste   fatale.  «  Prince,  »  avait 


1,  Voir  pour  plus  de  détails  la  Prise  de  la  Bastille,  par  M.  de  Pon- 
cius  (Brochures  sur  la  Révolution  française  publiées  par  la  Société 
biographique), eilaPrise  de  la  Bastille,  parM.Gustave Bord,  directeur 
de  la  Revue  de  la  Révolution. 

2.  Mémoires  de  Malouet,  II,  9, 
a.  Ibid.,  I,  290. 
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dit  au  comte  d'Artois  le  duc  de  Liancourt,  qui  reve- 
nait de  Paris,  «votre  tête  estproscrite  :  J'ai  lu  raffichc 
«  de  cette  terrihleproscriptioni.  »  A  Versailles  même, 
le  prince  avaitété  insulté  plusieurs  fois  2  et  M^^'Cam- 
pan  avait  entendu  un  homme  déguisé  dire  à  uno 
femme  voilée  :  «  La  duchesse  est  encore  à  Versailles  ; 
«  elle  est  comme  les  taupes,  elle  travaille  en  des- 
«  sous,  mais  nous  saurons  piocher  pour  la  déter- 
«  rer3.  ,> 

Devant  ces  menaces,  quipouvaientsitôt  devenir  de 
sanglantes  réalités,  le  Roi  s'émut;  il  engagea  son  frère 
à  chercher  hors  de  France  une  sécurité  qu'il  se  sen- 
tait impuissant  à  lui  assurer.  La  Reine  en  fit  autant 
pour  son  amie.  Le  16  juillet,  à  huit  heures  du  soir, 
elle  envoya  chercher  le  duc  et  la  duchesse  de  Poli- 
gnac  et  les  pria  instamment  de  partir  dans  la  nuit 
même.  Ils  s'y  refusèrent  longtemps.  Enfin  la  Reine, 
ne  sachant  par  quel  moyen  les  déterminer'  et  «  fré- 
«  missant  de  chaque  instant  qui  suspendait  leur  dé- 
part V,  dit  à  son  amie  en  versant  un  torrent  de  lar- 
mes :  «  Le  Roi  va  demain  à  Paris  ;  si  on  lui  dé- 
fi mandait Je  crains  tout:  au  nom  de  notre  ami- 

«  tié,  partez.  Il  est  encore  temps  de  vous  soustraire 
«  à  la  fureur  de  mes  ennemis;  en  vous  attaquant, 
«  c'est  bien  plus  à  moi  qu'on  en  veut  qu'à  vous-mè- 
«  mes;  ne  soyez  pas  la  victime  de  votre  attachement 
«  et  de  mon  amitié.  10  Le  Roi  entra  dant  cet  instant, 
et  la  Reine  lui  dit  :  «  Venez,  Monsieur,  m'aider  à 
a  persuader  à  ces  honnêtes  gens,  à  ces  fidèles  sujets, 
«qu'ils  doivent  nous  quitter.  »  Le  Roi,  s'approchaiit 
du  duc  et  de  la  duchesse,  les  assura  que  ce  con- 
seil de  la  Reine  était  le  seul  à  suivre;  il  ajouta  ; 

i.  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  I,  436. 
2.  Mémoires  de  .U""  Campan,  233. 
2.  Ibid.,  234. 
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«  Mon  cruel  destin  me  force  d'éloigner  de  moi  tous 
a  ceux  quej'estime  et  que  j'aime.  Je  viens  d'ordonner 
«  au  comte  d'Artois  de  partir: je  vousdonno  le  même 
«  ordre.  Plaignez-moi  ;  mais  ne  perdez  pas  un  seul 
«  moment  ;  emmenez  votre  famille.  Comptez  sur  moi 
«  dans  tous  les  temps;  je  vous  conserve  vos  char- 
«  ges.  » 

«  A    minuit,   la  duchesse   reçut  ce  petit  mot 

de  la  Reine  :  «  Adieu,  la  plus  tendre  des  amies!  Que 
ce  mot  est  atfreux  !  Mais  il  est  nécessaire.  Adieu!  je 
n'ai  que  la  force  do  vous  embrasser  ^  » 

Quels  qu'eussent  été  les  refroidissement  des  der- 
nières années,  Marie-Antoinette  ne  pouvait  voir, 
sans  un  déchirement  de  cœur,  s'éloigner  cette  amie 
à  laquelle  l'unissaient  quinze  ans  d'affection  et  tous 
les  souvenirs  de  sa  vie  heureuse.  C'était  le  premier 
lien  qui  se  brisait  ;  c'était  l'amitié  qui  devait 
fuir  devant  les  préventions  et  le  meurtre  :  triste  et 
trop  intelligible  présage  du  sort  réservé  à  la  Reine 
elle-même.  La  veille,  une  femme,  voilée  de  noir, 
n'avait-elle  pas  dit  à  M""^  Campan  :  «  Dites  à  votre 
«  Reine  qu'elle  ne  se  mêle  plus  de  nous  gouverner. 
«  Qu'elle  laisse  son  mari  et  nos  bons  États  géné- 
«  raux  faire  le  bonheur  du  peuple.  »  —  «  Oui,  »  avait 
repris  un  homme  manifestement  travesti  en  fort 
de  la  Halle,  «  répétez-lui  qu'il  n'en  sera  pas  de  ces 
«  États  généraux  comme  des  autres,    qui  n'ont  rien 

«   produit  de  bon  pour  le  peuple Dites-lui    bien 

«  cela,  entendez-vous '^?  »  Ainsi,  la  malveillance  po- 
pulaire s'obstinait  à  voir  en  la  Reine  seule  l'obsta- 
cle aux  réformes,  et  si  le  peuple  ne  trouvait  pas  ce 
bonheur,  qu'on  lui  promettait  si   bruyamment  avec 

^.  Mémotred.  sur  la  vie  et  le  caractère  de  M'^^  la  diii:/)t;.<t.^e  de  Poli- 
gnac,  parla  comtesse  Diane  del'olignac.  Hambourg,  1796,  r:~,  28. 
2.  Mémoii-ps  de  M""  Campan,  234. 
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plus  de  témérité  que  de  sagesse,  c'était  elle  qu'il 
en  devait  accuser. 

La  duchesse  de  Polignac,  en  arrivant  à  Bâle,  ren- 
contra Necker,  auquel  elle  donna  la  première  nou- 
velle de  son  rappel,  bientôt  confirmée  par  l'arrivée 
d'un  Courier  royal  *.  Effrayé  de  cette  révolte  de  Paris 
qui,  suivant  le  mot  du  duc  de  Liancourt,  s'élevait  à 
la  hauteur  d'une  révolution ,  déterminé  à  ne  pas 
faire  couler  le  sang  pour  sa  querelle,  Louis  XVI 
avait  cédé.  Le  15,  il  était  allé  à  l'Assemblée  à  pied, 
sans  gardes,  accompagné  de  ses  deux  frères,  pour 
annoncer  lui-même  le  retrait  des  troupes.  A  son  re- 
tour, les  applaudissements  de  la  foule  le  saluèrent; 
les  drapeaux  flottaient  dans  les  airs,  les  tambours 
battaient;  les  troupes,  rangées  sur  la  Place  d'Armes, 
I  partageaient  l'ivresse  générale.  La  Reine  parut   au 

grand  balcon,  accompagnée  de  sa  famille,  tenait  le 
Dauphin  dans  ses  bras  et  Madame  par  la  main.  Peu 
après,  les  enfants  du  comte  d'Artois  furent  amenés 
par  leur  gouverneur.  Ils  baisèrent  la  main  [de  la 
Reine,  qui  se  pencha  vers  eux,  son  fils  dans  les  bras. 
Les  deux  jeunes  princes  embrassèrent  leur  cousin; 
la  petite  Madame,  émue,  joignit  ses  caresses  à  celles 
du  duc  d'Angoulème  et  du  duc  deBerry;  et  un  mo- 
ment toutes  ces  jeunes  tètes  blondes  furent  confon- 
dues dans  un  commun  embrassement,  dominées  par 
la  figure  plus  grave,   mais    souriante  de  la    Reine. 

Ll.  Mémoires  sur  la  vie  et  le  caractère  de  M'"^  la  duchesse  de  Polignac, 
31,  33.—  Il  avait  été  question  d'abord  de  rappeler  Necker  seul,  sans 
les  autres  ministres,  en  particulier  sans  le  comte  de  Montmorin  et  le 
comte  de  Saint-Priest  contre  lesquels  on  avait  inspiré  au  Roi  de  vives 
préventions.  La  Reine,  persuadée  par  Mercy  que  cette  exclusion  de 
deux  ministres  populaires  aurait  de  graves  inconvénients  dans  l'état 
de  surexcitation  de  la  foule,  finit  par  déterminer  le  Roi  à  rappe- 
ler le  ministère  tout  entier  et  à  faire  bon  accueil  à  tous  les  minis- 
tres. —  Mercy  à  Kaunitz,  23  juillet  1789.  —  Relations  inédites  de  la 
/j7-ise  dda Bastille, publiées  Y>eLT  J.  Flammermont,  p.  2.3  et  28,  29,  30. 
II.  3 
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Ce  fut  un  tableau  touchant  et  un  moment  d'enthou- 
siasme indescriptible  *.  Mais,  dans  le  peuple  qui  se 
pressait  au  pied  du  balcon  ,  cet  enthousiasme  se 
mêlait  d'imprécations  contre  le  comte  d'Artois  et 
aussi  de  sourds  murmures  conire  la  Reine.  Louis  XVI 
le  vit  et,  ne  voulant  pas  faire  partager  à  son  frère 
les  dangers  qu'il  alTrontait  lui-même,  il  lui  donna, 
comme  nous  l'avons  dit,  l'ordre  de  s'éloigner.  Dans 
la  nuit  du  16  au  17,  le  comte  d'Artois  et  ses  enfants, 
le  prince  de  Condé,  le  duc  de  Bourbon  et  le  duc 
d'Enghien,  prirent  le  chemin  de  la  Belgique,  oii  les 
derniers  n'arrivèrent  qu'après  avoir  échappé  à  grand 
peine  aux  furieux  qui  voulaient  les  jeter  dans  l'Oise  ^. 
Les  ministres  compromis  dans  le  cabinet  du  11  juillet, 
MM.  de  Barentin,  de  Villedeuil,  de  la  Vauguyon,  de 
Breteujl,  l'abbé  de  Vermond  3,  le  prince  de  Lam- 
besc,  coupable  d'avoir  commandé,  le  12  juillet,  la 
charge  du  Royal-Allemand  dans  ie  jardin  des  Tui- 
leries, suivirent  cet  exemple.  Le  maréchal  de  Broglie 
se  retira  dans  son  gouvernement  des  Trois-Évêchés, 
d*oii  les  clameurs  de  la  populace,  ameutée  contre 
lui,  le  forcèrent  bientôt  de  fuir  à  Luxembourg  ^. 

Quelques  jours  plus  tard,  l'horrible  assassinat 
d'un  des  ministres  du  H  juillet.  Foulon,  et  de  son 
gendre  Berthier,  ancien  intendant  de  l'Ile-de-France, 
ne  justifiait  que  trop  les  sombres  pressentiments  du 
Roi  et  de  la  Reine  et  la  nécessité  de  cette  première 
émigration. 

Un  moment  cependant,  Louis  XVI  avait  eu  la  pen- 

1.  Voh-  le  récit  de  celte  scène  touchante  dans  les  Mémoires  du 
marquif^  de  Ferrieres,  I,  141. 

2.  Mémoires  du  comte  ValenlinEsterhazy,  fragments.—  Louis  XVI, 
Marie-Antoinette  et  M""  Elisabeth,  IV,  35. 

3.  Mercy  à  Kaunitz,  23  juillet  1789.  —  Relations  inédites  de  la 
prise  de  la  Bastille,  publiées  parJ.  Flammeriaont,  p.  27. 

4.  Evénements  mémorables  arrives  à  Verdun  au  sujet  du  maréchal 
de  Broglie  et  sonarrivée  à  Metz.  Paris,  Lefèvre.  1789. 


LE  ROI  A  PARIS  35 

sce  de  tenir  tête  à  l'insurrection.  Il  avait  voulu 
quitter  Versailles  et  se  retirer  à  Metz,  sous  la  pro- 
tection des  troupes  auxquelles  il  venait  de  donner 
l'ordre  de  s'éloigner.  La  Reine  y  poussait  vivement; 
déjà  même  elle  avait  fait  ses  préparatifs  de  départ, 
brûlé  ses  papiers,  réuni  ses  diamants  dans  un  cofTret 
facile  à  emporter  et  remis  à  M'"'^  Campan  un  ordre 
de  l'accompagner  pour  servir  d'institutrice  àMadame. 
Un  conseil  eut  lieu  où  le  Roi  posa  nettement  la 
question;  les  débats  furent  longs  et  animés;  mais  la 
majorité  se  prononça  contre  le  départ  ^.  Monsieur 
supplia  le  Roi  de  rester,  et  le  maréchal  de  Broglie, 
interrogé  à  son  tour,  répondit  :  «Oui,  nous  pourrons 
«  aller  à  Metz:  mais  que  ferons-nous,  quand  nous  y 
«  serons-?  »  Devant  ces  prières  de  son  îrère,  devant 
ces  hésitations  du  commandant  en  chef  de  ses  trou- 
pes, aevant  la  perspective  de  la  guerre  civile  qui 
pouvait  suivre,  Louis  XYI  renonça  à  son  plan  et  la 
Reine,  reprenant  le  papier  qu'elle  avait  remis  à 
M"'"  Campan,  le  déchira,  les  larmes  aux  yeux,  en 
disant:  «  Lorsque  je  l'écrivis,  j'espérais  bien  qu'il 
«  serait  utile,  mais  le  sort  en  a  décidé  autrement; 
«  je  crains  bien  que  ce  ne  soit  pour  notre  malheur 
«  à  tous.  »  Elle  ne  se  trompait  pas,  et  le  Roi,  plus 
tard,  regretta  le  parti  qu'il  avait  pris  ce  jour-là. 
«  J'ai  manqué  le  moment,  disait-il  tristement  à 
«  Fersen,  trois  ans  après,  et  depuis  je  ne  l'ai  plus 
«  retrouvé  3.   » 

Au  lieu  de  prendre  la  route  de  Metz,  il  fut  décidé 
que   le  prince  irait  à  Paris  pour  essayer  de  calmer 


1.  Mémoires  de  3/""=  Campan,  236. 

2.  Journal  du  comte  de  Fersen,  14  février  1792.  —  Le  comte  de 
Fersen  et  la  Cour  de  France,   II,  6. 

3.  md.,  —  Voir  aussi  Mercy  à  Kaunitz,  23  juillet  1789.  —  Rela-> 
lions  inédites  de  la  prise  de  la  Bastille,  publiées  par  J.  Flamnier* 
mont,  p.  27. 
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les  esprits.  De  tristes  appréhensions  agitaient  son 
cœur  et,  avant  de  partir  il  tint  à  mettre  en  règle  sa 
conscience  declirétien  et  de  roi.  Le  chrétien  entendit 
la  messe  et  communia.  Le  roi  remit  confidentielle- 
ment à  Monsieur  un  acte  qui  l'instituait  lieutenant 
général  du  royaume,  dans  le  cas  où  l'on  attenterait 
à  la  vie  ou  à  la  liberté  du  souverain.  Puis,  le  17,  à 
9  heures  du  matin,  Louis  XYI  partit:  s'il  n'avait  pas 
le  courage  de  l'initiative,  il  avait  celui  de  la  résigna- 
tion. Douze  gardes  du  corps  seulement  le  suivaient, 
avec  les  ducs  de  Villeroy  et  de  Villequier,  le  maré- 
chal de  Beauvau  et  le  comte  d'Estaing,  sans  princes 
du  sang  et  sans  ministres.  Le  reste  de  l'escorte  était 
fourni  parla  garde  nationale  de  Versailles,  qui  l'ac- 
compagna jusqu'à  Paris.  Là,  on  retrouva  la  garde 
nationale  parisienne,  encore  en  habits  bourgeois, 
sous  le  commandement  de  Lafayette,  à  cheval.  Une 
double  file  d'hommes  armés,  cent  cinquante  mille, 
dit-on  *,  s'étendait  du  Point- du-Jour  à  l'Hôtel-de- 
Ville.  Danslesrues,  aux  fenêtres,  sur  les  toitsmème, 
une  foule  immense,  impatiente  et  houleuse,  des 
jeunes  gens  portant  des  piques  ou  des  fusils  de 
chasse,  des  moines  même  en  armes,  comme  sous  la 
Ligue  2.  des  poissardes  portant  d'énormes  bouquets, 
sautant,  gambadant,  à  moitié  ivres,  des  musiciens 
jouant  l'air:  Où  peut-on  être  mieux  qu'au  sein  de 
sa  famille^  des  canons  couronnés  de  fleurs  avec  cette 
inscription:  «  Votre  présence  nous  a  désarmés.  » 
Partout,  aux  chapeaux,  aux  bonnets,  aux  unifor- 
mes, à  la  statue  même  de  Louis  XV,  la  cocarde  aux 
couleurs  de  la  capitale,  rouge  et  bleue  ^. 


1.  Quinzaine  mémorahlp,  HT. 

2.  /6i(i.,  93. 

i.  Mémorial  de  Goiiverneiif  Murnj,  I.  i'63. —  l'o/^  également,  .--ur 
ce  voyage  du  Roi    à  Puri?,  une  Irttiu  du    IS  juillet  1789,  écrite  par 
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A  la  barrière,  Je  maire  de  Paris,  Bailly,  présenta 
au  Roi  les  clefs  delà  ville  sur  un  bassin  de  vermeil: 
«  Sire,  dit-il,  j'apporte  à  Votre  Majesté  les  clefs  de 
a  sa  bonne  ville  de  Paris;  ce  sont  les  mêmes  qui 
«  ont  été  présentées  à  Henri  lY.  Il  avait  reconquis 
tt  son  peuple;  ici  c'est  le  peuple  qui  a  reconquis  son 
«  roi.  » 

Bailly  avait  raison.  C'était  bien  un  vaincu,  «  un 
grand  captif  »,  dit  le  marquis  de  Ferrières,  qui  s'a- 
vançait lentement  *  à  travers  les  rues  de  la  cité,  sans 
gardes,  entouré  de  deux  ou  trois  cents  membres  de 
l'Assemblée,  «  l'air  triste  et  agité  -  »,  avec  un  cor- 
tège en  désordre  et  «  une  pompe  qui,  aux  yeux  de 
tous,  avait  quelque  chose  de  lugubre  ^  ».Les  cris  de 
Vive  la  JXalion!  qui  retentissaient  de  toutes  parts, 
à  peu  près  seuls  et  sans  le  vieux  cri  français  de  Vive 
le  Roi''!  précisaient  la  situation.  L'humiliation  se 
consomma  à  l'Hôtel-de-Ville.  où  le  Roi,  après  avoir 
passé  sous  une  voûte  menaçante  d'épées  entrela- 
cées ^,  confirma  les  pouvoirs  décernés  par  l'émeute. 
Bailly  présenta  à  Louis  XVI  la  nouvelle  cocarde, qui 
remplaçait  pour  les  Parisiens  l'antique  cocarde 
royale.  Le  prince  la  prit,   la   mit  à  son  chapeau  et 

un  député  de  Marseille  à  la  marquise  de  Créquy.  Ce  député,  dont 
le  nom  est  inconnu,  fait  remarquer  avec  raison  combien  la  vérité 
est  difficileà  établir,  même  pour  les  contemporains.  «  Lesfails  oppo- 
sés, dit-il,  sont  attestés  par  des  gens  qui  disent  ;  «  J'y  étais  ».  — 
Revue  de  la  Révolullon,  septembre  1783,  p.  73. 

1.  «  La  voiture  allait  à  tour  de  roue;  en  conséquence,  il  fut  long- 
temps en  présence  de  ces  bons  habitants  de  Paris.  »  —  Souvenirs 
d'un  basochien    —  Revue  de  la  Révolution,  mars  1883,79. 

2.  Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  amis  de  la  liberté. 

a  Je  constate  qu'il  avait  la  figure  bouleversée,  altérée.  »  —  Sou- 
venirs d'un  tjasochien,  —  Revue  de  la  Révolution,  mars  1883,  79   . 

3.  Ihid. 

4.  Histoire  de  France  pendant  trois  mois,  par  le  cousin  Jacques, 
L  116.  —  «  Au  lieu  de  Vive  le  Roi!  on  criait  Vive  la  nation  !  Ce  à 
quoi  on  ajoutait  que  le  Roi  serait  acclamé  plus  tard,  à  son  départ,  si 
1  on  était  content  de  lui.  «  Rapport  de  M.  de  Simolin  au  comle 
Ostermann.  —  Revue  de  la  Révolution,  janvier  1886,  p.  7. 

ii.  Mémoires  de  Bailly,  II,  65. 
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parut  au  balcon.  Des  applaudissements  frénétiques 
éclatèrent,  saluant  le  souverain  désarmé  et  vaincu, 
et  ce  fut  alors  seulement  que  reparut  le  cri  de  Vive 
le  Roi  1  /  Ce  n'était  plus  l'ivresse  du  dévouement  ; 
c'était  l'ivresse  du  triompiie. 

Le  Roi  le  sentit;  des  larmes,  qui  n'étaient  pas  des 
larmes  de  joie,  coulèrent  de  ses  yeux,  et  ce  fut  l'air 
morne  et  le  cœur  serré,  qu'il  reprit  la  route  de  Ver- 
sailles. 

L'alarme  était  grande  au  Château  ;  la  Reine,  quoi- 
qu'elle fît  a  paraître  un  grand  courage  et  une  fer- 
meté d'âme  extraordinaire  2  »,  n'avait  pu  envisager 
sans  inquiétude  ce  voyage  à  Paris;  elle  avait  tout 
fait  pour  retenir  son  mari  ;  elle  l'avait  supplié  à 
genoux  et  en  pleurant  de  renoncer  à  un  projet  qui 
présentait  en  effet  tant  d'incertitude  et  de  dangers. 
N'essaierait-on  pas  de  le  garder  prisonnier  ?  Ne 
ferait-on  pas  pis  encore  ?  Et  de  fait,  ces  craintes 
n'étaient  pas  vaines.  Lafayette  ne  se  vantait-il  pas, 
quelques  jours  plus  tard,  à  Gouverneur  Morris, 
d'avoir  été  seul  maître,  le  17  juillet,  d'avoir  pu,  s'il 
l'avait  voulu,  retenir  le  Roi  prisonnier,  de  l'avoir 
fait  marcher  dans  les  rues  à  sa  fantaisie  et  d'avoir 
prescrit  lui-mê?ne  le  degré  d'applaudissements  qu'il 
convenait  de  lui  accorder^?  Aux  Champs-Elysées, 
n'avait-on  pas  vu  une  femme  frappée  d'une  balle 
tirée  dans  la  direction  de  la  voiture  du  Roi,  et  ce 
fait,  bien  qu'il  fù  vraiseitiblableraent   l'effet  du  ha- 


1.  Histoire,  de  Fràtice  pendant  Irais  mois,  I,  H6, 

2.  Mercy  à  Kaunftz,  23  juillet  \1S9.— Relations  inédites  de  laprise 
de  la  BaxtUle,  publiées,  par  J.  Fiammerinont,  p.  27. 

3.  Mémorial  de  Gouverneur  Morris,  l,  203.  —  «  M.  le  marquis  de 
Lafayette  défendit  toute  nianife;  talion  de  joie  et  donna  l'ordre  que 
les  arrondissements  s'assemblassent  comme  à  l'ci'dinaire  pour  or- 
ganiser les  rondes.  »  —  Rapport  de  M.  de  Sinioliu  au  comte  Os- 
terman.  Reçue  de  la  Révolulion,  janvier  1S86,  p.  7. 
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sard,  n'avait-il  pas  paru,  à  Bailly  même,  «  extraor- 
dinaire *  ?  » 

La  journée  avait  donc  semblé  bien  longue  à  la 
pauvre  Reine.  Elle  l'avait  passée  dans  les  transes  et 
les  larmes,  enfermée  dans  ses  cabinets,  donnant  l'or- 
di-e  de  tenir  ses  aîtelages  prêts,  s'essayant  même  à 
tracer  le  discours  qu'elle  irait  adresser  à  l'Assem- 
blée, si  des  factieux,  dont  on  pouvait  tout  attendre, 
s'opposaient  au  retour  du  Roi  et  répétant  sans  cesse 
ces  mots  entrecoupés  ;  «  Ils  ne  le  laisseront  pas  re- 
«  venir  2  !  » 

Il  revint  cependant.  A  six  heures  du  soir,  le  pre- 
mier page,  M.  de  Lastour,  accourut  à  franc  étrier, 
porteur  de  la  bonne  nouvelle.  A  neuf  heures  3,  le  Roi 
rentrait  lui-même,  brisé  de  fatigue,  mais  se  félicitant 
qu'aucun  accident  n'eût  marqué  ce  voyage  entrepris 
avec  tant  de  craintes.  «  Heureusement,  disait-il,  il 
V  n'a  pas  coulé  de  sang;  je  jure  qu'il  n'y  aura  jamais 
«  une  goutte  de  sang  français  versé  par  mon  or- 
«  dre  4.  »    La  Reine  se  précipita   au-devant  de  son 


1.  Mémoires  de  Bailhj,  II,  61, 

2.  Mémoires  de  3/°"  Campan,  239,  240 .  —  M°"  Gampan  donne  le 
commencement  du  discours  que,  suivant  elle,  la  Reine  devait 
adresser  à  l'Assemblée  :  «  Messieurs,  je  viens  remettre  entr-ë  vos 
a  mains  l'épouse  et  la  famille  de  votre  souverain.  Ne  souffrez  pas 
«  que  l'on  désunisse  sur  la  terre  ce  qui  a  été  uni  dans  le  ciel.  » 
Accompagnée  de  Monsieur,  elle  devait  en  même  temps  demander  à 
l'Assemblée  de  transporter  à  quelque  distance  de  Versailles  le  lieu 
de  ses  réunions.  Mercy,  qui  donne  ces  détails,  croit  que  l'Asseniblée, 
qui  commençait  à  s'eîfrayer  de  l'effervescence  et  de  la  préddmihànce 
de  Paris,  aurait  accepté  cette  proposition.  —  Mercy  à  Kaunijt?,  23 
juillet  1789.  —  Relations  inrdiles  de  la  prise  de  la  Baslille,  publiées 
par  J.  Flammermont,  p.  29.  —  La  Reine  avait  projeté  d'abord, 
dans  le  cas  où  le  Roi  eût  été  retenu  prisonnier  à  Paris,  de  se. re- 
tirer avec  leDauphin  soit  à  Valericionncs,  soit  dans  les  Pays-Ras.  Sur 
l'observation  de  Mercy  que  ce  départ  serait  considéré  par  le  pays, 
fortement  surexcité,  commo  un  enlèvement  du  Dauphin,  elle  avait 
renoncé  à  cette  idée.  —  Ibid.,  28. 

3.  Souvenirs  d'un  page,  302. 

4.  Mémoires  de  iW""  Campan.^ki. 
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mari  avec  le  Dauphin^  jusqu'au  milieu  de  l'escalier-. 
En  un  instant,  le  prince  fut  dans  les  bras  de  sa  fa- 
mille. Sa  femme,  sa  sœur,  ses  enfants  l'entourèrent 
en  pleurant  de  joie;  les  alarmes  avaient  été  si  vives 
que  ce  retour  remplissait  tout  le  monde  de  bonheur. 
On  oubliait  les  inquiétudes  de  la  journée;  pouvait-on 
oublier  celles  du  lendemain? 

a  Votre  Majesté,  avait  dit  Bailly  au  Roi,  vient 
«  jouir  de  la  paix  qu'elle  arétablle  dans  sa  capitale^,» 
Cinq  jours  plus  tard,  le  meurtre  de  Foulon  et  deBer- 
thier  avait  montré  sur  quelle  base  était  fondée  cette 
paix  et  comment  le  peuple  parisien  comprenait  le 
respect  des  lois.  Arrêtées  toutes  deux  loin  de  la  ca- 
pitale, ramenées  à  Paris  par  une  populace  furieuse, 
qui  les  abreuvait  de  mauvais  traitements  et  d'insul- 
tes, abandonnées  par  ceux  qui  devaient  les  défen- 
dre *^,  les  deux  malheureuses  victimes  étaient  égor- 
gées avec  d'horribles  raffinements  de  barbarie.  Leurs 
têtes,  placées  au  bout  des  piques,  étaient  promenées 
dans  les  rues,  au  milieu  de  chants  et  de  danses  de 
cannibales,  et  le  cœur  sanglant  de  Berthier  était 
porté  sous  les  yeux  même  des  électeurs  assemblés 
dans  la  grande  salle  de  l'Hùtel-de-Ville.  En  provin- 
ce, l'agitation  et  les  violences  n'étaient  pas  moin- 
dres. Des  bruits  vagues,  mais  trop  concordants  pour 
n'être  pas  l'effet  d'un  mot  d'ordre,  jettent  l'eftroi 
dans  les  campagnes  :  des  bandes  de  brigands,  assu- 
re-t-on,  vont  venir  piller  les  récoltes  et  incendier  les 
blés.  «  Une  terreur  panique,  dit  un  témoin  non  sus- 
pect, se  répand  le  même  jour  dans  toutes  les  parties 


1.  Histoire  de  France  pendant  trois  mois,  I,  H8,  119. 

2.  Journal  de  Versailles  Au  22  juillet,  n»  14,  cité  dans  \'ii,Mémoires 
de  Bailly,  \\,  69. 

3.  Quinzaine  mémorable,  134. 

4.  Nous  en  exceptons  l'électeur  Etienne  Lariviére,  qui,  plus  d'une 
lois,  fit  à  Berthier  un  rempart  de  son  corps. 
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rlu  royaume  ^  »  Les  femmes  s'enfuient,  les  honnnes 
prennent  leurs  armes;  on  court  sus  aux  brigands 
imaginaires,  et,  ne  les  trouvant  pas,  on  se  rue  con- 
tre ceux  qu'on  accuse  de  les  avoir  soudoyés.  On  dé- 
molit les  châteaux;  on  pille  les  couvents  ;  on  brûle 
les  registres  et  les  titres;  on  massacre  les  nobles  et 
tous  ceux  qu'on  soupçonne,  à  tort  ou  à  raison,  d'ê- 
tre hostiles  à  la  Révolution.  L'autorité  n'a  plus  d'ac- 
tion et  l'anarchie  règ'ne  en  maîtresse.  «  Les  pro- 
priétés, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  disait,  le  3 
août,  le  député  Salomon  au  nom  du  Comité  des  rap- 
ports, sont  la  proie  du  plus  coupable  brigandage. 
De  tous  côtés,  les  châteaux  sont  brûlés,  les  couvents 
détruits,  les  fermes  abandonnées  au  pillage;  les  im- 
pôts, les  redevances  seigneuriales,  tout  est  anéanti; 
les  lois  sont  sans  force,  les  magistrats  sans  autorité, 
et  la  justice  n'est  plus  qu'un  fantôme,  qu'on  cher- 
che inutilement  dans  les  tribunaux.  » 

Il  semblaitque  les  décrets  du  4  août,  en  abolissant 
les  droits  féodaux,  eussent  dû  faire  cesser  des  désor- 
dres qui  n'avaient  plus  de  prétexte.  11  n'en  fut  rien  : 
de  nouveaux  incendies,  de  nouvelles  violences,  de 
nouveaux  massacres  furent  la  seule  réponse  au  gé- 
néreux élan  des  privilégiés.  Contre  de  tels  excès,  il 
eût  fallu  agir:  l'Assemblée  se  contenta  de  parler. 
Mais  ses  proclamations,  sans  couleur  etsans  énergie, 
restaient  sans  elfet.  Toute  puissante  pour  détruire, 
elle  se  trouvait  sans  force  pour  conserver.  Et  com- 
ment en  aurait-elle  eu?  N'était-ce  pas  de  sa  tribune 
que  partaient  les  excitations  les  plus  violentes?  N'a- 
vait-on pas  entendu  Thomme  qui  exerçait  sur  elle  la 


1.  VergniaucI,  plaidoyer  pour  Durieux. —  Vergniaud,  momiments, 
h'tlres  et  papiers,  pur  Ch.  Vatel,  II,  68. — Voir,  sur  cette  anarchie  spon- 
iiiiire  dans  les  provinces.  le  curieux  volume  de  M.  G.  hord  :  La  prise 
dtla  Bastille, elles  magistrales  études  de  M.Taiue  sur  la  Révolution. 
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plus  incontestable  influence  s'écrier  un  jour  :  «  Il 
«  faut  des  victimes  aux  nations:  on  doit  s'endurcir 
«  aux  malheurs  publics  et  l'on  n'est  citoyen  qu'à  ce 
«  prix.  » 

Et  au  moment  de  l'assassinat  de  Foulon  et  de  Ber- 
thier,  Barnave  n'avait-il  pas  dit  ce  mot  qu'il  devait 
si  cruellement  regretter  :  «  Le  sang  qui  coule  est-il 
«  donc  si  pur?  » 

«  Ma  santé  se  soutient  encore,  écrivait  la  malheu- 
reuse Reine  à  la  duchesse  de  Polignac;  mais  mon 
âme  est  accablée  de  peinjes,  de  chagrins  et  d'inquié- 
tudes. Tous  les  jours  j'apprends  de  nouveaux  mal- 
heurs ;  un  des  plus  grands  pour  moi  est  d'être  sépa- 
rée de  tous  mes  amis;  je  ne  rencontre  plus  de  cœurs 
qui  m'entendent.»  —  «  Soyez  tranquille,  lui  écrivait- 
elle  une  autre  fois,  l'adversité  n'a  pas  diminué  ma 
force  et  mon  courage  et  m'a  donné  la  prudence  i.  » 

En  attendant  des  jours  meilleurs,  elle  avait  pris, 
disait  son  frère,  «  le  seul  parti  qui  lui  convenait, 
savoir  :  de  vivre  fort  retirée  et  tout  occupée  de  ses 
enfants  -  ». 

Necker  était  revenu  le  28  juillet,  au  milieu  des 
acclamations  populaires^.  Mais  son  retour  n'avait  réta- 
bli ni  les  finances  ni  l'ordre  ;  les  dons  patriotiques, 
l'envoi  même  de  la  vaisselle  royale  à  la  Monnaie, 
l'annonce  de  réformes  importantes  dans  les  Maisons 
du  Roi  et  de  la  Reine  n'avaient  pas  rempli  le  vide 


1.  Mémoires  sur  la  vie  et  le  caractère  de   la  duchesse  de  Polignac 

2.  Joseph. lï  à  Léopold,  3  août  1789.  —  Joseph  II  und  Léopold  von 
Toscanajl,  2G5. 

3.  Necker  étant  resté  quelques  jours  sans  revenir,  et  les  courriers 
qui  lui  portaient  son  rappel  ayant  eu  de  la  peine  à  le  Irouver,  on 
avait  fait  courir  le  bruit  que  la  Reine,  par  répulsion  contre  lui,  l'a- 
vait l'ait  partir  pour  Bruxelles,  afin  de  «  l'éloigner  encore  plus  de 
la  France  ».  —  Mercy  à  Kaunitz,  23juillet  1789.  —  Relations  inédites 
de  la  prise  de  la  bastille,  publiées  par  J.  Flaniniermont,  p.  29. 
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du  trésor  1.  Les  contributions  ne  rentraient  pas; 
depuis  le  4  août,  les  paysans  se  croyaient  affran- 
chis de  tout  impôt  envers  l'Etat,  comme  de  toute 
redevance  féodale.  En  politique,  Necker  n'était  pas 
plus  heureux;  au  mois  de  juillet  comme  au  mois  de 
mai,  il  n'avait  aucun  plan,  et  la  crainte  de  compro- 
mettre sa  popularité  l'entraînait  à  des  compromis 
qu'un  homme  d'Etat,  même  hostile,  comme  Mirabeau, 
n'eût  pas  voulu  accepter.  C'est  ainsi  que  dans  la 
grande  et  capitale  discussion  sur  le  Veto,  on  avait 
vu  le  tribun  soutenir  la  prérogative  royale  qu'aban- 
donnait le  ministre.  Mais  cette  soumission  même  ne 
suffisait  pas.  Le  mot  de  Veto  incompris  devenait  la 
qualification  injurieuse  et  mortelle  dont  on  affublait 
le  Roi  et  la  Reine.  Le  danger  croissait  d'heure  en 
heure.  Des  lettres  anonymes  dénonçaient  non  seule- 
ment les  députés  favorables,  mais  tous  ceux  qui 
n'obéissaient  pas  aveuglément  aux  volontés  du  Pa- 
lais-Royal 2. 

1.  Correspondance  secrète  inédite  sur  Louis  XVI,  Marie- Antoinette, 
la  Cour  et  la  ville,  de  1777  à  1792,  23  septembre  1789,  II,  387. 

2.  Procédure  du  Châtelet,  Malouet,  3"  témoin,  —  Lally-Tollendal. 
Lettre  à  ses  commettants,  85.  —  On  peut  lii-e  aussi  dans  la  Revue 
d'Alsace,—  octobre,  novembre,  décembre  1879  —  les  lettres  décou- 
ragées d'un  député  de  Strasbourg,  le  baron  de  Turckbeim,  à  celte 
même  époque.  M.  de  Turckheim,  très  libéral  mais  très  royaliste,  ne 
tarda  pas  à  donner  sa  démission  et  à  se  retirer  en  Alsace.  Dans  la 
rapport  qu'il  adressaà  ses  commettants  sur  saconduite.le  23  novem- 
bre 1789,  il  écrivait  ;  «  Nous  ne  voulûmes  pas  au  début  prendre  la 
parole  sans  nécessité  en  présence  de  quelques  centaines  d'avocats 
bavards  qui  l'épandaient  plus  de  désordre  que  de  lumières,  en 
présence  aussi  du  manque  complet  de  liberté  qui  nous  empêchait 
de  le  fiiire,  depuis  qu'une  foule  sans  frein  avait  été  introduite  dans 
la  salle  de  nos  séances  et  que  les  clubs  insolents  qui  siégeaient  dans 
les  cafés  du  Palais-Royal  s'étaient  érigés  en  juges  et  en  vengeurs 
des  affaires  de  la  nation.  Nous  avons  acquis  la  triste  conviction  que 
la  voix  de  la  modération  ne  serait  point  écoutée.  »  Rerue  d'Alsace, 
avril,  mai,  juin  1880,  p.  200  —  M.  de  Turckheim  concluait  ainsi  ; 
«  Qui  donc  entrava  la  marche  des  affaires  ?  Je  le  dis  en  toute  fran- 
chise devant  Dieu  et  mes  concitoyens  :  ce  ne  lut  pas  la  Noblesse 
qui  expia  d'une  façon  cruelle  d'antiques  et  injustes  abus;  ce  ne 
fut  pas  le  Clergé  qui  s'offrit  à  supporter  volontairement  sa  part  pro- 
portionnelle des  impôts,  mais  qu'on   voulut    dépouiller    de   toute 
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«  Tous  les  liens  sont  rompus,  écrivait,  le  3  sep- 
tembre, le  comte  de  Fersen;  l'autorité  du  Roi  est 
nulle;  l'Assemblée  nationale  elle  môme  tremble 
devant  Paris,  et  Paris  tremble  devant  quarante  ou 
cinquante  mille  bandits  ou  gens  sans  aveu  établis  à 
Montmartre  ou  dans  le  Palais-Royal,  qu'on'a  pas 
pu  en  chasser  et  qui  ne  cessent  d'y  faire  des  mo- 
tions *.  » 

La  situation  était  intolérable;  l'Assemblée  n'était 
plus  libre.  Les  vociférations  des  tribunes,  les  cris  de 
la  rue,  les  lettres  anonymes  menaçaient  ses  membres 
les  plus  éminents  et  les  plus  sages.  Les  rapports  de 
police  signalaient  un  projet  d'invasion  de  Versailles 
parles  meneurs  de  Paris  -.  11  fallait  sortir  de  là.  La 
Cour  s'en  préoccupait  et  les  royalistes  de  l'Assemblée 
ne  s'en  préoccupaient  pas  moins.  Y  eut-il  alors  un 
plan  pour  enlever  le  Roi  par  la  Champagne  et  Ver- 
dun et  le  transporter  à  Metz  sous  la  protection  de 
l'armée  de  Bouille  ?  Le  comte  d'Estainç  l'affirme 
dans  une  lettre  à  la  Reine,  dont  le  brouillon  fut  re- 
trouvé chez  lui  3.  On  le  disait  tout  haut  à  Paris,  et 
]^|me  jg  Tourzel  le  confirme  dans  ses  Mémoires;  mais 
ce  plan  paraît  être  resté  toujours  fort  vague  ;  le  lieu 
de  la  retraite  môme  n'était  pas  décidé  et  l'on  ne 
larda  pas  à  y  renoncer  *.  Vers  la  même  époque,  trois 

propriété.  IS'ua,  co  fut  un  petit  nombre  d'hommes  qui  s'étaiLUit  mis 
d'accord  entre  eux  pour  tout  renverser  et,  sans  souci  de  leiu-s  man- 
dats catégoriques,  voulaient  pousser  à  la  révolte  vingt-cinqmillions 
d'hommes  qui  auraient  pu  suivre  en  repos  nos  travaux  en  les  bénis- 
sant. »  —  Ibid.,  203. 

1.  Le  comte  de  Fersen  à  son  père,  3  septembre  1789.  Le  comte  de 
Fersen  et  la  Cour  de  France,  I,  XLIX.  Introduction. 

2.  Mémoires  de  Malouct,  I,  303. 

3.  Brouillon  de  lettre  de  M.  le  comte  d'Estaing  à  la  Reine.— 
Rapport  de  la  procédure  du  (Jhâlelet  sur  V affaire  des  S  e/  6  octobre, 
fait  à  r Assemblée  nationale  par  M.  Cliarles  Chabroiid,  membre  d\i 
Comité  des  rapports.  Paris,  Impriinerir  Nationale,  1790.  —  Pièces 
justificatives.  La  lettre  est  du  14  septembre. 7{rt/y/jor/  deChubroud,k\i, 

•4.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  l,  3  et  4. 
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députés,  au  nom  d'un  certain  nombre  de  leurs  col- 
lègues et  se  croyant  sûrs  d'entraîner  la  majorité  do 
rÀssemblée,  qu'effrayait  l'audace  des  factieux. 
Malouet,  Redon  et  l'évêque  de  Langres.  proposèrent 
au  ministère  de  transporter  l'Assemblée  à  vingt 
lieuesde  Paris,  à  Soissons  ou  àCompiègne.  Plusieurs 
ministres,  Necker  et  Montmorin  entre  autres,  avaient 
adhéré  à  ce  projet:  mais  quand  il  fut  soumis  au  Roi, 
le  Roi  refusa. 

Quelle  fut  la  raison  de  ce  refus  ?  Le  prince  n'a- 
vait-il pas  conliance  dans  le  succès  ?  Se  souvint-il 
qu'il  avait  voulu,  au  14  juillet,  prendre  une  résolu- 
tion analogue  et  qu'il  avait  dû  y  renoncer  devant  les 
représentations  de  ceux-là  même  sur  lesquels  il 
croyait  pouvoir  le  plus  compter  ?Pensa-t-il  qu'il  fal- 
lait rester  près  de  Paris  pour  le  mieux  contenir  ?  Ne 
crut-il  pas  à  la  réalité  du  danger  ?  Eut-il  honte  de 
sembler  fuir  devant  l'émuete  ?Tout  ce  que  l'histoire 
peut  dire,  c'est  que,  ce  jour-là  comme  plus  tard, 
Louis  XVI  manifesta  une  répugnance  invincible  à 
abandonner  Versailles.  Les  députés  se  retirèrent 
consternés  *. 

C'était  le  29  septembre  2  que  cette  démarche  était 
faite  et  repoussée.  Quelques  jours  après,  le  Roi  et 
l'Assemblée  quittaient  Versailles,  pour  rentrer  pri- 
sonniers dans  Paris. 


1.  Vol)'  tous  les  détails  de  ce  plan  dans  les  Mémoires  de  Malouet, 
I,  393  et  suiv. 

2.  Droz,  citant  Mollcville,  II  470,  dit  que  cette  démarche  fut  faite 
le  15  septembre.  Mais  Mallet  du  Pan,  qui  était  en  relations  intimes 
avec  Malouet  et  ses  amis,  donne  la  date  du  29.  —  Mémoires  et  corres- 
pondance de  Mallet  du  l'an,  II,  485. 


CHAPITRE   III 

Fermentation  à  Paris  et  à  Versailles.  —  Appel  de  troupes  à 
Versailles.  —  Bamjuet  des  gardes  du  corps.  —  Préparatifs  des 
journées  d'octobre. 

Copendaiit,le  plan  d'envahir  Versailles  n'était  plus 
un  mystère  ;  les  avis  alarmants  se  multipliaient  ^ 
Déjà,  le  30  août,  l'un  des  chefs  les  plus  décriés  et, 
par  cela  même,  les  plus  intluents  de  la  démagogie 
parisienne,  le  marquis  de  Saint-Huruge,  avait  es- 
sayé d'entraîner  quinze  cents  émeutiers  contre  Ver- 
sailles. Sa  tentative  avait  échoué  ^  ;  mais  le  projet 
n'a^  ait  pas  été  ahandonné.  Un  peu  plus  tard,  en 
septemhre,  au  Palais-Royal,  Camille  Desmoulins 
s'était  écrié  qu'il  fallait  envoyer  quinze  mille  hom- 
mes à  Versailles  pour  en  ramener  le  Roi  et  faire  en- 
fermer la  Reine  ^.  Des  hruits  d'insurrection,  d'inva- 
sion du  Château  étaient  dans  l'air.  «  On  aniQOîîçait, 
dit  Mounier,  d'horribles  desseins  contre  la  Reine*.  » 
A  Paris,  en  province,  jusqu'à  Toulouse,  on  en  par- 
lait tout  haut.  Il  s'agissait  d'enlever  l'Assemblée  et 
le  Roi  et  de  «  traiter  comme  ils  le  méritaient  les 
députés  qui  se  seraient  mal  montrés  pour  le  peu- 
ple^ ».  Mirabeau  avait  dit  un  jour  au  libraire  Blaisot 
«  qu'il  croyait  apercevoir  qu'il  y  aurait  des  événe- 

i.  Expoxé  de  la  conduite  de  M.  Mounier,  55. 

2.  Mémoires  de  Webei\  2o4.  —  Exposé  de  laconduite  de  M.  Mounier, 
66. 

3.  M.ounÏQr.  Appel  au  tribunal  de  l'opinion  publique,  QT-: 

4.  Exposé  de  la  conduite  de  M.  Mounier,  66. 

8.  Procédure  du  Clidlelet.  Besson,  117°  témoin. 
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«  mcnJs  malheureux  à  Versailles,  mais  que  les  lioii- 
«  oèles  gens  n'avaient  rien  à  crainrlre  *  »,  Enfin,  les 
gardes  françaises  qui,  depuis  leur  licenciement  après 
la  prise  de  la  Bastille,  formaient  les  compagnies  sol- 
dées de  la  garde  nationale  parisienne,  se  vantaient 
tout  haut  de  «  venir  reprendre  au  Château  les  postes 
qu'ils  occupaient  jadis,  et  au  besoin  chercher  le 
Roi  2  ».  Leur  commandant  général,  Lafayette,  se 
préoccupait  de  ces  dispositions,  et,  tout  ■an  se 
croyant  sûr  de  les  neutraliser  par  son  autoHïé,  il 
avait  pensé,  vers  la  mi-septembre,  devoir  avertir  de 
ces  «  mauvais  desseins  »  le  minisire  de  la  Maison 
du  Roi,  M.  de  Saint-Priest  3. 

La  Cour  s'alarma  ;  le  service  du  Château  n'était 
plus  fait  que  par  les  Suisses  et  les  gardes  du  corps^ 
tous  dévoués,  mais  en  somme  assez  peu  nombreux. 
Le  service  de  la  ville  était  livré  à  la  garde  nationale, 
dont  la  majorité  était  suspecte,  et  qui  d'ailleurs  était 
harassée  par  do  continuelles  expéditions  pour  assu- 
rer les  approvisionnements.  Déjà  au  mois  d'août,  on 
avait  dû  faire  venir  pour  l'aider  deux  cents  chasseurs 
des  Trois-Evêchés  et  deux  centsdragons  de  Lorraine. 
Contre  un  envahissement  possible  et  prévu,  c'était 
trop  peu.  M.  de  Saint-Priest  s'en  ouvrit  au  comman- 
dant général  delà  garde  nationale,  le  comte  d'Estaing, 
et  ce  dernier,  dont  l'attachement  aux  idées  nouvelles 
n'était  pas  contestable,  se  chargea  d'obtenir  l'assen- 
timent de  la  municipalité,  dont  la  réquisition  était 
nécessaire,  pour  l'entrée  de  troupes  â  Versailles. 
Sur  sa  proposition,  et  vu  la  délibération  des  capi- 
taines d'état-major  de  la  garde  nationale,  constatant 
l'insuffisance  de   leurs  forces,    «    attendu  les  divers 


1.  Procédure  du  Châtelet.  —  Blaisot,  2iMémoin. 

2.  Ib'id.  —  Faydel,  dépnlé,  148=  tùinoin. 
3. Le  Roy.  Histoire  de  Versailles,  ]\,  27. 
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avis  plus  ulaiiiiaiils  les  uns  que  les  autres  qui  se  suc- 
cèdent continuellement,  »  il  fut  décidé,  le  18  septem- 
bre, «  qu'il  était  indispensable,  pour  la  sûreté  de  la 
ville,  pour  celle  de  l'Assemblée  nationale,  et  pour 
celle  du  Roi,  d'avoir  le  plus  promptement  possible 
un  secours  de  mille  hommes  de  troupes  réglées  qui 
seront  aux  ordres  du  commandant  général  de  la 
garde  nationale  de  Versailles'  ».Onfit  choix  du  régi 
ment  de  Flandre,  dont  le  bon  esprit  et  la  discipline 
semblaient  garantir  la  fidélité,  tandis  que  le  nom  de 
son  colonel,  le  marquis  de  Lusignan,  qui  siégeait  à 
gauche  de  l'Assemblée,  devait  rassurer  les  patriotes 
contre  tout  projet  de  contre-révolution.  Le  23  sep- 
tembre, le  régiment  de  Flandre  arriva  à  Versailles, 
où  il  fut  a  fort  bien  reçu  ^  »  ;  le  comte  d'Estaing, 
avec  l'état-major  et  un  détachement  de  la  garde  na- 
tionale, le  président  de  la  municipalité  avec  les 
membres  du  corps  municipal,  allèrent  au-devant  de 
lui  jusqu'à  la  barrière.  Le  régiment  fut  conduit  à  la 
Place  d'Armes,  oii,  en  présence  du  maire,  il  prêta  le 
serment  de  fidélité  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi  ; 
il  comptait  onze  cents  hommes  et  deux  canons  •^. 

Le  Roi  avait  été  si  satisfait  de  la  milice  versail- 
laise  en  cette  circonstance  qu'il  écrivit,  pour  la  re- 
mercier, une  lettre  de  sa  main  au  commandant  géné- 
ral, le  comte    d'Estaing  '*,  et   que  la   Reine    résolut 


1.  Le  Roy.  Histoire  de  Versailles.  II,  29. 

2.  Lettre  des  députés  de  Strasbourg  au  magistrat  de  la  ville,  25 
septembre  1789.  —  L'Alsace  pendant  la  Récolution  française,  par 
Rod.  Reuss. —  Revue  d'Alsace,  octobre,  novembre  et  décembre  1879, 
p.  480. 

3.  Le  Roy.  Histoire  de  Versailles,  II,  32,  33. 

4.  Lettre  du  Roi  écrite  de  la  ]iiopre  main  de  Sa  Majesté  à  M.  le 
comte  d'Estaing,  commandani  /irm  rnl  de  la  garde  nationale  do 
Versailles,  par  lui  lue  à  I'AsmimMii'  de  i'Etat-major  et  des  capitai- 
nes de  la  dite  garde,  le  24  septembre  178'J  et  qu'elle  a  consignée 
dans  ses  registres.  —  A  Versailles, de  l'Imprimerie  Royale,  1789. 
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(l'ofïrir  aux  gardes  nationaux  un  témoignage  de  gra- 
titude ;  le  29,  elle  annonça  elle-même  à  l'état-niajor 
qu'elle  voulait  donner  un  drapeau  à  chaque  division, 
et,  le  30,  ces  deux  i  drapeaux  furent  solennellcmen); 
bénis  dans  l'église  Notre-Dame  par  l'archevêque  de. 
Paris,  en  présence  du  gouverneur  de  Versailles,  de 
la  municipalité,  d'un  grand  nombre  de  membres  de 
l'Assemblée  et  de  personnes  notables  de  la  ville,  et 
des  officiers  de  tout  le  corps  militaire.  Après  la  cé- 
rémonie, un  banquet  réunit  les  invités;  la  plus  grande 
cordialité  ne  cessa  d'y  régner  et  des  toasts  furent 
portés  au  Roi  et  à  la  prospérité  de  la  nation,  «objets 
inséparables,  n  à  la  Reine,  au  Dauphin  et  à  toute  la 
famille  royale. 

Le  lendemain,  un  nouveau  banquet  devait  avoir 
lieu;  c'est  celui  dont  le  récit,  indignement  travesti, 
allait  donner  prétexte  à  d'effroyables  massacres. 

Il  était  alors  d'usage  dans  l'armée  française,  comme 
il  l'est  encore  aujourd'hui,  d'offrir  un  repas  de  corps 
au  régiment  qui  arrive  dans  une  garnison  nouvelle. 
Lors  du  voyage  de  Louis  XVI  à  Cherbourg,  les 
gardes  du  corps  avaient  reçu  de  semblables  polites- 
ses d'un  grand  nombre  de  régiments  d'infanterie; 
ils  résolurent  de  les  rendre  au  régiment  de  Flandre 
et  de  cimenter  ainsi  les  liens  qui  unissaient  toutes 
les  troupes  de  Versailles  2,  H  fut  décidé  qu'ils  lui 
offriraient  un  banquet,  et  la  date  en  fut  fixée  au 
jeudi,  i^^  octobre. 

La  salle  du  Manège  et  la  salle  du  Théâtre  de  la 
ville   n'ayant  pu  convenir,    les    organisateurs  de  la 


"1.  Atïaire  Marie-Aatoinette.  —  Déposition  de  Lecointre.  —  Armoire 
de  fer,  carton  13. 

2.  «  Ils  résolurent,  dit M""=  de  Tourzel,  d'employer  tous  les  moyens 
possibles  pour  empêcher  la  corruption  du  régiment  de  Flandre,  le 
lonserver  fidèle  au  Roi,  et  ils  se  llattaient  d'y  réussir,  en  lui  inspi- 
raiitestime  et  coiillance.  »  Mémoires  delà  dùc/iesse  de  Tourzel,  I,  o. 

U.  4 
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fête  demandèrent  au  Roi,  qnil'accorda  volontieis,  la 
salle  de  l'Opéra  du  Château,  dans  laquelle,  quelques 
années  auparav\ant,  les  gardes  du  corps  avaient 
ofï'ert  un  bal  à  la  famille  royale.  La  pièce  fut  décorée 
avec  goût  ;  une  table  de  deux  cent  dix  couverts,  eii 
fer  achevai,  fut  dressée  surle  théâtre;  quatre-vingts 
gardes  du  corps  environ,  tous  les  officiers  du  régi- 
ment de  Flandre,  des  chasseurs  et  des  dragons  de 
Lorraine,  alors  en  garnison  à  Meudon  ^  plusieurs 
officiers  des  Suisses  et  de  la  Prévôté,  une  vingtaine 
de  gardes  nationaux  devaient  s'y  asseoir. 

Au  jour  dit,  «  à  trois  heures  de  l'après-midi,  ra- 
ronte  l'historien  de  Versailles,  M.  Le  Roy,  tout  le 
monde  se  réunit  à  la  grille  du  Château,  où  était  le 
rendez-vous.  On  se  rend  à  lasalle  de  l'Opéra,  parle 
corridor  du  palais.  En  entrant,  on  est  charmé  par 
l'aspect  de  la  salle  :  les  convives  se  placent  et  le  re- 
pas commence.  Dans  l'orchestre  étaient  les  trom- 
pettes des  gardes  et  la  musique  du  régiment  de  Flan- 
dre ;  le  parterre  était  réservé  aux  grenadiers  du  ré- 
giment et  aux  chasseurs  et  dragons  de  Lorraine  2.  » 

Aucun  incident  ne  signala  le  premier  service.  Au 
second,  le  duc  de  Yilleroy,  capitaine  des  gardes  du 
corps,  qui  présidait  le  banquet,  fît  entrer  dans  le  fer 
à  cheval  les  grenadiers  de  Flandre,  les  grenadiers 
suisses,  les  chasseurs  dès  Trois-Évêchés.  Heu- 
reux de  cet  honneur,  ces  bravés  gens  demandèrent 
à  porter  la  santé  de  la  famille  royale.  On  leur 
versa  à  boire;  ils  bhrent  à  là  santé  du  Roi,  de  la 
Reine  et  du  DaUphiti.  Les  spectateurs,  qu'avait 
attirés  cette  fête  et  qui  s'étaient  entassés  dans  les 
logos,  répondirent  par  les  mômes  cris,  alors  encore 
familiers   au    peuple  de  France.    Quoi    qu'en  aieiit 

1.  Mémoire  de  la  duchcsfte  de  Tourzel.  I,  4. 

2.  Le  Roy.  Histoire  de  Versailles,  II,  '61. 
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pu  dire  des  écrivains  intéressés  à  thavëslif  les 
faits,  la  santé  dé  la  tlâtiori  ne  fut  ni  proposée,  tii 
par  conséquent  rejetée  K 

A  ce  moment,  au  dessert,  la  famille  royale  parut 
dans  une  loge  grillée.  La  Reine,  inquiète  des  brtiits 
qui  venaient  de  Paris  et  profondément  triste  de  la 
désaffection  qui  s'attachait  à  elle,  s'était  retirée  de 
bonne  heure  dans  ses  appartements.  Plusieurs  fois, 
ses  dames  lui  avaient  vanté  la  gaité  de  la  fête,  en 
l'engageant  à  s'y  rendre;  elle  avait  résisté.  On  lui 
représenta  que  ce  spectacle  amuserait  le  Dauphin; 
par  amour  maternel,  elle  consentit  à  y  aller.  Le  Roi 
arrivait  de  la  chasse;  elle  l'entraîna  avec  elle. 

En  les  apercevant  tous  deux  dans  une  Idge,  des 
cris  de  Vive  le  Roi!  éclatent  de  toutes  parts.  On  les 
supplie  de  descendre  dans  la  salle  ;  vaincus  par  ceà 
instances  réitérées,  ils  descendent.  Le  vicomte  d'À- 
gout,  en  signe  de  réjouissance,  arbore  un  mouchoir 
au  bout  de  son  bâton  de  commaridenient.  La  Refrië 
prend  son  fils  par  la  main  et  fait  le  tour  dé  la  sàllë; 
Les  convives  se  lèvent,  tirent  leurs  épées.  Comme 
pour  défendre  cette  noble  et  hitilheuréuse  famille; 
on  lui  jure  fidélité;  on  lui  jure  anioùr et  dévoilement. 
Un  des  assistants,  M.  de  Canecaude,  démande  que 
l'on  joue  l'air  :  «  Oii  peut-on  être  mieux  qu'au  sein 
de  sa  famille?  »  Les  musiciens,  qui  ne  l'ont  pas,  f 
suppléent,  en  exécutantle  motif  si  connu  et  si  entraî- 
nant d'un  maître  cher  à  la  Reine  :  0  Richard!  ô 
mon  Roi  !  Les  afeclamations  redoublent  ;  Penthdu- 
siasme  est  à  soh  comble.  Marie-Antoinette,  touchée 
de  ces  applaudissements  qui  s'adressent  à  son  fiiari, 
à  elle,  à  ses  enfants,  se  sent  heureuse  comme  reine, 
comme  épouse,  et  comme  mère  :  elle  se  laisse  ailes* 

1.  Voir  notamment  Mounior.  Appel  à  la  nation,  p.  113. 
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à  des  pensées  plus  douces  et  jouit  sans  mélange  de 
ce  retour  de  popularité.  Pauvre  femme  f  C'était  son 
dernier  jour  de  bonheur  ! 

La  famille  royale  se  retire  bientôt  ;  un  grand 
nombre  de  soldats  escaladent  les  loges  et  franchissent 
les  barrières  pour  l'accompagner  dans  le  corridor 
de  la  chapelle,  par  oij  elle  rentre  dans  ses  apparte- 
ments. Puis,  tout  le  monde,  musiciens,  convives, 
spectateurs,  se  transporte  dans  la  cour  de  Marbre 
au  bas  même  des  fenêtres  du  Roi.  Une  foule  d'habi- 
tants de  Versailles  étaient  réunis  là.  dans  les  cours 
et  sur  la  Place  d'Armes,  pour  assister  à  la  fête.  Echauf- 
fés par  le  vin,  enthousiasmés  par  la  visite  qu'ils 
viennent  de  recevoir,  les  convives  se  livrent  à  des 
démonstrations  bruyantes;  on  chante,  on  danse, 
et  un  soldat,  qui  fut,  cinq  jours  plus  tard,  «  un  des 
plus  dangereux  insurgés  i,  »  parvient,  en  grimpant 
le  long  des  colonnades,  à  escalader  le  balcon  du  Roi, 
qui,  malgré  les  acclamations,  reste  enfermé  chez 
lui  et  ne  se  montre  pas. 

Ce  fut  tout.  Qu'il  y  ait  eu  des  manifestations 
contre-révolutionnaires,  que  la  cocarde  tricolore  ait 
été  foulée  aux  pieds,  le  fait  a  été  allégué,  mais  il  est 
faux.  Les  organisateurs  du  banquet,  les  gardes  du 
corps,  s'en  sont  toujours  défendus  avec  la  plus  fière 
énergie,  et  la  Reine  elle-même  a  pris  soin  de  réfuter 
cette  calomnie.  «  11  n'est  pas  à  croire,  »  a-t-elle  ré- 
pondu au  tribunal  révolutionnaire,  «  que  des  êtres 
«  aussi  dévoués  foulassent  aux  pieds  et  voulussent 
«  changer  la  marque  que  leur  Roiportait  lui-même  2.» 
Qu'on  ait  vu  au  banquet  des  cocardes  blanches, 
cela  est  vrai  et  cela  devait  être.  L'armée,  à  cette  épo- 

1.  Mémoires  (le  M""  Campan,  268. 

2   Premier  interrogatoire  de   la  Reine.  —  Marie-Anto'melte    à 
Conciergerie^  217. 
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que,  avait  encore  la  cocarde  blanche;  le  Roi  seul  et 
la  garde  nationale  portaient  la  cocarde  tricolore. 
Et  si,  comme  on  le  raconte,  quelques  dames  de  la 
Cour,  faisant  avec  du  papier  des  cocardes  blanches, 
les  ont  données  aux  officiers  qu'elles  rencontraient, 
elles  n'ont  fait  que  donner  à  ces  officiers  la  cocarde 
légale,  réglementaire,  celle  que  Mounier  appelait 
encore  «  la  cocarde  française  *  ». 

Le  3  octobre,  la  Reine  reçut  une  députation  de  la 
garde  nationale,  qui  venait  la  remercier  des  dra- 
paux  distribués  le  30  septembre.  Tout  émue  encore 
des  démonstrations  sympathiques  de  l'avant-veille, 
elle  répondit  :  «  Je  suis  fort  aise  d'avoir  donné  des 
«  drapeaux  à  la  garde  nationale  de  Versailles.  Je 
«  suis  enchantée  de  la  journée  de  jeudi;  la  nation  et 
«  l'armée  doiventêtre attachées  au  Roi,  comme  nous 
«  leur  soMimes  nous-mêmes  2.  » 

Le  même  jour,  un  nouveau  banquet  ^  a  lieu  dans 
l'Hôtel  des  gardes  du  corps  ;  quatre-vingts  soldats  des 
régiments  de  Flandre  et  de  Lorraine,  un  homme  de 
chaque  compagnie  delà  garde  nationale  de  Versailles 
y  sont  invités.  Le  repas  est  gai  ;  on  y  porte  la  santé 
du  Roi,  de  la  nation,  de  l'Assemblée,  de  la  garde 
nationale;  puis,  vers  la  fin,  les  tètes  s'échauffent  ; 
on  chante,  on  crie,  on  casse  les  bouteilles  et  les 
verres  ;  quel  est  le  banquet  de  deux  cents  personnes, 
de  deux  cents  jeunes  gens,  où  il  ne  se  passe  pas  de 
scènes  de  ce  genre? 

1.  Mounier.  Appel  au  tribunal  de  l'opinion  publique,  90.  —  Mou- 
nier ajoute:  «  Beaucoup  d'étrangers,  et  les  militaires,  lorsqu'ils 
n'étaient  pas  en  uniforme,  avaient  conservé  l'usage  d'une  cocarde 
noire.  » 

2.  Réponse  de  la  Reine.  A  Versailles,  de  l'iniprinierie  royale,  1789. 

—  Archives  nationales.  Armoirede  fer,  carton  13,  coté  89. 

3.  Il  était  resté  environ  quatre  cents  bouteilles  de  vin  du  banquet 
du  lef;  c'est  pour  épuiser  cette  réserve  qu'eut  lieu  le  déjeunerdu  3. 

—  Exposé  de  la  conduite  des  gardes  du  corps,  à  la  suite  des  for- 
faits d'octobre,  II,  235. 
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Le  dimanche  4,  c'est  la  municipalité  de  Versailles 
qui  traite  à  son  tour  le  régiment  de  Flandre.  La 
garde  nationale  prend  part  au  festin  ;  on  y  boit  à  la 
santé  du  Roi  et  de  la  Reine;  tout  s'y  passe  avec  ordre. 

Telle  est  la  série  de  fêtes  et  de  banquets  qui  fut 
transformée  en  une  série  d'attentats  contre  la  sou- 
veraineté natiqnale.  ïlien  ^  ce  simple  exposé  suffit 
à  l'établir,  —  rien  n'avait  pu  servir  de  base  à  cette 
accusation.  Il  y  avait  eu  sans  doute  des  démonstra- 
tions enthousiastes  en  l'honneur  de  la  famille  royale; 
mais  ces  démonstrations  étaient  alors  dans  le  cœur 
de  la  grande  majorité  des  Français.  Qiiant  à  des  at- 
taques contres  les  réformes  de  l'Assemblée,  il  n'y  en 
avait  point  eu.  Les  gardes  du  corps,  l'armée,  la 
garde  nationale  s'étaient  trouvés  réunis  dans  un  par- 
fait accord  ^  Il  ne  faut  pas  oublier  d'aillcms  que 
ces  gardes  du  corps,  si  dévoués  au  Roi,  n'étaient 
nullement  hostiles  aux  idées  nouvelles  ;  —  ils  en 
avaient  donné  tout  récemment  la  preuve  2,  —  vi- 
vaient très  amicalement  avec  les  députés  et  pas- 
saient dans  l'Assemblée  pour  à^ excellents  patriotes. 
C'est  le  ^émpignage  que  leur  rendit,  dans  l'enquête, 
upi  çipputé  qui  n'est  pas  suspect  3, 

]\îais  il  fallait  yn  prétexte  ;  et  celui-là  fut   choisi. 


i.  Les  pauvres  n'avaient  pas  été  oubliés  dans  ces  l'éjouissances  ; 
il  avait  été  décidé  que  chaque  compagnie  des  gardes  du  corps  four- 
nirait une  somme  de  i^OO  livres  et  que  les  deux  mille  écus  ain.>i 
réunis  seraient  remis  aux  curés  de  Versailles  pour  être  distribués 
aux  indigents  ;  la  distribution  devait  comm''iir(M'  le  6  octobre.  — 
Exposé  fidèle  de  la  conduite  des  gardes  du  corps.  iloG,  2o7. 

2.  Au  mois  de  juin,  «  un  maréchal-des-logis,  bas  officier  avec 
rang  de  lieutenant-colonel,  est  venu  dire,  au  nom  de  la  troupe,  au 
duc  de  Guiche, capitaine  du  quartier,  que  leur  devoir  était  de  garder 
et  de  protéger  la  personne  du  Roi,  mais  non  de  monter  à  cheval 
pùur  se  battre  avec  la  canaille;  qu'en  conséquence  ils  no  feraient 
pas  de  patrouilles.  »  —  Lettres  d'un  attaché  de  la  légation  de  Saxe. 
—  Revue  de  laRévolution,  août  1884,  36.  —  Voir  aussi  Mémorial  de 
Gouverneur  Morris,  II,  16,  28. 
'  3.  Procédure  du  Châtelet.  Antoine,  député,  220«  témoin. 
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Un  homme  qui  devait  jouer  un  trisle  rôle  à  la  Con- 
vention, et  qui  était  dès  lors  un  des  plus  fougueux 
ennemis  de  la  royauté,  quoiqu'il  se  qualifiât  -  un 
des  plus  fidèles  sujets  du  Roi  i  «^  Laurent  Lecointre, 
lieutenant-colonel  de  la  garde  nationale  du  quartier 
Notre-Dame,  donna  le  signal.  Mécontent  de  n'avoir 
point  été  invité  à  la  fête  du  T'  octobre,  sa  rancune 
personnelle  s'ajoutait  à  son  exaltation  politique.  A 
son  instigation,  un  de  ses  amis,  rédacteur  d'une 
feuille  révolutionnaire,  le  Courrier  de  Versailles, 
Gorsas  2,  commença  dans  son  journal  toute  une  sé- 
rie d'articles  contrôle  banquet  des  gardes  du  corps  ; 
le  repas  que  nous  avons  raconté  d'après  les  docu- 
ments les  plus  authentiques,  était  représenté  comme 
une  «  orgie  complète  ».  Les  «  convives  chancelants 
avaient  donné  un  spectacle  «  dégoûtant  et  horixble  ». 
La  santé  de  la  nation  ayant  été  proposée,  les  gar- 
des du  corps  l'avaient  rejetée.  Et  c'était  d'un  pareil 
scandale  que  la  Reine  s'était  déclarée  «  enchantée  ». 
Quelle  meillleure  preuve  des  plans  contre-révolu- 
tionnaires de  la  Cour  et  des  projets  de  vengeance  de 
l'Autrichienne  contre  le  peuple  ? 

On  conçoit  facilement  quel  effet  devaient  produire 
ces  dénonciations  furil)ondes,  en  tombant,  comme 
une  semence  haineuse,  sur  le  terrain  si  bien  préparé 
de  la  populace  parisienne.  Le  récit  de  Gorsas  est  lu 
avidement,  odieusement  commenté.  Marat,  Ca- 
mille Desmoulins,  Loustalot,  tonnentdans  leurs  jour- 
naux contre  la  Cour  et  contre  la  Reine  :  on  dénonce 
la  grande  conspiration  contre-révolutionnaire.  On 
reprend  un  vieux  bruit  jadis  colporté,  l'enlèvement 


1.  Lettre  de  Lecointre  au  Roi,  5  novembre  1789.  —  Archives  natio- 
nales. Armoire  de  fer,  carlon  13. 

2.  Gorsas  était  maître  de  pension  à   Versailles.    —  Le  Roy.  His- 
toire de  Versailles,  II,  33. 
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(lu  Roi  pour  le  conduire  à  Metz.  On  ne  calcule 
paa  que  pour  exécuter  un  pareil  plan,  s'il  a\  ait 
été  conçu,  Louis  XYI  n'avait  à  sa  disposition 
que  six  cents  gardes  du  corps  «  en  général  chauds 
partisans  du  Tiers  *  »,  deux  cents  dragons,  deux 
cents  chasseurs,  onze  cents  soldats  du  régiment  do 
Flandre  commandés  par  un  colonel  patriote,  et  que 
ce  n'est  pas  avec  ce  faible  corps  de  deux  mille  hom- 
mes qu'il  pourrait  se  lancer  dans  une  entreprise 
aussi  hasardeuse,  en  face  d'une  garde  nationale  qui 
n'y  prêterait  certainement  pas  les  mains.  Mais  les 
masses  populaires,  quand  elles  sont  surexcitées,  sont 
aveugles,  et  les  chefs  ne  leur  laissaient  pas  le  temps 
de  raisonner. 

L'occasion  était  bonne  d'ailleurs.  Une  disette,  à  la- 
quelle on  peut  assigner  des  causes  trop  sérieuses, 
mais  qui,  à  ce  moment,  eut  certainement  quelque 
chose  de  factice,  une  «  famine  docile  »,  comme 
l'appelle  Lally-Tollendal  '^,  régnait  dans  Paris.  11  y 
avait  là  des  souffrances  réelles,  et,  comme  toujours, 
c'était  au  gouvernement,  au  Roi,  à  la  Cour,  aux 
membres  les  plus  impopulaires  de  la  tamille  royale, 
à  la  Reine,  par  conséquent,  qu'on  faisait  remonter  la 
responsabilité  de  ces  souflrances.  Les  calomnies  de 
Gorsas  jettent  de  l'huile  sur  ce  feu  qui  couve  sous 
une  cendre  chaude.  Au  Palais-Royal,  la  populace 
s'assemble;  des  attroupements  se  forment;  les  ora- 
teurs déclament.  On  jure  de  tirer  vengeance  des  gar- 

1.  Gouverneur  Morris  à  John  Jay,  i"  juillet  1789.  —  Le  même  à 
Washington,  31  juillet  1789.—  Mémorial  de  Gouverneur  Morris,  II, 
10,28. 

2.  Lally-TolIendal.  —  Lettre  à  ses  commettants,  94.  Les  députés  de 
Strasbourg  écrivaient  au  magistrat  delà  ville,  le  7  octobre  1789,  cette 
plnase  significative  ;  «  Depuis  plusieurs  jours. la  capitale  était  dans 
les  plus  vives  inquiétudes  sur  ses  approvisionnements  ;  à  peine 
pouvait-on  y  avoir  du  pain,  quoique  le  jour  même  de  /'insurrection  il 
nie  reparu  en  abondance.  »  —  L'Alsace  pendant  lu  Révolutio7i  fran- 
çaise, par  Red  Reuss.  Revue  â' Alsace, 'i&ny'iGT,  février,  mars  1880. 


ATTAQUES  DES  JOURNAUX  .S7 

des  du  corps,  qui  ont  arboré,  dit-on,  la  cocarde 
noire.  On  tient  contre  la  Reine  les  «  propos 
les  plus  affreux  ».  On  fait  des  motions  contre 
les  accapareurs.  Une  femme,  «  dont  la  mise  indique 
une  femme  au-dessus  du  médiocre,  »  s'écrie  qu'elle 
n'a  pas  de  pain  et  qu'il  faut  aller  à  Versailles  en 
demander  auRoi,  et  comme  un  des  assistan(s  se  per- 
met de  rire,  elle  lui  applique  un  soufflet.  Les  autres 
femmes  qui  sont  là  applaudissent.  «  Demain,  disent- 
elles,  les  choses  iront  mieux;  nous  nous  mettrons  à 
la  tête  des  affaires.  »  Des  gardes  nationaux,  attablés 
au  café  de  Foy,  font  chorus  avec  les  femmes  ;  la 
pohce  reste  inerte  et  n'essaie  ni  de  dissiper  les  grou- 
pes ni  de  rétablir  l'ordre  *. 

Rien  n'avait  été  négligé  pour  organiser  l'attaque 
et  désorganiser  la  résistance.  «  Des  Machiavels  de 
place  publique  et  de  mauvais  lieu,  a  dit  M.  Taine, 
ont  remué  les  hommes  du  ruisseau  et  les  femmes  du 
trottoir  ^.  »  L'or  avait  été  répandu  à  profusion  dans 
le  peuple  et  dans  l'armée;  sept  millions,  assure-t-on, 
étaient  venus  de  Hollande  3.  Depuis  l'arrivée  du  régi- 
ment deFlandre,  tousles  moyens  de  corruption,  mê- 
me les  plus  honteux,  le  vin,  l'argent,  les  femmes, 
avaient  été  employés  pour  suborner  les  soldats,  et 
au  commencement  d'octobre,  ce  régiment,  qui  avait 
été  appelé  pour  protégerl'ordre  et  la  monarchie,  n'é- 
tait plus  qu'un  danger.  C'est  avec  ces  faibles  res- 
sources, avec  ces  soldats  à  demi  gagnés  et  quelques 
gardes  fidèles,  en  face  d'une  garde  nationale,  en 
partie  hostile,  que  Louis  XVI  allait  se  défendre 
contre  une  conspiration  ourdie  de  longue  date,  avec 
la  plus  infernale  habileté. 

1.  Procédure  du  Cliatclet.  Lefebvre,  62<=  témoin  —  de  Foucault,  119« 
témoin  —  Tailhardat,  120"  témoin. 

2.  Taine.    Ongines  de  la  France  moderne;  la  Révolution,  I,  128. 

3.  Procédure  du  Châielet.  De  Blois,  SS"  témoin. 


CHAPITRE    IV 

Journées  des  S  et  6  octobre.  —  Retour  à  Paris. 

Ce  furent  les  femmes  qui  donnèrent  le  signal. 
«  Ceux  qui  dirigaient  l'insurrection,  dit  Mpunier, 
avaient  jugé  utile  de  la  faire  commencer  par  les 
femmes;  ils  sentaient  que  leur  présence  inspirerait 
moins  d'inquiétudes,  qu'on  se  déterminerait  plus  difli- 
cilement  à  les  repousser  par  la  force  des  armes, 
qu'elles  répandraient  la  confusion,  qu'alors  les 
hommes  qui  suivraient  auraient  moins  de  dangers  à 
courir  1.  »  Ce  calcul    ne  fut  pas  ti'ompé. 

Le  5  octobre  au  matin,  une  émeute  éclate  à  Paris. 
Une  fille  du  quartier  des  Halles  entre  dans  un  corps 
de  g-^rde,  saisit  un  tambour,  et  parcourt  les  rues  en 
battant  le  rappel  et  «  en  poussant  des  cris  contre 
la  cherté  du  pain  ».  On  sonne  le  tocsin.  Les  femmes 
s'assemblent;  un  certain  nombre  d'hommes  déguisés 
se  réunissent  à  elles  et  la  foule  se  porte  versl'Hôtel- 
de-Yille  qu'elle  envahit  vers  neuf  heures.  On  force 
les  magasins  d'armes  ;  on  les  pille  ;  on  s'empare  de 
sept  à  huit  mille  fusils.  On  insulte  les  membres  du 
conseil  municipal  et  les  employés.  Des  femmes, 
armées  de  torches,  entrent  dans  les  salles  et 
s'apprêtent  à  y  mettre  le  feu  ^.  Fait  significatif  et 
sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insister,  la  plupart  de 


1.  MounJer.  ^p;)eZ   au  Iribunal  de  V opinion  publique,  \2'i. 

2.  Procédure  du  Châtelet.  De  Blois,  SS"»  témoin. 
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ces  femmes  étaient  «  vêtues  de  blanc,  coiiïées  et 
poudrées  *  »  comme  si  elles  allaient  à  une  fête  ; 
très  peu  semblaient  appartenir  à  la  a  populace  ». 
Les  unes  riaient,  chantaient  et  dansaient  dans  la 
cour,  tandis  que  les  autres  sonnaient  le  tocsin  et 
relâchaient  les  prisonniers.  Presque  toutes  avaient 
les  poches  pleines  d'or. 

A  onze  heures  et  demie,  une  bande  d'hommes, 
armés  de  haches  et  de  marteaux,  force  les  portes 
de  l'arcade  Saint-Jean,  envahit  à  son  tour  l'Hôtel- 
de-Ville,  se  répand  de  tous  côtés,  enfonce  les  ar- 
moires, pille  et  brise  tout. 

Ici  apparaît  une  des  figures  les  plus  sinistres  de 
la  Révolution,  le  futur  organisateur  des  massacres 
de  l'Abbaye,  l'huissier  Maillard.  Une  affaire  de  ser- 
vice l'avait  appelé  à  l'Hôtel-de-Ville.  Reconnu  par 
quelques  femmes,  qui  saluent  en  lui  un  des  vain- 
queurs de  la  Bastille,  il  est  proclama  ou  se  pro- 
clame leur  chef.  Il  prend  un  tambour,  se  met  à  leur 
tête  et  se  dirige  vers  le  Louvre.  Les  rangs  se  gros- 
sissent d'une  foule  de  femmes  qu'on  force  à  rnar- 
cher  avec  la  bande.  Arrivées  au  jardin  des  Tuileries, 
«  ces  dames  »,  comme  djt  Maillard,  veulent  traverser 
le  jardin  :  le  Suisse  s'y  oppose  ;  elles  le  renversent, 
le  frappent  et  passent.  La  place  Louis  XV  avait  été 
assignée  comme  quartier  général  ;  on  va  un  peu 
plus  loin,  jusqu'aux  Champs-Elysées;  là  se  trouvent 
des  détachements  de  femmes,  munies  de  piques,  de 
bâtons,  de  fusils.  Maillard  fait  déposer  les  armes, 
harangue  sa  troupe,  la  range  et  part  à  sa  tète.  Un 
certain  nombre  d'hommes  armés,  qui  se  sont  réunis 
à  la  bande,  sont  relégués  à  la  queue  :  les  femmes, 
suivant  le  mot  d'ordre,  marchent  les  premières. 

i.  Procédure  du  Chdlelet.  De  Blois,  So"^  témoin. 
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Partout,  sur  leur  passage,  les  boutiques  se  fer- 
ment, les  maisons  se  vident,  les  portes  sont  barri- 
cadées. Elles  enfoncent  les  portes,  enlèvent  les  en- 
seignes, arrêtent  les  courriers,  forcent  tous  ceux 
qu'elles  rencontrent  à  les  accompagner.  A  Sèvres, 
elles  font  halte;  elles  ont  faim,  et  d'ailleurs  elles  crai- 
gnent que  le  pont  de  la  Seine  ne  soit  gardé.  Par 
une  fatale  négligence,  le  passage  est  lilDre.  Après 
s'être  donné  le  plaisir  populaire  de  briser  les  portes 
et  les  enseignes  des  marchands  de  vin  qui  n'ont  pu 
lui  donner  à  manger,  la  horde,  traînant  avec  elle 
deux  canons,  s'élance  dans  la  direction  de  Versail- 
les. 

Pendant  ce  temps-là,  une  nouvelle  émeute  écla- 
tait àTHôtel-de-Ville.  Les  gardes  françaiseslicenciées 
qui,  sous  le  nom  de  compagnies  soldées,  formaient 
une  partie  notable  de  la  garde  nationale  parisienne, 
trouvaient  l'occasion  bonne  pour  aller  reprendre  à 
Versailles  leurs  anciens  postes,  occupés  par  les  gar- 
des du  corps.  Réunis  sur  la  place  de  Grève,  ils  s'agi- 
taient et  criaient. 

Vers  midi,  cinq  ou  six  grenadiers  montèrent  au 
Comité  de  police,  oii  se  trouvait  Lafayette.  L'un 
d'eux,  «  qui  joignait  à  la  plus  belle  figure  un  choix 
d'expressions  qui  étonnait  tous  ceux  qui  l'écoutaient 
et  un  sang-froid  qui  les  étonnait  encore  davanta- 
ge 1  »,  prit  la  parole  :  «  Mon  général,  dit-il,  nous 
«  sommes  députés  par  les  six  compagnies  de  grena- 
«  diers.  Nous  ne  vous  croyons  pas  un  traître;  nous 
«  croyons  que  le  gouvernement  vous  trahit;  il  est 
«  temps  que  tout  ceci  finisse.  Nous  ne  pouvons 
«  tourner  nos  armes  contre  des  femmes  qui  deman- 
«  dent  du  pain;  le  Comité  des  subsistances  vous  trom- 

•1.  Procédure  du  Chdtelet.  Brousse  des  Faucherets,  avoi  at  au  Par- 
lement, 30»  témoin. 
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«  pe,  il  faut  le  renvoyer.  Nous  voulons  aller  à  Ver- 
«  sailles  exterminer  les  gardes  du  corps  et  le  régi- 
«  ment  de  Flandre  qui  ont  foulé  aux  pieds  la  cocarde 
«  nationale.  Si  le  Roi  est  trop  faible  pour  porter 
«  la  couronne,  qu'il  la  dépose;  nous  couronnerons 
«  son  fils;  on  lui  nommera  un  conseil  de  régence, 
«  et  tout  ira  mieux  ^  »  Les  délégués  étaient  fiers  de 
leur  orateur  :  «  Laissez  parler  celui-là,  disaient-ils;  il 
«  parle  bien  2.  »  En  vain  Lafayette  voulut-il  les 
rappeler  au  devoir;  leur  décision  était  manifeste- 
ment arrêtée  d'avance;  le  mot  d'ordre  était  donné  : 
((  Il  est  inutile  de  nous  convaincre,  s'écriaient-ils 
«  tous  ensemble,  car  tous  nos  camarades  pensent 
0  ainsi,  et  quand  vous  nous  convaincriez,  vous  ne 
«  les  changeriez  pas  3.  » 

Lafayette  sortit  sur  la  place  ;  il  harangua  ses 
soldats,  leur  rappela  leur  serment,  fit  appel  aux  sen- 
timents d'affection  et  de  confiance  qu'ils  avaient  pour 
lui,  protesta  de  son  amour  pour  la  liberté.  Paroles 
et  prières  furent  inutiles.  Des  cris  tumultueux:  «  A 
«  Versailles!  A  Versailles!  —  Si  le  général  ne  veut 
«  pas  venir,  il  faut  prendre  un  ancien  grenadier  pour 
«  le  mettre  à  notre  tête.  —  11  est  étonnant  que 
«  M.  de  Lafayette  veuille  commander  au  peuple, 
«  tandis  que  c'est  au  peuple  à  lui  commander!  »  — 
furent  la  seule  réponse  de  cette  troupe  chez  laquelle 
on  n'avait  pas  en  vain  ébranlé  tous  les  liens  de  la  dis- 
cipline. Lafayette  rentra;  il  hésitait  ;  il  attendait 
l'ordre  de  la  municipalité.  La  municipalité,  honnête 
comme  Lafayette  et  faible  comme  lui,  n'était  pas 
livrée  à  de  moindres  angoisses.  Le  flot  tumultueux 
grossissait  sur  la  place  de  Grève;  la  troupe,  travail- 

1.  Procédure  du  Châtelet.  Fissour,  représentant  de  la  Commune, 
SO"»  témoin  —  Jean  Pelletier,  négociant,  i^'  témoin. 

2.  Ib'^d.   Brousse  des  Faucherels,  30"  témoin. 

3.  Ibid.    Le  même. 
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lée  par  de  mystérieux  agents,  s'impatientait  :  des 
menaces,  des  cris  de  mort  étaient  proférés  contre 
Bailly  et  contre  Lafayette.  La  municipalité  céda, 
et,  «  vu  les  instances  du  peuple  et  sur  la  représen- 
tation de  M.  le  commandant  général  qu'il  était 
impossible  de  s'y  refuser  »,  donna  au  général 
l'ordre  de  partir  pour  Versailles.  Le  pouvoir  légal 
était  encore  une  fois  vaincu;  l'émeute  triomphait. 
Des  acclamations  bruyantes  saluèrent  la  victoire  de 
la  populace  et  la  défaillance  de  l'autorité. 

Il  était  six  heures  du  soir.  Lafayette  monte  à 
cheval,  la  tête  basse,  l'âme  triste,  l'esprit  plein  de 
lugubres  pressentim.ents,  de  remords  peut-être  ;  il 
détache  en  avant  trois  compagnies  de  grenadiers, 
un  bataillon  de  fusiliers,  trois  pièces  de  canon.  Sept 
à  huit  cents  hommes  en  guenilles,  armés  de  piques, 
de  fusils  et  de  bâtons,  bras  nus,  voix  avinées,  têtes 
hideuses,  brigands  que  le  ruisseau  voinit  les  jours 
d'émeute,  marchent  derrière  l'avant-garde,  mélangés 
dans  les  rangs  ^.  Lafayette  suit  avec  les  compa- 
gnies, et,  conduit  par  ses  soldats  plutôt  qu'il  ne  les 
conduit,  trophée  vivant  de  l'émeute,  pour  ainsi  dire, 
il  prend  la  route  de  Versailles. 

Dans  cette  ville,  une  agitation  sourde  régnait. 
Les  déclarations  de  Lecointre  et  de  ses  amis,  les 
calomnies  de  Gorsas  avaient  produit  leur  effet,  et  la 
garde  nationale,  si  sympathique  aux  gardes  du  corps 
le  1"  et  le  3  octobre,  leur  était  devenue  hostile.  On 
atiendait  les  Parisiens,  a  dit  un  témoin  non  sus- 
pect ^.  Dès  le  4,  on  connaissait  l'invasion  projetée 
par  les  gardes  françaises  :  on  faisait  des  motions  in- 
cendiaires   dans  les   cafés  et  l'on  préparait  des  car- 

i.  Procédure  du  Châtelet.  Marquis  de  Fournès,  député,  183* 
témoin. 

2.  Ibid.  Muillard,  81'téiiioin. 
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touches  en  disant   :  «  C'est  pour  assassiner  demain 
«lesg'ardes  du    corps   ^.  » 

A  l'Assemblée,  les  chefs  de  la  gauche  n'étaient  pas 
moins  instruits  du  plan  qui  devait  être  exécuté  con- 
tre la  Cour.  Le  lundi  S  octobre,  à  l'ouverture  de  la 
séance,  il  fut  facile  de  voir  «  qu'il  se  préparait  quel- 
que chose  d'extraordinaire,  parle  ton  qu'affectèrent 
de  prendre  quelques  membres  de  l'Assemblée  2  » , 
Les  tribunes  paraissaient  aussi  plus  animées  et  la 
foule  qui  entourait  la  salle  était  en  proie  à  cette 
lièvre  qui  présage  les  orages  populaires.  Le  président 
Mounier  annonce  qu'il  a  reçu  la  réponse  du  Roi 
sur  la  Déclaration  des  droits  de  Thomme  et  les 
derniers  articles  soumis  à  sa  sanction.  Le  Roi 
accepte,  mais  avec  certaines  réserves,  et  en  faisant 
sur  ces  articles  des  observations  d'une  incon- 
testable sagesse  ^.  La  discussion  s'entame  avec  une 
exti'ème  violence.  Robespierre  etLapoulç  dénoncent 
les  réflexions  si  naturelles  du  Roi  comme  une  cen- 
sure delà  Constitution  ;  Adrien  Duport  y  voit  tout 
un  plan  de  contre-révolution  et  il  en  prend  occasion 
de  tonner  contre  1'  «  orgie  indécente  »  dont  Versailles 
a  été  témoin  le  l-^"^  octobre.  Vainement  Virieu  proteste 
et  le  marquis  de  Monspey  demande  qu'on  précise 
l'accusation.  Mirabeau  se  lève  :  «  Que  l'Assemblée, 
«  dit-il,  décide  que  la  personne  du  Roi  seule  est  in- 
«  violable,  et  je  suis  prêt,  moi,  à  fouruir  les  détails  et 
«  à  les  signer.  »  Et  précisant  lui-même  son  odieuse  et 
transparente  insinuation  :  «  C'est  la  Reine  et  le  duc 
«  do  Guiche  que  je  dénoncerai,    »  dit-il  à  mi-voix  à 


1.  Procédure  du  Châtetet.    Du  Granger,   garde  du  corps,  10"»  té- 
moin; —  Rabel,  garçon  de  chambre  du  Roi,  387°    témoin. 

2.  Ibid.    De  Longue ve,   député,   IS"  témoin;   —   marquis   do  Vi- 
rieu, député,  148''  témoin;  —  Feydel,  député,  148«  témoin. 

3.  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  l,  292. 
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ceux  qui  l'entourent  '.  Ces  accusations  excitent  un 
violent  tumulte  dans  l'Assemblée;  la  gauche  s'agite 
bruyamment  ;  la  droite  proteste  avec  vivacité  ;  la 
fermentation  redouble  dans  les  tribunes  2. 

Cependant,  le  bruit  de  l'approche  des  Parisiens 
commence  à  se  répandre.  Entre  onze  heures  et 
midi,  Mirabeau  monte  au  bureau.  «  Monsieur  le 
«  Président, dit-il  à  Meunier,  quarante  mille  hommes 
«  armés  arrivent  de  Paris;  pressez  la  délibération  ; 
8  levez  laséance;  dites  que  vous  allez  chez  Je  Roi.» 
—  a  Je  ne  presse pasles  délibérations,  »  répond  Mou- 
nier  ;  «je  trouve  qu'on  ne  les  presse  que  trop  sou- 
«  vent.  » — «  Mais,  Monsieur  le  Président,  »  reprend 
Mirabeau,  étonné  de  ce  calme,  «  mais,  Monsieur  le 

a  Président,  ces  quarante  mille  hommes »  — Eh 

«  bien,  réplique  Mounier,  tant  mieux  :  ils  n.'ont  qu'à 
«  nous  tuer  tous,  mais  tous,  entendez-vous  ûien,  les 
«  affaires  de  la  République  en  iront  mieux.  »  — ■ 
«  Monsieur  le  Président,  le  mot  est  joli,  »  ne  peut 
s'empêcher  de  dire  Mirabeau  ,  en  regagnant  sa 
place  3. 

Seule,  peut-être,  parmi  les  habitantsde  Versailles, 
la  famille  royale  était  calme,  et,  par  un  étrange 
aveuglement,  les  ministres,  si  souvent  cependant 
avertis  des  projets  des  Parisiens,  partageaient  cette 
quiétude.  Le  Roi  était  parti  de  bonne  iieure  pour 
la  chasse;  Madame  Elisabeth  était  à  Montreuil;  Mes- 
dames à  Bellevue;  la  Reine  à  Trianon.  dont  elle 
parcourait  les  bosquets  aimés  pour  la  dernière  fois. 
Elle  était  assise  dans  la  grotte,  essayant  de  s'isoler 


1.  Procédure  du  Châtdit.   Marquis  de    Digoine,  député,  168*  té- 
moin. 

2.  Ibid.    Marquis  de  Raigecourt,  député    suppléant,  204«  témoin, 

3.  Ib'id.   Déposition   de   Meunier  :    information  faite  à  Genève. 
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des  bruits  du  monde,  quand  un  courrier,  envoyé  par 
M.  deSaint-Priesl,  vint  précipitamment  la  cherclicr. 
En  même  temps,  M.  de  Cubières,  écuyer  cavalca- 
dour,  était  parti  au  galop  pour  prévenir  le  Roi.  Il  le 
rejoignit  vers  trois  heures,  dans  les  tirés  deMeudon, 
et  lui  remit  un  billot  du  ministre.  Le  Roi  prit  le  bil- 
let, le  lut  et  ne  put  s'empôcher  de  dire  tout  haut: 
«  Elles  demandent  du  pain;  hélas!  si  j'en  avais,  je 
a  n'attendrais  pas  qu'elles  vinssent  m'en  demander^.» 
Il  fit  amener  son  cheval,  et,  au  moment  oià  il  mettait 
le  pied  àl'élrier,  un  chevalier  de  Saint-Louis,  que  per- 
sonne n'avait  vu,  se  jeta  à  ses  genoux,  en  s'écriant: 
«  Sire,  on  vous  trompe;  j'arrive  à  l'instant  de  l'É- 
«  cole  militaire;  je  n'y  ai  vu  que  des  femmes  assem- 
<  blées  qui  disent  venir  à  Versailles  pour  demander 
«  du  pain  ;  je  supplie  Votre  Majesté  de  n'avoir  point 
€  peur.  »  —  «  Peur!  Monsieur,  repritvivcment  le  Roi; 
«  je  n'ai  jamais  eu  peur  de  ma  vie^,  o  Puis,  descendant 
au  galop  une  des  pentes  les  plus  raides  du  bois  do 
Meudon^,  il  pritprécipitamment  la  route  de  Versail- 
les, et  rentra  au  Château,  où  il  retrouva  la  Reine. 

A  son  arrivée  le  Conseil  s'assemble;  dans  ce  mo- 
ment de  crise,  les  ministres  sont  faibles,  hésitants, 
irrésolus.  Necker,  toujours  préoccupé  de  sa  popula- 
rité, déjà  pourtant  bien  compromise,  Necker  est  d'a- 
vis de  céder.  M.  do  Saint-Priest  seul  semble  avoir 
la  pleine  conscience  du  danger  et  l'intelligence 
du  remède.  D'accord  avec  un  énergique  oriicier, 
M-  de  Narbonne-Fritzlar  ^,  il  demande  qu'on  motte 

4,  Procéd.  du  Ckdtele'c.  Do  Gubiercs,  cavalcadoui-  du  Roi,  âfiO"  témoin. 

2.  Ibul.    Basirc,  portc-ninnleau  du  Roi,  233"  témoin. 

3.  Souvenirs  d'un  pci'je,  307. 

4.  M.  de  Narhoniic  demandait  qu'on  lui  donnât  des  troupes  c». 
des  canons  pour  aller  garder  les  ponts  de  Sèvres  et  de  Saint-Uloud, 
assurant  qu  il  metlrait  toutes  ces  bandes  en  fuite.  —  Mémoires  du  la 
duchc'se  de  Tourzel,  1,  7,  —  M.  de  Sainl-1'i-iest  proposait  que  le  Roi 
se  mil  lui-même  à  la  tète  de  ces  troupes. 

SI  S 
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le  pont  do  Sèvres  en  état  de  défense  et  que  le  Roi 
aille,  à  la  tète  des  troupes  fidèles,  repousser  les 
Parisiens  au  passage  de  la  Seine.  Pendant  ce  temps, 
la  famille  royale  se  retirerait  à  Rambouillet.  Plu- 
sieurs ministres,  parmi  lesquels  M.  de  la  Luzerne  i 
appuient  ce  plan;  d'autres,  avec  Nccker,  s'y  oppo- 
sent. Le  Roi  fut-il  convaincupar  l'argumentation  de 
ce  dernier  2?  Se  défia-t-il  de  ses  troupes,  et  craignit- 
il  de  ne  pas  rencontrer  parmi  elles  des  dévouements 
assez  solides  ?  Fut-il  déterminé  par  la  répugnance 
de  la  Reine  à  se  séparer  de  lui  ^  ?  Toujours  est-il 
que  l'avis  de  M.  de  Saint-Priest  ne  prévalut  pas,  et 
que  cette  dernière  chance  de  salut  fut  abandonnée. 
Od  se  borna  à  d'insuffisantes  mesures  de  défense. 
La  municipalité  de  Versailles  avait  requis  le  comte 
d'Estaing,  «  commandant  de  la  milice  nationale,  de 
prendre  toutes  les  précautions  et  d'employer  toutes 
les  forces  qui  étaient  à  sa  disposition,  pour  garantir 
de  toute  insulte  le  Roi,  la  famille  royale,  l'Assem- 
blée nationale  et  la  ville.  »  Les  gardes  du  corps  et 
les  troupes  de  ligne  furent  placés  sous  ses  ordres  *. 
Vers  trois  heures  et  demie,  le  régiment  de  Flandre 
s'était  rangé  en  bataille  sur  la  place  du  Château  ; 
mais,  malgré    les  instances  du  major,  M.   de  Mont- 


i.  Journées  des  S  et  6  octobre  1789,  parle  marquis  de  Paroy.  — 
Revue  de  la  Révolution,  5  janvier  1883. 

2.  M"'°  de  Tourzel  prétend  que  Necker  profita  d'une  absence  mo- 
mentanée de  M.  de  Sainl-Priest,  qui  était  allé  conduire  à  Saint-Gyr 
sa  femme  prête  d'accoucher,  pour  peser  sur  la  détermination  du 
Roi,  un  instant  ébranlée  par  MM.  de  Saint-Priest  et  de  Narbonne. 
—  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  8. 

.  3.  M.  de  Barante.  Notice  sur  le  comte  de  Saint-Priest.  —  Etudes 
historiques  et  biographiques,  I,  234.  M.  de  Saint-Priest  avait  .été  for- 
tement appuyé  par  le  président  de  l'Assemblée,  Mounier,  qui,  ce 
soir  là,  connue  on  le  verra  plus  loin,  passa  cinq  heures  au  Château 
et  demanda  instamment  le  départ  de  la  famille  royale.  —  Mémoires 
etcorrpspoudance  de  Mullel  du  Pan,  I,  181,  note. 
.  4,  M.  de  Barante.  Notice  sur  le  comte  de  Saint-Priest.  —  Etudes 
historiques  et  bior/raphiques,  l.  234. 
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morin ,  il  n'avait  pu  obtenir  de  cartouches.  Les 
gardes  du  corps,  au  nombre  de  trois  cent  vingt,  s'é- 
taient placés  devant  la  grille  des  Ministres;  quelques 
ciiasseurs  des  Trois-Évêcliés,  quelques  gardes  de 
Monsieur  et  du  comte  d'Artois  étaient  parmi  eux. 
Un  détachement  de  dragons  était  posté  sur  l'avenue 
de  Paris,  en  face  de  la  porte  de  l'Assemblée.  Le 
comte  d'Estaing,  connaissant  les  mauvaises  disposi- 
tions de  la  garde  nationale,  que  depuis  deux  jours 
on  ne  cessait  d'exciter  contre  les  défenseurs  du  Roi, 
n'avait  pas  osé  lui  faire  prendre  les  armes.  Mais  Le- 
cointre  avait  fait  battre  la  générale  et  réuni  un  cer- 
tain nombre  de  compagnies  du  quartier  Notre- 
Dame  *,.  à  l'ancienne  caserne  des  gardes  françaises, 
sur  la  droite  des  gardes  du  corps. 

Au  Château,  les  délibérations  continuaient.  — - 
Louis  XYI,  toujours  indécis,  retenu  d'ailleurs  par 
une  bonté  qui^  on  l'a  dit  justement,  paraissait  n'être 
qu'une  des  formes  de  la  faiblesse,  ne  pouvait  se  ré- 
soudre ni  à  résister,  ni  à  se  retirer.  M.  de  Luxem- 
bourg, capitaine  des  gardes  du  corps,  lui  ayant 
demandé  des  ordres  :  «  Allons  donc,  répondit-il, 
«  contre  des  femmes? Vous  vous  moquez.  »  Un  peu 
plus  tard,  M.  de  Saint-Priest  proposa  la  retraite 
dans  une  province  fidèle,  la  Normandie,  par  exem- 
ple. Le  Roi  y  répugnait  extrêmement  ;  il  lui  sem- 
blait que  fuir  devant  l'émeute,  c'était  abdiquer.  «  Un 
«roi  fugitif,  un  roi  fugitif!  »  répétait-il  tristement. 
Cependant  le  danger  pressait  ;  «  Sire,  s'écria  vive- 
ment M.  de  Saint-  Priest  ,  si  vous  êtes  conduit 
«  demain  à  Paris,  votre  couronne  est  perdue  '^.  » 
On  se  décida  à  partir  pour  Rambouillet,    La  muni- 


1.  II  y  avait  deux  quartiers  à    Versailles,   le  quartier  Saint-Louis 
royalislo,  le  quartier  Notre-Dame,  révolutionnaire. 

2.  M.  de  Barante.  Notice  sur  le  comte  de  Saint-Priest. 
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cipalité  de  Versailles  n'y  mettait  point  obstacle  :  elle 
avait  même  donné  l'ordre  à  M.  d'Eslaing  do  pro- 
téger ce  départ.  Déjà  les  voitures  étaient  com- 
mandées et  la  Reine  avait  fait  dire  à  ses  dames  : 
«  Faites  vos  paquets;  nous  partons  dans  une  demi- 
«  heure,  hàtez-vous!  »  Mais  il  semblaitqu'on  ne  prît 
une  résolution  que  pour  l'abandonner.  Peu  après, 
la  Reine  faisait  dire  à  ces  mêmes  dames  :  «  Tout  est 
a  changé;  nous  restons  *.  » 

Les  voitures  furent  décommandées.  Lorsfjue,  dans 
la  soirée,  on  voulut,  par  un  nouveau  revirement,  re- 
prendre le  projet  de  retraite  à  Rambouillet,  il  était 
trop  tard;  quanl  les  voitures  se  présentèrent  pour 
sortir,  à  la  grille  de  l'orangerie,  le  peuple,  la  garde 
nationale,  les  gens  même  de  l'écurie  du  Roi  2.  les 
forcèrent  à  rentrer  ;  et  peut-être  alors  la  Reine  n  eùt- 
elle  pu  partir  sans  péril  pour  sa  vie  ^.  Pendant  tou- 
tes ces  indécisions  ^,  en  effet,  la  populace  parisienne 
était  arrivée  ;  tous  les  acteurs  étaient  en  scène  :  le 
grand  drame  allait  commencer. 

La  bande  dirigée  par  Maillard  avait  quille  Sèvres, 
après  s'y  être  reposée  un  instant.  Un  individu  sans 
col  et  qui,  prétendait-il,  avait  failli  être  pendule  ma- 
tin pour  avoir  voulu  sonner  le  tocsin,  avait  pris  le 
commandement  des  hommes,  comme  Maillard  avait 
celui  dos  femmes.  Enroule,  on  continuaità  arrêter  les 


1.  Mc)77c:.ruc  de  Weber,  2C7. 

2.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tonrzel,  I,  9. 

3.  «  Quelques  personnes  instruites,  dit  Rivarol,  prétendent  que 
si  cette  princesse,— la  Reine,— était  partie,  elle  n'eût  jamais  échappé 
aux  assassins,  dont  toutes  les  rues  qui  aboutissent  au  Gliùteuu 
étaient  sullisamment  garnies.  »  —  Journal  po/ilir/ue  nuiïonul,  2«  sé- 
rie, n"XIX.  —  Œuvres  choisies  de  Rivaro/,  publiées  avec  une  préface 
par  M.  do  Lescure.  Paris,  Jouaust,  1880,  11,  311. 

4.  Voir,  sur  toutes  ces  indécisions,  M.  de  Barante.  Notice  sur 
le  comte  de  Saint-Priesl.  —  Eludes  historiques  el  bioijraphlques,  \, 
33  et  suiv. 
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courriers  du  Roi  *,  ne  laissant  passer  que  ceux  du 
duc  (l'Orléans  ;  on  mettait  la  main  sur  les  voyageurs; 
on  maltraitait  ceux  qui  portaieiil  des  cocardes  noires; 
on  les  forçait  à  marcher  au  milieu  de  la  troupC;  avec 
un  écriteau  insultant  dans  le  dos. 

Le  temps  était  affreux  ;  l'eau  tombait  à  torrents; 
la  route  détrempée  était  devenue  un  cloaque.  Le  cor- 
tège do  ces  femmes  en  désordre,  mouillées  par  la 
pluie,  souillées  par  la  boue,  hurlant,  vociférant, 
était  hideux.  «  Voyez  commes  nous  sommes  arran- 
«  gées,  disaient-elles  ;  nous  sommes  comme  des  dia- 
«  blés  ;  mais  la  b...  nous  le  paiera  cher  2.  »  D'autres 
chantaient  et  dansaient,  en  proférant  d'infâmes  ou- 
trages et  en  jurant  qu'elles  mettraient  la  Reine  en 
pièces  et  rapporteraient  les  lambeaux  de  son  corps 
pour  s'en  faire  des  cocardes  3.  «  Nous  emmènerons 
«  la  Reine  morte  ou  vive,  criaient-elles;  les  hommes 
«  se  chargeront  du  Roi  4.  » 

En  arrivant  à  la  barrière.  Maillard  harangua  sa 
troupe;  il  lit  mettre  les  femmes  sur  trois  rangs,  envoya 
les  canons  à  la  queue,  commanda  d'entonner  Vive 
Henri  IV  !  et  ce  fut  au  bruit  des  vieux  couplets 
royalistes,  hurlés  comme  une  ironie  sanglante  par 
ces  mégères  qui  allaient  forcer  dans  son  palais  le 
petit-fils  du  bon  Roi,  que  l'effroyable  bande  fit  son 
entrée  à  Versailles. 

Sa  première  visite  fut  pour  la  salle  des  Menus , 
011  siégeait  l'Assemblée.  Maillard  y  pénétra,  suivi 
d'une  partie  de  sa  troupe,  il  prit  la  parole  :  «  Paris 

1.  LvénP7neitts  de  Paria  cl  de  Versailles,  par  une  des  dames  qui  a 
eu  l'honneur  d'être  de  la  dépidalion  à  l'Asemblée  générale.  Chez 
Garnoiy  cl  Volland.  p.  4. 

2.  Procédure  du  Chdielet.  Cavalier,  chirurgien  major  du  régiment 
de  Flandre,  71'=  lômoiu. 

3.  Ibld.  Périir,  avocat,  243"  témoin—  Galland,  commis  de  lamai- 
rie,  272"  témoin. 

4.  ILid.  Girin  delà  Morte,  capitaine  d'infanterie,  48' témoin. 


70  MARIE-ANTOINETTE 


«  manque  de  pain,  dit-il  ;  le  peuple  est  au  désespoir; 
«  il  a  le  bras  levé;  qu'on  y  prenne  garde  ;  il  se  por- 
«  tora  à  des  excès.  C'est  à  l'Assemblée  à  prévenir 
«  l'ellusion  du  sang.  Les  aristocrates  veulent  nous 
«  faire  périr  de  faim.  »  —  «  Oui,  nous  voulons  du 
«  pain,  reprirent  les  femmes;  »  et  quelques-unes,  tirant 
de  leur  poche  un  morceau  de  pain  moisi  :  «  Nous  le 
«  ferons  avaler  à  l'Autrichienne,  crièrent-elles,  et 
«  nous  lui  couperons  le  cou  *.  » 

Le  tumulte  croissait  ;  la  délibération  devenait  im- 
possible. Sur  la  proposition  d'un  membre,  il  fut  dé- 
cidé qu'une  députation  irait  immédiatement  chez  le 
Roi  pour  l'entretenir  de  la  situation  de  la  ville  de 
Paris  et  solliciter  en  même  temps  l'acceptation  pure 
et  simple  des  décrets  constitutionnels. 

Le  président  Mounier  se  rendit  au  Palais,  escorté 
d'un  certain  nombre  de  femmes,  auxquelles  il  avait 
dû  promettre  de  les  introduire  près  du  Roi.  Parmi 
ces  femmes,  deux  semblaient  n'être  point  de  la  classe 
du  peuple,  quoiqu'elles  en  affectassent  le  langage^. 
Louis  XVI  promit  de  faire  rassembler  tout  le  pain 
qu'on  pourrait  trouver,  et  après  quelques  hésitations 
il  signa  les  décrets.  Les  femmes  sortirent;  elles  pa- 
raissaient contentes  ^  et  ne  le  dissimulaient  pas,  en 
sortant,  au  point  même  d'exciter  la  colère  de  leurs 
compagnes,  restées  au  dehors  *.  Quelques-unes, 
croyant  tout  fini  puisqu'on  allait  avoir  du  pain,  re- 
tournèrent à  Paris  dans  les  voitures  de  la  Cour.  Les 

1.  Procédure  du  Chdtel.et.  DeLouguève,  député,  15o«  témoin. 

2.  Jourîices  des  5  et  G  octobre  1789,  par  le  marquis  de  Paroy.  — 
J\eiue  de  la  Révolution,  5  janvier  1883. 

3.  Ibid. 

4.  Lettre  du  comte  de  Maistre  au  marquis  de  Beauregard, citée 
dans  Un  homme  d'autrefois  ])ar  le  marquis  Costa  de  Beauregard, 
Paris,  Pion,  1877,  p.  89  M.  de  ]\[aistre  ajoute  que  les  femmes  qui 
avaient  laissé  voir  qu'elles  étaient  touchées  des  bontés  du  Hoi, 
furent  maltraitées  parleurs  compagnes  et  fouettées  en  plein  palais 
de  Versailles. 
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autres,  celles  qui  élaient  dans  le  secret,  refusèrent 
de  partir  ;  elles  avaient,  disaient-elles,  ordre  exprès 
de  restera 

Au  Château  cependant,  la  plus  grande  confusion 
continuait  à  régner.  Les  ministres  étaient  réunis, 
mais  ne  savaient  à  quoi  se  résoudre  ;  les  avis  les 
plus  contradictoires  étaient  ouverts,  adoptés,  puis 
abandonnés.  Louis  XVI,  avec  sa  résignation  passive, 
demeurait  silencieux  et  irrésolu.  Seule,  au  milieu  de 
ces  inerties  et  de  ces  défaillances,  la  Reine  conser- 
vait sa  fière  attitude.  «  Sa  contenance  était  noble  et 
digne  ;  son  visage  calme,  et  quoiqu'elle  ne  pût  se 
faire  d'illusion  sur  ce  qu'elle  avait  à  redouter,  per- 
sonne n'y  put  apercevoir  la  plus  légère  trace  d'in- 
quiétude. Elle  rassurait  chacun,  pensait  à  tout,  et  s'oc- 
cupait beaucoup  plus  de  ce  qui  lui  était  cher  que  de 
sa  propre  personne  ^.  »  «  Tout,  excepté  elle, m'a 
paru  con^^terné,  »  dépose  le  président  de  Frondeville, 
qui  a  passé  la  nuit  du  3  au  Palais  3.  «  Je  sais  qu'on 
«  vient  de  Paris  demander  ma  tète,  dit  l'héroïque 
«  femme  ;  mais  j'ai  appris  de  ma  mère  à  ne  pas 
«  craindre  la  mort  ;  je  l'attendrai  avec  fermeté  *.  >> 
On  l'engage  à  se  mettre  en  sûreté  avec  ses  enfants. 
«  Non,  répond-elle,  ma  place  est  ici, près  du  Roi;  j'y 
«  resterai.  »  La  seule  précaution  qu'elle  consente  à 
prendre  n'est  pas  pour  elle,  mais  pour  ses  enfants. 
Elle  était  convenue  qu'au  moindre  bruit,  on  les 
amènerait  chez  elle;  instruite  du  péril  qui  la  menace, 
elle  donne  contre-ordre,  et  à  onze  heures  du  soir 
fait  dire  à  M™"  de  Tourzel  de  conduire,  en  cas  d'a- 
lerte, son  fils  et  sa  fdle  non  pas  chez  elle,  mais  chez 

4.  Procédure  du  Chdlelel.  Durosnct,  21 1«  témoin. 

2.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  il  et  12. 

3.  Procédure  du  Chdlelel.  De  Frondeville,  177=  témoin. 

4.  Rivarol,  Jounial  politique  national,  2"  série,  n"  XX.  —   Œuvres 
choisies  de  Rivarol,  II,  328. 


72  MARIE-ANTOINETTE 

le  Roi,  OÙ  ils  seront  mieux  à  l'abri.  Et  comme  on  la 
presse  de  s'y  rendre  elle-même  et  d'y  passer  la  nuit, 
plutôt  que  dans  son  propre  appartement,  que  l'on 
sait  désigné  aux  coups  des  assassins:  a  Non,»  rcpon- 
dit-clle,  «  j'aime  mieux  m'exposer  à  quelque  danger, 
«  s'il  y  en  a  à  courir,  et  l'éloigner  de  la  persoone  du 
«  Roi  et  de  ses  enfants  *.  » 

Les  nouvelles  alarmantes  se  succèdent;  sur  la 
Place  d'Armes,  on  assaille  les  gardes  du  corps  ;  les 
autres  soldats  làchentpied.  Seule,  la  Reine  «  montre 
un  front  calme  et  serein,  rassure  ceux  qui  tremblent 
pour  elle,  et  fait  admirer  son  courage  à  ceux-là  même 
qui  condamnaient  ses  principes  ».  C'est  le  Moniteur 
qui  parle  ainsi,  et  le  Monileur  n'est  pas  suspect.  Un 
certain  nombre  de  gentilsbommes  se  reunissent  pour 
défendre  la  famille  royale  ;  ils  demandent  des  ordres  : 
ils  demandent  des  cbevaux.  Le  président  de  Fron- 
deville  se  fait  leur  organe  près  de  la  Reine  et  sol- 
licite la  permission  de  prendre  des  cbevaux  dans 
les  écuries  du  Cbàteau.  «  Soit,  répond-elle  simplement; 
«  je  consens  à  vous  donner  cet  ordre,  mais  à  une 
«  condition  :  si  les  jours  du  Roi  sont  en  danger,  vous 
«  en  ferez  le  plus  prompt  usage  ;  si  moi  seule  je  suis 
«  en  péril,  vous  n'en  userez  pas  -  .» 

a  Au  milieu  de  tant  de  perfidies  de  tout  genre,  a 
écrit  Rivarol,  sur  ce  tbéàtrc  oij  la  peur  et  la  lâcheté 
conduisaient  la  faiblesse  à  sa  perte,  il  s'est  pourtant 
rencontré  un  grand  caractère,  et  c'est  une  femme, 
c'est  la  Reine  qui  l'a  montré.  Elle  a  figuré,  par  sa 
contenance  noble  et  ferme,  parmi  tant  d'bomn)es 
éperdus  et  consternés,  et  par  une  présence  d'esprit 
extraordinaire;  quand  tout  n'était  qu'erreur  et  ver- 
tige autour  d'elle.  On  la  vit,  pendant  celte  soij'ée  du 

1.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Totirzel.  I.  12. 

2.  Procédure  du  Chdlelet.  De  Frondeville,  177'^  tomoia. 
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5  octobre,  recevoir  un  monde  considérable  dans  son 
grand  cabinet,  parler  avec  force  et  dignité  à  tout  ce 
qui   l'approchait  et   communiquer  son  assurance  à 

ceux  qui  ne  pouvaient  lui  cacher  leurs  alarmes 

On  la  verra  bientôt,  quand  les  périls  l'exijçeront, 
déployer  la  magnanimité  de  sa  mère;  et  si,  avec  le 
même  courage,  elle  n'a  pas  eu  de  succès  pareil,  c'est 
que  Marie-Thérèse  avait  affaire  à  la  noblesse  de  Hon- 
grie et  que  la  Reine  n'a  parlé  qu'à  la  bourgeoisie  de 
Paris  *.  » 

Pendant  ce  temps-là,  Mounier  revenait  à  l'Assem- 
blée: il  fitévacuerle  bureau,  envahi  parlapopulace  2, 
et  convoquer  les  députés  pour  une  séance  de  nuit. 
Dans  ces  heures  de  crises,  il  Jugeait  utile  de  tenir 
l'Assemblée  réunie  jusqu'au  jour.  Mais  un  peu  plus 
tard,  vers  trois  heures  du  matin,  rassuré  par  La- 
fayette,  qui  venait  de  parcourir  les  différents  pos- 
tes et  répondait  de  l'ordre  public,  il  leva  la  séance- 

Arrive  à  minuit,  à  la  tète  de  son  armée,  Lafayette 
s'était  rendu  au  Palais;  il  y  entra  seul  avec  les  dé- 
putés de  la  municipalité  de  Paris.  Les  appartements 
étaient  pleins  de  monde.  Quand  le  général  parut  : 
«  YoilàCromwell,  «murmuraunevoix. — «  Monsieur,» 
répondit  La  fayctte,  «  Cromwell  ne  serait  pas  entré 
«  seul.  »  —  Les  entraînements  populaires  ne  lui 
avaient  pas  fait  perdre  le  sentiment  des  convenances 
et  le  ton  du  monde  dans  lequel  il  était  né.  «  Je  viens, 
a  Sire,  dit-il.  vous  apporter  ma  tête  pour  sauver 
«  celle  de  Votre  Majesté.  Si  mon  sang  doit  couler, 
«  que  ce    soit  pour  le   service   de    mon  Roi,    plutôt 


..  Journal  polilique  national,  2»  série,  n"  XX.  —  OEuvres  choisies 
de  Rivarol  II,  327.  328. 

2.  «  Je  vis  les  l)anqueUes  où  devaient  siéjier  les  depuis  du  pays 
occupées  par  des  femmes  ivres  et  repoussantes.  »  —  Rapport  de 
M.  de  Turckheim  à  ses  commettants.  Revue  d' Al nace,  avril,  mai,  juin 
1880,  210, 
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«  qu'à  l'ignoble  lueur  des  flambeaux  de  la  Grève.  » 
11  ajouta  qu'il  se  faisait  fort  des  dispositions  de  son 
armée  *,  » 

Naturellement  disposé  à  la  confiance,  le  Roi  se 
sentit  rassuré,  et,  suivant  le  mot  piquant  de  Rivarol, 
«  se  reposa  de  tout  sur  un  général  qui  n'était  sûr  do 
rien  2.  »  A  deux  heures  du  matin,  la  Reine,  rassurée 
aussi,  du  moins  en  apparence,  alla  se  coucher  dans 
ses  appartements^.  Lafayette  insista  pour  que  la 
garde  du  Château  fût  remise  à  son  armée  et  que  les 
gardes  françaises  reprissent  leurs  anciens  postes  ; 
Louis  XVI  y  consentit.  Dès  huit  heures,  les  gardes 
du  corps,  en  butte  à  la  rage  populaire,  assaillis  à 
coups  de  pierre  et  à  coups  de  fusil  par  la  foule  et 
par  la  milice  versaillaise,  avaient  reçu  l'ordre  d'é- 
vacuer la  Place  d'Armes,  et  de  se  retirer  à  leur  hôtel, 
d'où  ils  regagnèrent  Trianon  ou  Rambouillet  à  tra- 
vers champs  '*.  Ceux  qui  étaient  de  service  au  Chà_ 
teau  avaient  quitté  la  cour  de  Marbre  et  s'étaient 
repliés  sur  la  terrasse,  en  face  des  appartements  de 
la  Reine.  Ils  ne  conservaient  que  les  postes  inté- 
rieurs :  les  postes  extérieurs  étaient  occupés  par 
les  gardes  françaises. 

Lafayette,  après  avoir  veillé  à  l'exécution  de 
ses  ordres,  visite  la  Place  d'Armes,  va  à  l'Assem- 
blée, où  il  communique  au  président  c<  la  contagion 
de  sa  sécurité  ",  »  traverse  de  nouveau  les  cours, 
s'entretient  un  instant  avec  M.  de  Montmorin.    puis, 


1.  Do  Larcy.  Louis  XVI  et  les  Etals  géuêrmir .  —  Correspondant,  2^ 
noùt  d868. 

-2.  Journal  poliliqiie  national,  2"  série,  n°  XX.  —  Œuvres  c'.oisies 
de  Rivarol,  II,  3:24. 

;>.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  12. 

4.  Journées  des  -ï  et  G  octobre  1789,  p;\r  le  marquis  de  Paroy.  — 
Rerue  de  la  Révolution,  janvier  1883. 

5.  Journal  politique  national,  2«  série,  n»  XX.  —  Œuvres  choisies 
de  Rivarol,  II,  32o. 
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harassé  de  fatigue,  rassuré  par  les  mesures  qu'il 
a  prises  *,  confiant  d'ailleurs  dans  son  prestige 
populaire  et  plein  d'illusions  sur  l'honnêteté  des  mas- 
ses, il  va  lui-même  se  coucher  à  l'hôtel  de  Noailles. 

Il  était  alors  quatre  heures  du  matin  :  le  réveil 
devait  être  terrible. 

Toutdort  dans  Versailles.  Brisée  par  les  émotions 
de  cette  rude  journée,  tranquillisée  d'ailleurs  par  les 
déclarations  de  Lafayette,  la  famille  royale  repose 
pour  la  dernière  fois  dans  ce  palais  de  Louis  XIY, 
dont  la  majesté  n'a  pas  encore  était  violée.  Les  gar- 
des nationaux,  trempés  par  la  pluie,  fatigués  par 
une  marche  à  laquelle  ils  ne  sont  point  accoutumés, 
ont  cherché  des  logements  partout,  dans  les  églises, 
dans  la  caserne  des  gardes  du  corps,  dans  les  mai- 
sons particulières.  Les  hommes  à  piques  et  les 
femmes,  au  nombre  de  huit  ou  neuf  cents,  sont  éten- 
dus sur  les  bancs  de  l'Assemblée; d'autres,  qui  n'ont 
pas  trouvé  d'asile,  ont  allumé  de  grands  feux  sur 
la  place  et,  après  avoir  dépecé  et  fait  rôtir  un  che- 
val blessé,  sont  couchés  autour  de  ce  bivouac  im- 
provisé. 

Le  crime  seul,  on  l'a  dit  éloquenimenf,  le  crime 
seul  ne  dort  pas.  L'émeute  n'a  point  accompli  son 
œuvTe;  ces  femmes,  ces  brigands  déguisés,  qui  de- 
mandent du  paia  et  dont  les  poches  sont  pleines 
d'or,  n'ont  pas  encore  gagné  leur  salaire.  Ils  se  sont 
bien  donné  la  veille  le  plaisir  de  jeter  des  pierres 
aux  défenseurs  de  la  royauté  et  de  blesser   griève- 


1.  «Sur  les  une  houre  après  minuit,  M.  de  Lafayette  sortit  du 
cabinet  du  Roi  et  dit  que  le  Roi  et  la  Reine  allaient  se  coucher, 
qu'il  allait  en  faire  autant  et  qu'il  conseillait  à  tout  le  monde  de  se 
retirer  chez  soi  et  de  dormir  tranquille,  que  personne  n'avait  rien  à 
craindre.  »  —  Marquis  de  Paroy.  Copie  de  la  lettre  que  J'ai  écrite  à 
ma  femme  le  3  octobre  au  soir  après  le  départ  du  Roi  pour  Paris.  — 
R'vue  de  la  Révolution,  janvier  1883. 
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ment  un  ^ardo  du  corps.  Mais  il  leur  faut  de  plus 
illustres  victimes,  et  ce  n'est  pas  pour  rien  qu'ils  ont 
juré  de  tordre  le  col  de  la  Reine  et  de  faire  de  sa 
peau    des  rubans  de  district  *. 

A  l'Assemblée,  une  femme,  les  yeux  hagards,  dé- 
goûtante d'ivresse  et  de  sueur,  s'était  approchée  du 
président  de  P'rondeville,  et.Uui  montrant  un  poi- 
gnard, lui  avait  demandé  si  les  appartements  de  la 
Reine  étaient  bien  gardés  2,  Au  Château,  un  député, 
le  marquis  de  Digoine,  avait  remarque  que  la  grille 
de  la  courde  l'Opéra,  par  laquelle  venait  de  sortir 
une  troupe  d'hommes  déguenillés,  était  restée  ou- 
verte; il  en  avait  fait  l'observation  au  portier  qui 
avait  répondu  qu'il  n'avait  pas  les  clefs  pour  le  mo- 
ment, mais  qu'il  la  fermerait:  le  marquis  de  Digoino 
avait  repasse  à  nn'nuit,  puis  à  trois  heures  du  matin: 
la  porte  était  toujours  ouverte  et  gardée  par  un  sol- 
dat de  la  milice  de  Versailles^.  Et  un  officier  de  cette 
garde  nationale  parisienne,  en  laquelle  Lafayettc 
avaitune  si  aveugle  conllance,  s'informait  avec  soin 
«  du  chemin  le  plus  court  pour  gagner  les  apparte- 
ments de  la  Reine  et  des  passages  dérobés  qui  pou- 
vaient y   conduire  sans  cire  aperçu  *.  » 

Dès  que  le  jour  commence  à  paraître,  les  bandes 
s'éveillent.  A  cinq  heures  et  demie  du  matin,  des 
groupes  d'hommes  et  de  femmes,  armés  do  piques, 
de  lances,  de  sabres,  débutons,  se  forment  surlaPlac?. 


1.  Pioccdure  du  Châtekt.  Bernardy,  22o«  tùnioiu.  —  M""=  do 
Tourzel  raconte  un  fait  étrange.  D'après  elle,  les  brigands  auraient 
l'ait  dire  une  messe  au  curé  de  Saint-Louis,  probablement  pour  le 
succès  de  leur  entreprise,  y  auraient  assisté,  cl  ce  ne  serait  qu'après 
avoir  entendu  celle  messe  qu'ils  se  seraient  rués  sur  le  Ghùleau.  — 
Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  13. 

2.  Procédure  du  Chdlelet.    De  Frondevillo,  IT""  témoin, 
o.  //)/(/.  Marquis  de  Digoino,  député,  lOSi^témoin. 

i.lhld.  Gallemand,  secrétaire  du  Comilé  de  Constitution,  373* té- 
moin. 
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d'Armes  et  se  ruent  sur  le  Château.  «  Des  tambours 
les  appellent;  des  étcnd-ards  qui  portent  des  flammes 
l'ouges  et  bleues  les  rallient  ^  »  Une  troupe  pénètre 
dans  la  cour  des  Ministres,  dont  la  grille  est  restée 
ouverte,  et,  trouvant  la  porte  Royale  fermée,  revient 
en  arrière,  franchit  la  grille  d<.'S  Princes,  gardée  par 
deux  miliciens  qui  la  laissent  passer,  et  se  répand 
dans  le  parc,  sous  les  fenêtres  delà  Reine.  La  Reine, 
réveillée  par  le  bruit,  sonne  sa  première  femme, 
Y|me  Thibaut,  et  lui  demande  ce  que  signifie  ce 
tumulte.  M'""  Thibaut  lui  répond  que  ce  sont  sans 
doute  les  femmes  de  Paris  qui  n'ont  pas  trouvé  à  se 
coucher,  et  la  Reine,  tranquillisée,  reste  dans  son 
lit  2. 

La  foule  grossit  ;  de  nouveaux  flots  arrivent  à  cha- 
que instant.  Le  major  des  gardes  du  corps,  le  mar- 
quis d'Aguesseau,  place  plusieurs  gardes  pour 
défendre  le  passage  des  Colonnades,  qui,  de  la  cour 
des  Princes,  donne  accès  dans  la  cour  Royale.  Mais 
que  peuvent  quelques  soldats  contre  cette  marée 
humaine,  sans  cesse  montante?  Le  passage  est  forcé; 
la  populace  envahit  en  vociférant  la  cour  Royale. 
Les  bandes  se  forment,  chacune  dirigéepar  les  chefs 
qui  semblent  le  mieux  connaître  la  disposition  des 
lieux;  l'une  d'elles,  conduite  par  deux  hommes  dé- 
guisés en  femmes,  court  à  la  grille  delà  cour  Royale, 
saisit  un  garde  du  corps,  M.  de  Varicourt,  qui  vient 
d'y  être  mis  en  faction,  l'onlraîne  sur  la  Place  d'Ar- 
mes et  le  massacre.  Un  misérable  chiffonnier,  vêtu 
d'une  petite  redingote  à  large  plaque  blanche  ^,  por- 
teur d'une  longue  barbe  noire,  les  bras  nus,   la    tête 


1.  Mounior.  Appel  au  tribunal  de  V opinion  publique,  173. 

2.  ProréiJiire  du  Châlelel.    M">°  Thibaut,   prcinicro  feninic  de  i«k 
Uijino,  80"  lémoin. 

3.  Ibid.  Veytai'd.  91«  témoin. 
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cuillée  d'un  chapeau  rond  à  t'orine  très  élevée*,  fend 
la  foule,  pose  le  pied  sur  la  poitrine  de  M.  de  Vari- 
court  et  lui  tranclie  la  tête  d'un  coup  de  hache 2. 

Presque  au  même  moment,  un  autre  garde,  en 
faction  à  la  voûte  de  la  chapelle,  M.  Deslmttes,  est 
arraché  de  son  poste  par  les  bandits,  entraîné  par  la 
grille  de  la  cour  Royale,  sans  que  les  sentinelles  qui 
sont  à  cette  grille  fassent  rien  pour  le  protéger  ^,  et 
renversé  à  coups  de  crosses  de  fusil.  L'homme  à  la 
longue  barbe  lui  tranche  la  tête,  et,  les  mains  toutes 
sanglantes  encore,  va  demander  une  prise  de  tabac 
au  Suisse  de  la  vicomtesse  de  Talaru,  en  lui  disant 
d'un  air  triomphant  :  «  En  voilà  un;  ce  ne  sera  pas 
«  le  dernier  *.  » 

Cela  ne  suffit  pas  en  effet  ;  il  faut  d'autres  victi- 
mes; il  en  faut  de  plus  hautes  :  «  Ce  n'est  pas  assez, 
hurlent  les  mégères,  il  nous  faut  le  cœur  de  la 
«  Reine  s.  »  — «  Prenons  ses  entrailles  pour  nous  en 
«  faire  des  cocardes  ^.  » 

Les  chefs  sonnent  de  nouveau  le  hideux  hallali,  et 
la  meute,  haletante,  enivrée  par  l'odeur  du  meurtre, 
se  précipite  à  l'assaut  d'une  plus  chaude  curée. 
«  Tue  !    tue  !    point    de   quartier.    Allons    chez    la 


1.  Procédure  du  Chkâlelet.  Comte  de  la  Châtre,  député,  139e  témoin 

2.  M.  de  Varicourt  fut  égorgé  avec  des  raffinements  de  cruauté 
horribles.  Nous  nous  permettons  do  renvoyer  pour  ces  détails  à  l'é- 
tude plus  complète  publiée  par  nous  sous  ce  iitre  :  Les  journées  des 
5  et  6  octobre  1189.  —  Revue  des  gucstions  lustoriques,  octobre  1873. 

o.  Procédure  du  Chdtelet.  Ghauchard,  101"  témoin. 
'k.lhid.  François  Dupont,  suisse  de  la  vicomtesse  de  Talaru, 
131=  témoin.  —  Ce  misérable  assassin  était  modèle  dans  les 
ateliers  de  peintres  et  s'appelait  Jourdan.  11  fut  désigné  dans 
la  suite  par  le  surnom  de  Coupe-tête.  — M.  de  Maistre  affirme 
que  Mounier  a  vu  des  femmes  qui  venaient  prendre  du  pain  dans 
les  cuisines  du  Roi,  le  tremper  dans  le  sang  des  gardes  du  corps 
et  le  manger  ensuite.  —  Lettre  du  comte  de  Maistre  au  marquis  de 
Beauregard.  —  Un  homme  d'autrefois,  89. 

5.  Procédure  du  Chdtelet.  Borg,  346némoin. 

fi.  Lettre  du  comte  de  Maislre  au  marquis  de  Beauregard.  —  Un 
homme  d'autrefois,  88. 
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«  Reine  *,  »  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  Une  grande 
femme  rousse  agite  une  faucille  ^  ;  une  autre  aiguise 
son  couteau  3.  Un  milicien  de  Versailles,  petit  et  noir, 
qui  semble  bien  connaître  les  entrées  du  Château,  se 
met  à  la  tête  d'une  bande,  qui  s'élance  par  l'escalier 
de  marbre,  en  vociférant  des  cris  de  mort  et  en  de- 
mandant partout  la  chambre  de  la  Reine.  «  C'est 
a  par  là,  c'est  par  là,  »  crient  quelques  voix  *.  Deux 
gardes  du  corps,  MM.  de  Miomandre  et  du  Repaire, 
cherchent  en  vain  à  s'opposer  à  ce  flot  furieux;  ils 
sont  jetés  par  terre,  frappés  à  coups  de  piques  et  de 
crosses  de  fusil  ;  mais  avant  de  tomber  baigné  dans 
son  sang,  M.  de  Miomandre  a  eu  le  temps  d'ouvrir  la 
porte  de  l'antichambre  de  laReine  et  décrier  à  l'une 
des  femmes  quisont  là:  «  Madame,  sauvez  laReine  ! 
«  On  en  veut  à  sa  vie  ^  !  » 

L'héroïque  résistance  des  deux  vaillants  jeunes 
gens  avait  sauvé  Marie-Antoinette.  Une  de  ses  lem- 
mes,  M™**  Auguié,  qui  a  entendu  le  cri  de  détresse  du 
garde  du  corps,  ferme  au  verrou  la  porte  de  la  se- 
conde antichambre,  puis  elle  court  chez  la  Reine,  où 
elle  trouve  M™^  Thibaut.  Toutes  deux  lui  passent  à 
la  hâte  un  jupon  et  des  bas,  lui  jettent  un  mantelet 
sur  les  épaules  et  l'entraînent  par  le  petit  couloir  qui 
mène  à  l'OEil-de-Bœuf.  La  porte  est  fermée.  On  at- 
tend cinq  minutes  ^  ;  cinq  minutes,  un  siècle  I  Que 
d'angoisses  dans  ce  court  moment  de  retard  !  On 
frappe  ;  on  se  fait  reconnaître;  les  valets  du  Roi  ou- 


i.  Procédure    du    Châtelot.    Marquis  de  Paroy,  député,   24 6«  té- 
moin. 
.2.  Ibid.  Marguerite  Andelle,  23C°  témoin. 

3.  Ibid.  De  Forget,  capitaine  de  cavalerie,  370«  témoin. 

4.  Ibid.  Bercy,  valet  de  chambre  de  la  Reine,  100°  témoin. 
Ij.lbid.  De  Miomandre,  18"  témoin. 

0.  Journal  polit/que  national,  2=  série,  n"  XXI.  —  Œuvres  choisies 
de  Rivarol.U,  332.      '  ' 
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vrent  *■  ;  la  Reine  est  sauvée  !  Quand  les  brigands, 
après  avoir  pillé  la  grande  salle,  parviennent  à  for- 
cer les  portes  et  à  pénétrer  dans  les  appartements 
royaux,  ils  n'y  trouvent  plus  leur  victime  et  ne  peu- 
vent assouvir  leur  rage  que  sur  un  lit  vide  ^  }  «  Le 
«  coup  est  man'iué,  »  murmure,  assure-t-on.un  des 
assassins  désappointés  3. 

Par  une  coïncidence  touchante,  au  moment  même 
oii  la  Reine  se  réfugiait  chez  le  Roi,  le  Roi  se  préci- 
pitait chez  la  Reine,  par  un  escalier  dérobé  ;  ne  l'y 
rencontrant  pas  et  apprenant  qu'elle  était  allée  chez 
lui,  il  se  hâtait  de  retourner  dans  ses  appartements- 
oijil  la  trouvait  enfin,  «le visage  triste, maiscalmc'.  » 
Presque  au  môme  instant,  M™»  do  Tourzol  amenait  le 
Dauphin,  et  la  Reine  courait  chercher  sa  fille  qu'elle 
ne  tardait  pas  à  ramener  «  avec  une  fierté  et  une 
dignité  remarquables  dans  un  pareil  moment"*  ». 

Mais  le  danger  n"est  pas  conjuré.  La  foule  remplit 
le  palais,  s'acharnant  après  les  gardes  du  corps. 
Heureusement,  Lafayette ,  enfin  averti,  accourt  à 
cheval,  à  la  tèle  de  ses  grenadiers,  prend  les  mal- 
heureux gardes  sous  sa  protection  et  chasse  les  ban- 
dits qui  sont  là.  occupés  à  briseret  à  piller.  Il  monte 
au  Château;  les  appartements  y  sont  pleins  de  monde. 
Le  Roi.  avec  ses  ministres,  se  tient  dans  la  salle  du 
Conseil  ;  le  duc  d'Orléans  y  est  aussi,  causant  d'un 


1.  Procédure  du  Chdtelef.  Rubcl,  garçon  de  chambre  du  Roi, 
387*  témoin. 

2.  M"'  Canipan  dit  qu'il  est  faux  que  les  brigands  aient  percé 
le  lit  de  lu  Reine  à  coups  de  piques,  comme  le  bruit  s'en  est  accré- 
dité; le  comte  d'Hésecques,  dans  ses  Souvenns  d'un  par/e  ,  dit  la 
même  chose.  Mais  le  comte  de  La  Chaire,  139=  témoin, afiirmc  avoir 
vu,  dans  la  inalinée  du  C,le  lit  de  la  Reine  «  bouleversé  »  par  les 
envahisseurs.  -M'"'  de  Tourzel  le  raconte  également.  —  Méinoirea  de 
la  duchesae  de  Tnurzel,  I,  14. 

3.  L'Espion  de  la  liruj.'ulion,  I,  90. 

4.  Mé/notrc-sde  la  duchesse  de  Toiirzel,  I,  14. 
^.lbid.,l,  io. 
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air  dégagé  avec  Duport  '.  .Monsieur,  Madame.  Mes- 
dames Tantes,  le  reste  de  la  famille  est  dans  la 
(■hambre  du  Roi.LaRcine,  deboutdans  l'encoignure 
d'une  fenêtre,  regarde  tristement  au  dehors  ;  près 
d'elle,  sa  fille  et  Madame  Elisabetli  ;  devant  elle,  de- 
bout près  d'une  chaise,  le  Dauphin  joue  avec  les  che- 
veux de  sa  sœur  :  «  Maman,  j'ai  faim,  »  murmure 
le  pauvre  enfant.  Et  la  Reine  ne  peut  que  répondre, 
les  larmes  aux}  eux  :  «  Prends  patience,  mon  enfant; 
«  il  faut  que  ce  tumulte  soit  fini.  » 

La  foule  gronde  sous  les  fenêtres  du  Château,  dans 
la  cour  de  Marbre.  «  Le  Roi  !  le  Roi  !  Nous  voulons 
a  le  voir.  »  Le  Roi  se  présente  ;  des  cris  de  Vive  le 
Roi  !  Vive  la  Nation  !  éclatent  de  toutes  parts. 
Mais  bientôt  à  ces  cris  s'en  mêle  un  autre  :  «  La 
«  Reine  !  la  Reine  au  balcon  !  »  On  va  prévenir  la 
Reine;  elle  hésite  un  instant.  «  3Iadame,  lui  dit  La- 
«  fayette,  cette  démarche  est  nécessaire  pour  cal- 
«  mer  le  peuple.  »  —  «  En  ce  cas,  répond-elle,  dus- 
«  sé-jc  aller  au  supplice,  je  n'hésite  plus  ;  j'y  vais.  » 
Elle  prend  ses  enfants  par  la  main  et  paraît  à  la 
fenêtre-.  «  Point  d'enfants!  »  vocifère  la  foule. La 
«  Reine  sur  le  balcon,  seule,  seules!  »  La  Reine, 
d'un  geste  sublime  ,  repousse  ses  enfants  dans 
l'appartement,  et  seule,  debout,  les  mains  croisées 
sur  sa  poitrine  '*.  mille  fois  plus  belle  dans  sa  mo- 
deste redingote  de  toile  rayée  jaune  5  que  dans  la 
parure  de  ses  jours  de  fête,  elle  reste  sur  le  balcon, 
pâle,  les  cheveux  en  désordre  s,  la  lèvre  plissée,  la 
tète  haute,  imposant   un  respect  involontaire  et  dé- 

1.  Procédure  du  Châtelel.  Derosnet,  :2H«  témoiu. 

2.  Ibid.  Miirquis  de  Digoinu,  1C8"  témoin. 

3.  Journées  dus  3  et  6  octobre  1789,  par  le  marquis  de  Paroj.  — 
Pievue  de  la  Rétolu/ion.  ianxiov  1883,  p.  a. 

4.  Mémoires  de  Weber. 

5.  Procédure  du  Chdtelet.  Dti  Saint-Aulairo,  \o8'  témoin. 

6.  M"»  de  Staël.  Considérations  sur  la  Révolution  frunçaife,  1,572. 
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liant  les  balles.  «  Deux  minutes,  deux  siècles,  elle 
est  là  ^  »  Un  homme,  vêtu  d'un  costume  de  garde 
national,  la  met  en  joue,  mais  n'ose  tirer  2. 

[]n  mouvement  se  fait  dans  la  foule  :  l'héroïsme  do 
la  Reine  et  son  imprudence  sublime  ont  opéré  une 
réaction  en  sa  faveur,  et  ces  mégères  qui,  il  n'y  a 
qu'un  instant,  voulaient  la  mettre  en  pièces,  mainte- 
nant l'acclament:  «  Vive  la  Heine  I  »  crient-elles  3. 
a  Son  génie,  a  dit  Rivarol,  redressa  tout  à  coup 
l'instinct  de  la  multitude  égarée,  et,  s'il  fallut  à  ses 
ennemis  des  crimes,  des  conjurations  et  de  longues 
pratiques  pour  la  faire  assassiner,  il  ne  lui  fallut, 
à  elle,  qu'un  mouvement  pour  se  faire  admirer  *.  » 

Chose  étrange  !  Cotte  femme  si  impopulaire,  si 
indignement  calomniée  près  du  peuple,  dès  qu'elle 
se  retrouve  face  à  face  avec  ce  peuple,  reconquiert 
son  prestige  et,  par  le  seul  ascendant  de  sa  clignité 
et  de  la  vérité,  force  la  foule  hostile  à  s'incliner  devant 
elle  et  à  l'applaudir  ''. 

Quelques  femmes  cependant,  plus  opiniâtres  dans 
leur  haine,  continuent  à  vomir  contre  elle  d'infâmes 
injures  ^. 

Mais  les  enthousiasmes  populaires  passent  vite  et 
il  y  a  des  rancunes  plus  mortelles  et  plus  sûres  que 
les  balles.  Marie- Antoinette  le  sait,  et,  en  quittant  le 
balcon,  elle  s'approche  de  M'"^Necker  et  lui  dit  avec 
des  sanglots  étouffés  :  «  Us  vont  nous  forcer,  le  Roi 


1.  Marquis  dePai'oy.  Copie  de  la  lettre  que f  ai  écrite  à  ma  femme, 
—  Revue  de  la  Révolution,  janviei'  1883,  p.  5. 

2.  Procédure  duChàtelet.  Jeanne    Bessons,  femme  Tillet,  363°  té- 
moin. 

3.  Journal  politique  national,  2«  série,   n"  XXI.  —  Œuvres  choi- 
sies deRivwol,  II,  339. 

4.  Il  en  sera  de  môme  au  20  juin  et  jusqu'au  tribunal  révolution- 
naire. 

0.  M""  de  Staël.  Considérations  sm-  la  Révolution  française,  1,272. 
fi.  Marquis  de  Paroy.     Copie    de  la  lettre    que  j'ai   écrite  à  ma 
femme.  —  Revue  de  la  Révolution,  janvier  1883,  p.  6. 
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«  et  moi,  à  nous  rendre  à  Paris,  avec  les  têtes  de  nos 
«  gardes  du  corps,  portées  au  bout  de  leurs  piques!  » 
Et,  serrant  son  fils  dans  ses  bras,  elle  le  couvre  de 
baisers  et  de  larmes  *. 

La  Reine,  hélas!  ne  se  trompait  pas;  de  nouveaux 
cris  se  font  entendre  :  «  Le  Roi  à  Paris  !  le  Roi  à 
a  Paris  t  •»  he  Roi  hésite,  consulte  ses  ministres, 
consulte  Lafayette.  Mais  comment  pourrait-il  résis- 
ter ?  On  se  décide  à  partir  et,  pour  cahner  la  toule, 
on  jette  des  petits  papiers  qui  annoncent  la  détermi- 
nation, ou  plutôt  la  capitulation  du  monarque.  Des 
acclamations  effroyables  éclatent  dans  la  cour  ;  en 
signe  de  joie,  les  soldats  déchargent  leurs  fusils;  les 
canonniers,  leurs  pièces  2.  Lafayette  interroge  la 
Reine  :  «  Madame,  dit-il,  quelle  est  votre  intention 
«  personnelle  ?»  —  «  Je  sais  le  sort  qui  m'attend,  » 
répond-elle;  «  mais  mon  devoir  est  de  mourir  aux 
a  pieds  du  Roi  et   dans  les  bras  de  mes  enfants  3.  » 

A  une  heure  vingt-cinq  minutes  ,  la  famille  royale 
descendit  l'escalier  do  marbre,  encore  teint  du  sang 
de  ses  défenseurs  ^,  et  monta  en  voiture.  Le  peuple 
s'impatientait;  à  peine  vainqueur,  il  avait  toutes  les 
exigences  de  la  souveraineté.  Le  nouveau  maître  de 
la  France  avait  failli  attendre;  il  ne  voulait  pas 
même  laisser  à  la  vieille  royauté  le  temps  de  faire 
ses  préparatifs  de  départ.  Mais  le  passage  était  tel- 
lement obstrué  que  les  voitures  ne  purent  se  mettre 
en  marche  qu'à  deux  heures. 

L'avenue  de  Paris  était  couverte  de  gens  armes. 
En  tête  du  cortège  s'avançaient  deux  hommes  por- 
tant au  bout  de  leurs  piques  les  têtes  livides  des  mal- 


1.  Marquîs  de  Paroy.  Cojne  delà  leltre  que  f  ai  écrite  à  ma  femmes 
—  Revue  de  la  Rémhiilon,  janvier  1883,  p.  6. 

2.  Mémoires  de  Lofayelic. 

3.  Procédure  du  Clialelet.  Dcrosnet,  211»  témoin. 

4.  Souvenirs  d'un  page,  314. 
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heureux  Desluittes  et  de  Varicourt:  plusieurs  gardes 
du  Roi  à  pied,  escortes  de  brigands  à   moitié  ivres, 
marciiaieiit    derrière   ces   hideux  trophées.  «  Après 
eux  venaient  deux  autres  gardes,    sans  armes,  dont 
l'un  était  en  bottes,    ayant  une  blessure    au  col,  sa 
chemise   et  ses  vêtements   ensanglantés,  et  tenu  au 
collet  par  deux  hommes  en   uniforme   national,  une 
épée  nue  à  la  main;  plus  loin,  il  y  avait  un  groupe 
de  gardes  du  Roi    à  cheval,  les  uns  en  croupe,  les 
autres    sur    la  selle,  ayant  presque  tous  un  compa- 
gnon   en  uniforme  national,   qui  était   monté  avec 
eux;  une  partie  de  la  populace  et  des  femmes  qui  les 
environnaient  obligeaient  les  gardes  du  Roi  à  crier: 
Vive  la  Nation!  et  à  boire  et  à  manger  avec  eux*.  » 
Après  cette   étrange  avant-garde,  une  voiture  dans 
laquelle  étaient  leRoi,la  Reine,  leDauphin,  Madame 
Royale,    Monsieur,    M"=    Elisabeth,    M"'°    de   Tour- 
zel;  autour  de  la  voiture,  et  comme  une  lamentable 
escorte,  des  gardes   désarmés,   des  hommes  dégue- 
nillés, des  femmes  avinées  qui  criaient  :  «  Nous  ra- 
menons le  boulanger,  la  boulangère  et  le  petit  mi- 
tron 2.  »  Comme  pour  donner  raison  à  ces  clameurs 
ignobles,    une    soixantaine  de    chariots    de   farine, 
couronnés  de  feudlage  et  conduits  par  des  forts  de 
la   halle  ;  quelques  rares  cris  de  Vive  le  Roi!  des 
cris  plus    fréquents  de  :    A  bas  la  calotte!  Tous  les 
éojqiies  à  la  lanterne^!  Des  femmes,  des  mégères, 
Théroigne   de  Méricourt   en  tète,  grimpées  sur  des 
canons,  entassées  dans  des  fiacres,  parées   des  dé- 
pouilles des  gardes  du  corps,  vomissant,  de  temps  à 
autre,   des   injures  contre  la  Reine;  puis,    à  la  fin, 
pour  clore  le  défilé  et  consacrer  en  quelque   sorte  la 


1.  ProcéduraduC/idtelet.  Madier  do Montjau,  député.  170«lémoin. 
'2.  Ibid.  De  Monlinoi-in,  lSx'«  tùinoin;  —  do    Montardat,  garde   du 
corps  de  M.  le  comte  d'Artois,  349'  témoin. 
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défaite  de  la  royauté  et  sa  propre  servitude,  une  dé- 
putationdo  l'Assemblée,  traînée  dans  les  voituresde 
la  Cour,  à  la  portièi'e  desquelles  des  hommes  à  pi- 
ques venaient  demander  s'il  n'y  avait  pas  de  calotins 

pour  les   mettre  à   la   lanterne*  ! Quel  cortège 

pour  le  petit-fils  de  Louis  XIV  ! 

La  journée  était  splendide:  par  une  de  ces  ii'onies 
poignantes  dont  on  devait  avoir  un  nouvel  exemple 
au  10  août,  la  nature  semldait  en  fête;  tout  était 
calme  et  gai.  Dans  les  bois  de  Virofluy,  les  oiseaux 
chantaient; les  feuilles  avaientces belles  teintes  jau- 
nes et  ronges  dont  elles  se  revêtent  avant  de  tomber; 
«  l'air  agitait  à  peine  les  arbres^;  »  le  ciel  était  sans 
nuage;  un  soleil  radieux,  un  de  ces  beaux  soleils  d'au- 
tomne, éclairait  le  convoi  funèbre  de  la  monarchie. 

Pendant  ce  triste  voyage,  la  Reine  gardait  son  cal- 
me et  sa  majesté.  Elle  parlait  aux  hommes  et  aux 
femmes  qui  entouraient  sa  voiture  :  «Le  Roi,  »  leur 
disait-elle,  «  n'a  jamais  voulu  que  le  bonheur  de  son 
«  peuple.  On  vous  a  dit  bien  du  mal  de  nous;  ce 
a  sont  ceux  qui  veulent  vous  nuire.  Nous  aimons 
«tous  les  Français.»  Et  quelques-uns  de  ces  gens, 
touciiés  de  tant  de  bonté,  émerveillés  de  tant  de 
sang-froid,  mumuraient  naïvement:  «  Nous  ne  vous 
«  connaissions  pas:  on  nous  a  bien  trompes ^î  » 

«  J'ai  vu  ce  sinistre  cortège,  a  écrit  un  témoin 
oculaire*.  Au  milieu  de  ce  tumulte,  de  ces  clameurs, 


1.  Procédure  du  Châtelel.    Dufraissc-Duchè,  député,  lîO»  témoin. 

2.  M'»»  de  Staël.  Considérations  sur  la  Révolution  française,  1,272. 

3.  Mémoires  delà  duchesse  de  Tourzel,  l,  20..  Avec  un  incroyable 
sang-froid,  la  Reine,  reconnaisant,  dans  la  foule  qui  entourait  la 
voiture,  un  officier  dos  gardes  de  corps  déguisé,  le  baron  de  Ros, 
lui  dit  tout  haut  :  «  Vous  irez  savoir  de  ma  part  des  nouvelles  de 
«  M.  do  Savonniércs  cl  lui  direz  toulc  la  part  que  je  prends  à  son 
«état.>j  —  Mémoires  de  la  marquise  de  La  Jiocliejacquelein,  Cdïlioaori- 
ginale,  Paris,  Bourloton.  1889,  p.  57. 

■é.  Bertrand  de  Molleville, 


86  MARIE-ANTOINETTE 

de  ces  fréquentes  décharges  de  mousqiieterie,  que  la 
main  d'un  monstre  ou  d'un  maladroit  pouvait  i-en- 
dre  si  îunestes  *,  je  vis  la  Reine  conservant  la  tran- 
quillité d'àme  la  plus  courageuse,  un  air  de  noblesse 
et  de  dignité  inexprimable,  et  mes  yeux  se  remplirent 
d'admiration  et  de  douleur.  »  Burke  avait  raison  de 
dire,  dans  un  élan  de  sombre  enthousiasme  :  «  On 
«aime  à  savoir  que  des  êtres  destinés  à  souffrir 
«  sachent  bien  soutlrir  2.  » 

Et  plus  tard,  lorsque,  dans  l'enquête  ouverte  sur 
ce  grand  attentat  des  journées  d'octobre,  une  dépu- 
tation  du  Chàtelet  vintlui  demander  son  témoignage, 
elle  ne  sut  faire  que  cette  réponse  sublime  :  «J'ai 
«  tout  vu,  tout  su,  tout  oublié!  » 

Le  trajet  fut  long;  il  dura  sept  heures.  A  la  grille 
de  Gliaillot,  Bailly  vint  haranguer  le  Roi  et  lui 
présenter  les  clefs  de  la  ville.  Avec  un  manque  de 
tact  incroyable  chez  un  homme  d'esprit  :  «  Quel 
«  beau  jour,  Sire,  dit-il,  que  celui  où  les  Parisiens 
«  vont  posséder  dans  leur  ville  Votre  Majesté  et  sa 
»  famille!  »  A  ce  mot,  le  Roi  ne  put  s'empêcher  de 
soupirer  et  de  dire  :  «  Je  souhaite,  Monsieur,  que 
a  mon  séjour  y  ramène  la  paix,  la  concorde  et  la 
«  soumission  aux  lois  '^.  » 

11  fallut  aller  à  l'Hùtel-de-Ville  ;  le  Roi  y  répu- 
gnait et  Marie- Antoinette  eût  voulu  se  soustraire  à 
cette  dernière  humiliation;  mais  Moreau  de  Saint- 
Merry,  interrogé  si  elle  pouvait  s'en  dispenser,  avait 
répondu  :  «  J'espère  que  la  Reine  pourra  revenir  de 
«  i'Hùtel-de-Ville;  mais  je  doute  qu'elle  puisse  aller 
«  seule  aux  Tuileries.  »  Des  cris  :  A  la  lanterne!  se 


1.  Lally-Tolleuclal  prétend  qu'un  coup  de  feu  lut  tiré  dans  lecar- 
rosse  de  la  Reine.  —  Seconde  lellre  de  Lally-ToHendal  à  ses  amis, 

2.  Burke.    Réflexions  sur  la  Réoolulion  de  France, io^, 
à.  Mémoires  de  la  duche''se  de  Tourzel,  I,  21.  22. 
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faisaient  entendre;  c'est  ainsi  que  Paris  accueillait 
la  famille  royale  que,  suivant  le  mot  de  Bailly,  il 
avait  reconquise. 

Le  Roi  entra  d'un  pas  tranquille  dans  l'assemblée 
des  représentants  de  la  Commune;  la  Reine  suivait, 
tenant  ses  enfants  par  la  main.  «  C'est  toujours  avec 
«  plaisir  et  confiance,  dit  le  prince  en  entrant,  que 
«  je  me  vois  au  milieu  des  habitants  de  ma  bonne  ville 
«  de  Paris.  »  Bailly  répéta  ces  paroles  au  peuple  et 
oublia  le  mot  confiance.  La  Reine  le  lui  rappela  : 
«  Messieurs,  reprit  galamment  Bailly,  vous  êtes  plus 
«  heureux  que  si  je  ne  m'étais  pas  trompé  *.  » 

Le  Roi  et  la  Reine  étaient  montés  sur  un  trône 
qu'on  avait  préparé  à  la  hâte.  Mais  le  peuple  voulait 
voir  sa  conquête;  il  fallut  paraître  aux  fenêtres  de 
i'Hôtel-de-Yille,  entre  deux  flambeaux,  afin  que  les 
traits  mieux  éclairés  fussent  plus  reconnaissables. 
Sous  ce  dais  d'un  nouveau  genre,  le  Roi  et  la  Reine 
saluèrent  la  foule.  La  foule,  toujours  mobile,  applau- 
dit avec  un  enthousiasme  irrésistible  ceux  qu'elle 
insultait  tout  à  l'heure  :  On  criait  sur  la  place  de 
Grève  :  «  Vive  le  Roi!  Vive  la  Reine!  Vive  le  Dau- 
phin et  nous  toiis^!  »  On  se  félicitait,  on  s'embras- 
sait en  pleurant  d'attendrissement  et  de  joie;  il  sem- 
blait que  la  présence  du  Roi  à  Paris  eût  tout  sauvé. 

A  dix  heures,  le  lugubre  cortège  rentra  aux  Tuile- 
ries. La  famille  royale  était  prisonnière;  l'Assemblée 
l'était  aussi.  Joseph  II  avait  raison  d'écrire  à  son 
frère  Léopold  :  «La  racaille  de  Paris  va  être  le  des- 
pote de  toute  la  France  s.  » 


1 .  M"»  Elisabeth  à  M""  de  Bombelles,  13  octobre  179.  —    Corres- 
pondance de  M"»  Elisabeth,  121. 

2.  Ibid. 

3.  Joseph  II  à  Léopold  II,  19  octobre  1789.  —  Joseph  II  und  Léo- 
pold von  Toscana,  II,  281 . 


CHAPITRE   V 

Délabrement  dos  Tuileries.  —  l'reiuièies  entrevues  de  la  Reine 
avec  la  foule;  bonne  entente  réciproque.  —Visites  officielles  des 
corps  constitués.  —  Murmures  dans  le  peuple.  —  Bienfaits  de  la 
Reine.  —  Elle  fait  retirer  des  reconnaissances  du  Mont-de-Piété. 
—  Elle  envoie  ses  bijoux  chez  son  joaillier  Daguerre.  —  Licen- 
ciement des  gardes  du  corps.  —  l'illage  de  la  maison  du  boulan- 
ger François.  —  Représentation  de  Charles  IX.  —Comment  la  fa- 
mille royale  est  installée  et  vit  aux  Tuileries.  —  Education  des 
enfants.  —  Lettre  de  la  Reine  à  M'°«  de  Tourzel.  —  Bienfaisance 
de  Marie-.\ntoi nette.  —  Traits  charmants  du  Dauphin.  —  Pre- 
mière communion  de  Madame  Royale. 

Le  Palais  des  Tuileries  était  resté  inhabité,  presque 
sans  interruption,  depuis  1665  ;  rien  n'y  était  préparé 
pour  recevoir  les  hôtes  augustes  que  la  volonté  du 
nouveau  souverain  venait  d'y  interner.  Des  ouvriers, 
prévenus  à  la  dernière  heure,  s'efforçaient  d'y  faire  à 
la  hâte  quelques  réparations  indispensables;  des 
échelles  étaient  dressées  de  tous  côtés  *.  Les  meubles 
étaient  vieux,  les  tentures  fanées;  les  appartements, 
mal  éclairés^;  les  lits  manquaient,  les  portes  ne  fer- 
maient pas;  le  Dauphin  dut  passer  la  nuit  dans  une 
chambre  ouverte  de  tous  côtés  et  dans  laquelle  sa 
gouvernante  se  barricada  comme  elleput^.«  Tout  est 
bien  laid  ici.  Maman,  »  dit  l'enfant  en  y  entrant. 
«  Mon  lils,  »  répondit  la  Reine,  «  Louis  XIV  y  logeait 
«  et  s'y  trouvait  bien  ;  nous  ne  devons  pas  être  plus 
a  difficiles  que  lui  .  »  Et  se  tournant  vers  les  dames 
qui    l'accompagnaient,  comme     pour    s'excuser   du 


1.  Souvenirs  de  quarante  ans,  47. 

2.  Ibid. 

d.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  1,  23. 
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dénuement  du  Château  :  «  Vous  savez,  leur  dit-elle 
avec  un  triste  sourire,  que  je  ne  m'attendais  pas  à 
venir  ici  <.  » 

Le  lendemain,  dès  l'aube,  une  foule  imuiciise  se 
pressait  dans  le  jardin:  cédant  à  l'orgueil  du  triom- 
phe ou  plutôt  entraînée  par  un  vieil  instinct  roya- 
liste, elle  avait  soif  de  voir  celte  famille  royale 
dont  la  présence  lui  avait  si  longtemps  manqué  .  La 
cour,  la  terrasse,  le  parc  étaient  pleins  de  monde;  on 
demandait  à  grands  cris  le  Roi  et  la  Reine;  M""'  Eli- 
sabeth alla  les  chercher.  «  La  Reine,  dit  la  princesse, 
parla  avec  toute  la  grâce  que  vous  lui  connaissez. 
Cette  matinée  fut  très  bien  pour  elle.  Toute  la  jour- 
née, il  fallut  se  montrer  aux  fenêtres;  la  cour  et  le 
jardin  ne  désemplissaient  pas  ^.  »  Quand  Marie-An- 
toinette parut,  les  bravos  furent  si  vifs  et  si  univer- 
sels que,  d'après  le  récit  d'un  ardent  patriote,  la  sou- 
veraine fut  quelque    temps  sans  pouvoir  parler  ^. 

Un  certain  nombre  de  femmes,  venues  avec  des 
préjugés  révolutionnaires,  repartaient  royalistes. 
L'une  d'elles  accusait  la  Reine  d'avoir  voulu  faire 
bombarder  Paris  au  14  juillet  et  s'enfuir  aux  fron- 
tières le  G  octobre.  La  Reine  répliqua  avec  douceur 
que  ses  ennemis  seuls  avaient  fait  courir  ce  bruit  et 
que  ces  calomnies  avaient  fait  son  désespoir  et  celui 
du  meilleur  des  rois.  La  foule  applaudit.  Une  autre  lui 
adressa  la  parole  en  allemand.  x\Iarie-Antoinctte  ré- 
ponditqu'elle  ne  l'entendait  plus,  qu'elle  étaildevenue 


1.  M""^  de  Staël.  Considérations  sur  la  RévoluUon  française,  \, 
274. 

2.  M""=  Elisabolh  à  la  marquise  de  Bombelles,  looclobre  1789.  — 
Correspondance  de  M'"' Elisabeth.  121.  —Lettres  d'un  attaché  de  la 
location  de  Saxe.  —  Bévue  de  la  Révolution,    septembre  1884,  p.  C7. 

3.  Projet  d"  fêle  nationale,  par  Gonchou,  le  l'ulur  orateur  révolu- 
tionnaire du  faubourg  Saint-Antoine.  —  Fourcade  et  Gonc/ion,  les 
orateurs  du  faubourg  Saint- A7îloine,  d'après  des  documents  Inédits, par 
V.  Fourncl.  —  Revue  de  la  Révolution,  août  1887,  p.  83,  84. 
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française,  qu'elle  avait  oublié  même  sa  langue  ma- 
ternelle. Des  bravos  accueillirent  cette  déclaration. 
Quelques  femmes  prièrent  la  Reine  de  faire  un  pacte 
a  v^ec  elles  :  «  Eh  !  comment,  reprit-elle,  puis-je  faire 
«  un  pacte  avec  vous,  puisque  vous  ne  croyez  pas  à 
a  celui  que  mes  devoirs  me  dicteritet  queje  doisres- 
«  pecter  pour  mon  propre  bonheur?»  Ces  femmes  lui 
demandèrent  alors  des  fleurs  de  son  chapeau  ;  elle 
les  détacha  elle-même  et  toute  la  troupe  se  les  par- 
tagea en  criant  :  «  Vive  Marie- Antoinette l  Vive 
a  notre  bomie  Reine '^  !  »  L'enthousiasme  fut  géné- 
ral, et,  à  cette  heure,  il  était  sincère. 

«  La  même  foule  et  le  même  empressement  pour 
voir  la  famille  royale,  raconte  M"  de  Tourzel,  con- 
tinuèrent plusieurs  jours  avec  la  même  indiscrétion 
et  poussée  à  un  tel  point  que  plusieurs  poissardes  sautè- 
rent dansTappartemenlde  M""^ Elisabeth,  qui  suppliale 
Roi  delà  loger  ailleurs  2.  »  Mais  la  Reine  était  touchée 
de  ces  empressements,  et,  dans  sa  bonté  confiante,  elle 
excusait  presque  les  emportements  de  ce  peuple, 
qui,  vu  de  près,  et  laissé  à  lui-même,  lui  apparais- 
sait si  bon.  Un  jour,  elle  était  allée  visiter,  au  fau- 
bourg Saint-Antoine,  la  manufacture  de  glaces  ;  elle 
fut  accueillie  avec  enthousiasme  :  «  Que  le  peuple 
«  est  bon,  dit-elle,  quand  on  vient  le  chercher  I  »  — 
«  Il  n'est  pas  si  bon,  riposta  un  courtisan,  quand  il  va 
«  chercher.  »  —  «  Oh!  reprit-elle  avec  vivacité. 
«  c'est  qu'alors  il  est  mené  par  des  impulsions  étran- 
«  gères  3.  »  Au  lendemain  des   jours  d'octobre,  elle 

1.  Mémoires  de  M°">  Ca)npan,2bl. 

2.  Mémoires,  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  26. 

3.  Histoire  de  Marie-Antoinette,  par  Montjoye,  252.  Weber  donne 
une  autre  version  de  cette  anecdote.  Selon  lui,  ce  serait  Lafayette 
qui  aurait  dit  à  la  Reino  :  «  Voyez,  Madame,  comme  le  peuple  est 
«  Jjon  quand  on  va  au-devant  de  lui.  »  —  «  Oui,  Monsieur,  aurait 
i-é.pondula  Reine  ;  maid  vous  savez  bien  qu'il  n'en  est  pas  tout  à 
«  fait  de  même  quand  il  vient  au  devant  deypus.  »  "W-cber  ajoute  ; 
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croyait  encore  à  la  bonté  des  Parisiens  !  Et  cepen- 
dant, au  milieu  de  ces  angoisses,  ses  chovetix,  d'un 
blond  si  beau,  étaient  subitement  devenus  blancs  et, 
au  bas  de  son  portrait,  peint  pour  M"""  de  Lamballe, 
elle  avait  de  sa  main  écrit  ces  mots  :  «  Ses  malbeurs 
a  l'ont  blanchie  ^  » 

Aux  visites  populaires  succédèrent  les  présenta- 
tions officielles.  La  Royauté  vaincue  conservait  en- 
core son  prestige  el  le  Roi  occupait  toujours  son 
trône.  Le  Parlement  fut  reçu  le  premier,  le  vendredi 
9  octobre  ;  sa  députation  comptait  trente  membres, 
ayant  à  leur  tète  le  Premier  Président,  a  Sa  Majesté 
reçut  la  députation  dans  son  cabinet,  ayant  à  sa  droite 
le  Dauphin  debout,  un  ployant  derrière  lui,  et  Mada- 
me, fille  du  Roi,  à  sa  gauche,  également  debout, 
avec  un  ployant  derrière  elle.  La  Reine  après  sa  ré- 
ponse voulut  bien  ajouter  que,  M.  le  Dauphin  et 
Madame  ne  pouvant  recevoir  dans  leur  appartement, 
elle  les  avait  fait  venir  près  de  sa  personne  pour  que 
le  Parlement  ne  fût  pas  privé  du  bonheur  de  les 
voir.  » 

Le  même  jour,à  midi,  ce  fut  la  Commune  de  Paris, 
conduite  par  Baillyet  Lafayette.  «Madame,  «dit  Bailly 
à  la  Reine,  a  je  viens  apporter  à  Votre  Majesté  les 
«  hommages  de  la  ville  de  Paris,  avec  les  témoi- 
«  gnages  de  respect  et  d'amour  de  ses  habitants.  La 
c  ville  s'applaudit  de  vous  voir  dans  le  palais  de  nos 
«  rois  ;  elle  désire  que  le  Roi  et  Votre  Majesté  lui 
«  fassentlagràced'y  établir  leur  résidence  habituelle; 
tt  et  lorsque  le  Roi  accorde  cette  grâce,  lorqu'il 
«  daigne  lui  en  donner  l'assurance,  elle  est  heureuse 

«  M.  de  Lafayette  sentit  l'applicatioQ  et  ne  répliqua  rien.  »  — 
Mémoms  de  Weber,  290. 

1.  Histoire  de  Mavic-Antoinette.  par  Montjoye,  2ao,  256. 

i\  Registre  des  cérémonies  de  l'année  1789,  cité  par  M.  de  Beau- 
ç\ï'^sne,ViedeM'"'>E!lisabeth,piècesJu&tificatives,l,3^i. 
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ce  do  penser  que  Votre  Majesté  a  contribué  à  ia  lui 
«  faire  obtenir.  »  La  Reine  fit  à  Bailly  cette  courte 
réponse  :  «  Je  reçois  avec  plaisir  les  hommages  fie 
«  la  ville  de  Paris,  je  suivrai  le  Roi  avec  satisfaction 
a  partout  011  il  ira  et  surtout  ici  *.   » 

Le  mois  tout  entier  fut  consacré  à  des  cérémonies 
de  ce  genre.  La  Cour  des  aides  fut  reçue  le  11  :  l'Uni- 
versité, le  même  jour  ;  le  Grand  Conseil,  le  mercre- 
di 14  ;  la  Chambre  des  comptes,  la  Cour  des  mon- 
naies et  le  Conseil  privé,  le  lundi  19.  Ce  jour-là.  la 
Reine  était  incommodée  et  ne  put  voir  personne. 
Enfin,  le  20,  à  six  heures  et  demie  du  soir,  l'Assem- 
blée nationale,  de  retour  à  Paris,  malgré  les  sombres 
pressentiments  de  ses  membres  les  plus  sages,  de 
Malouet  en  particulier  2,  et  qui  avait  tenu  la  veille 
sa  première  séance  à  l'Archevêché,  se  présenta  ino- 
pinément au  Château  ^. 

Pour  la  première  fois,  les  députés  n'avaient  pas  re- 
vêtu le  costume  de  cérémonie  ;  les  évêques  même 
et  les  curés  étaient  en  habit  court.  Le  Roi  les  reçut, 
assis  et  couvert,  ayant  seulement  ôté  son  chapeau  à 
l'entrée  et  pendant  les  révérences  du  Président.  De 
l'appartement  du  Roi,  l'Assemblée  passa  dans  celui 
de  la  Reine,  en  traversant  le  cabinet  et  la  galerie. 
«  La  Reine,  ditlecompte  rendu  officiel,  n'étant  pas 
prévenue  de  l'hommage  que  l'Assemblée  désirait 
rendre  à  Sa  Majesté,  était  en  ce  moment  à  sa  toilette 
et  se  disposait  à  jouer  en  public.  Le  désir  de  ne  point 
faire  attendre  l'Assemblée  engagea  la  Reine  à  donner 
audience  sur-le-champ,  sans  être  en  grand  habit.  Sa 
Majesté  s'étant  donc  placée  dans  son  fauteuil  dans  le 
grand  cabinet,  les  officiers  des  cérémonies  introdui- 

1.  Mémoires  de  Weber,  :2'&i. 

2.  Mémoires  du  marquis  de  l'frrières,  1,  339. 

3.  Souvenirs  de  quarante  ans,  51. 
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sirent  l'Assemblée,  comme  ils  avaient  fait  chez  le 
Rui.  L'appartement  fut  rempli  parles  députés,  dont 
un  assez  grand  nombre  ne  purent  entrer.  La  Reine 
se  leva  pour  recevoir  l'Assemblée,  et  M.  Fréteau, 
dans  son  discours, ayant  témoigné  le  désir  qu'avaient 
les  représentants  de  la  nation  de  voir  M.  le  Dau- 
phin entre  les  bras  de  Sa  Majesté*,  la  Reine  ordon- 
na au  maître  des  cérémonies  de  l'aller  chercher,  et 
lorsiju'il  fut  arrivé,  la  Reine  le  prit  dans  ses  bras  et 
le  fit  voir  à  tous  les  députés  qui  firent  retentir  la  salle 
d'applaudissements  et  des  acclamations  réitérées  do 
Vice  le  Roi!  Vice  la  Reine  !  Vice  le  Dauphin  !  Sa 
Majesté  voulut  bien  faire  ainsi  le  tour  du  cabinet, 
pour  que  tous  les  députés  pussent  voir  M.  le  Dau- 
phin, et  dire  en  même  temps  des  paroles  pleines  de 
bonté  à  ceux  d'entre  eux  qui  se  trouvaient  près  d'elle. 
La  Reine  rentra  ensuite  dans  son  appariGment,  et 
l'Assemblée  se  retira,  reconduite  jusqu'au  bas  de 
l'escalier  par  les  officiers  des  cérémonies.  Le  maî- 
tre des  cérémonies  '^  croit  devoir  faire  observer 
à  cette  occasion  que  la  Reine,  «  recevant  tou- 
jours les  Corps  de  la  même  manière  que  le  Roi,  aurait 
pu  ne  pas  se  lever,  à  l'entrée  de  l'Assemblée  natio- 


1.  Voici  les  paroles  de  Frcteau  :  «  Madame,  le  premier  désir  de 
l'Assemblée  nationale,  à  son  arrivée  dans  la  capitale,  a  été  de  pré- 
senter au  Roi  le  tribut  de  son  respect  et  de  son  amour;. elle  n'a  pu 
résister  à  l'occasion  si  naturelle  devons  offrir  ses  sentiments  et  ses 
vœux  Recevez-les,  Madame,  tels  que  nous  les  formons,  vifs,  em- 
pressés, sincères.  Ce  serait  avec  une  véritable  satisfaction  que 
l'Assemblée  nationale  contemplerait  dans  vos  bras  cet  illustre  en- 
fant, le  rejeton  do  tant  de  Rois  tendrement  chéris  de  leur  peuple, 
l'héritier  de  Louis  IX,  do  Henri  IV,  de  celui  dont  les  vertus  sont  l'es- 
poir de  la  France.  Jamais  ni  lui  ni  les  auteurs  de  ses  jours  ne 
jouiront  d'autant  de  prospérité  que  nous   leur  en    souhaitons.  » 

La  Reine  répondit  «  :  Je  suis  touchée,  comme  je  dois  l'être,  des 
sentiments  que  m'exprime  l'Assemblée  nationale.  Si  j'avais  été  pré- 
venue de  ses  intentions  je  l'aurais  reçue  d'une  manière  plus  digne 
d'elle  .»  —  Cité  par  Beauchesne,  Louis  XVII,  I,  54.  5b. 

2.  Le  marquis  i\f  Nanlouillet 
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iiale,  et  que  ce  fut  une  marque  particulière  d'égards 
que  Sa  Majesté  voulut  lui  douner  en  se  levant  et  en 
disant  un  mot  sur  ce  qu'Elle  n'était  point  en  grand 
habit  *.» 

Le  maître  des  cérémonies  a  soin  d'ajouter  un  peu 
plus  loin  que  toutes  ces  «  irrégularités  »,  comme  il 
les  appelle,  ne  tiennent  qu'aux  circonstances  et 
qu'elles  ne  sauraient  tirer  à  conséquence  pour  l'ave- 
nir. Etrange  préoccupation  dans  un  pareil  moment  ! 
La  monarchie  croulait,  et  M.  de  Nantouillet  ne  son- 
geait qu'au  renversement  de  l'étiquette  ! 

A  l'Assemblée  succédèrent  la  nmnicipalité  de  Pa- 
ris, le  Cliâtelet,  le  bureau  des  Trésoriers  de  France, 
l'Amirauté  et,  en  dernier  lieu,  le  16  novembre, 
l'Académie  française,  qui  harangua  la  Reine  et 
le  Dauphin  par  la  bouche  de  son  directeur,  le  cheva- 
lier de  Boufflers  2. 

Dans  toutes  ces  réceptions,  officielles  ou  populai- 
res, Marie-Antoinette  se  retrouvait  avec  sa  dignité 
simple  et  ce  charme  séducteur  auquel  ses  malheurs 
récents  ajoutaient  je  ne  sais  quel  attrait  de  plus.  «  Il 
est  impossible,  écrivait  M'r-e  Elisabeth  le  13  octobre, 
de  mettre  plus  de  grâce  et  de  courage  que  la  Reine 
n'en  a  mis  depuis  huit  jours^.  »  Mais  ce  courage  était 
parfois  nerveux  et  cette  grâce  se  voilait  de  mé- 
lancoHe.  Tout  était  tranquille  en  apparence,  Le  pain 
était  revenu  en  abondance  ;  une  certaine  détente  sem- 


1.  Registre  des  cérémonies  de  l'année  1789.  —  Vie  de  M-"^  Elisa- 
beth, I,  558. 

2.  Voir  SUT  toutes  ces  réceptions  le  Registre  des  cérémonies  de 
l'année  I7S9.  —  Ibid.,  554,501. 

3.  M"»  Elisabeth  à  la  marquise  de  Bombelles,  13  octobre  1789.  — 
Correspondance  de  M""=  Elisabeth,  121.  Elle  écrivait  encore  à  l'abbé 
de  Lubcrsac  ;  «  La  Reine,  qui  a  eu  un  courage  incroyable,  com- 
mence à  être  mieux  vue  par  le  peuple.  J'espère  donc  qu'avec  le 
temps,  une  conduite  soutenue,  nous  pourrons  regagner  l'amour 
des  Parisiens,  qui  n'ont  été  que  trompés.  »  M™"  Elisabeth  à  l'abbé 
Lubersac,  16  octobre  1789.  —  Ibid..  123. 
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blait  se  produire.  Intimidé  par  LafaycUo.  le  duc 
d  Orléans  était  parti  pour  l'Angleterre,  sous  prétexte 
d'une  mission  qui  déguisait  mal  un  exil.  Mais  que 
de  passions  grondaient  sous  cette  surface  calme  ! 
Le  petit  Dauphin,  avec  la  naïve  insouciance  de  son 
âge,  pouvaitécrire  à  M'"'=  dePolignac:  «  Oh!  Madame, 
comme  vous  auriez  été  malhenrense  les  5  et  6  octo- 
bre ;  mais  à  présent  nous  sommes  tous  heureux*.  » 
La  Reine  ne  pouvait  avoir  ni  cette  gaîté  enfantine, 
ni  cette  confiance  ;  ses  ennemis  n'avaient  pas  désar- 
mé. 

Le  surlendemain  même  de  son  retour  à  Paris, 
une  émeute  avait  éclaté  au  Mont-dc-Piété.  On 
avait  fait  courir  le  bruit,  —  dans  quelle  intention, 
on  le  devine  facilement,  —  on  avait  même 
annoncé  dans  les  papiers  publics  que  la  Reine 
retirerait  tous  les  objets  mis  en  gage,  et  la  foule  s'é- 
tait pressée,  impatiente  et  houleuse,  aux  portes  des 
bureaux  ^.  Déçue  dans  son  attente,  elle  s'était  por- 
tée aux  Tuileries,  appelant  à  grand  cris  la  Reine  et 
réclamant  l'exécution  de  sa  prétendue  promesse. 
Quelques  personnes  engageaient  Marie-Antoinette  à 
céder  à  ce  désir  tumultueux.  Mesdames  de  Tourzal 
et  de  Chimayl'en  dissuadèrent,  et,  haranguant  elles- 
mêmes  la  foule,  l'engageant  à  s'en  reposer  sur  la 
bonté  bien  connue  de  la  souveraine,  finirent  par  la 
déterminer  à  se  retirer  tranquillement  Quelques 
jours  après,  la  Reine,  toujours  prête  à  signaler  son 
passage  par  des  bienfaits, obtenait  du  Roi  l'autorisa- 
tion de  retirer  du  Mont-de-Piété  tous  les  objets  qui 
n'excéderaient  pas  la  valeur  d'un  louis.    Il  y  en  eut 


1.  Lettre  inédite  du  Dauphin;  vente  Poligiiac. 

2.  M"«  Elisabeth  à  la  marquise  de  Bombelles,  13  octobre  1789.— 
Correspondance  de  M'^°  Elisabeeh.  121. —  Lettres  d'un  attaché  do  ia 
légation  de  Saxe.  —  Revue  de  la  Révolution,  septembre  1884,  67. 
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pour  trois  cent  mille  livres.  Un  peu  plus  tard,  elle  fai- 
sait rendre  la  liberté  àquatrccenls  pères  de  famille, 
détenus  pour  dettes  do  mois  de  nourrice. 

Mais  cette  bonté  même  n'arrêtait  pas  la  calomnie. 
Souvent  une  populace  soudoyée  venait,  jusque  sous 
les  fenêtres  des  Tuileries,  vomir  des  injures  contre 
les  malbeureux  souverains.  On  allait  plus  loin;  sous 
le  titre  de  délégués  et  sous  prétexte  de  baranguer  le 
Roi,  des  individus,  sortis  de  la  lie  du  peuple,  péné- 
traient au  Cbâteau  et,  en  présence  de  la  famille 
royale,  répétaient  des  outrages  inspirés  et  payés. 
L'abus  était  tel  que  les  ministres  proposèrent  d'in- 
terdire à  de  telles  gens  l'entrée  du  Palais.  «  Non,  » 
répondirent  le  Roi  et  la  Reine,  «  ils  peuvent  venir, 
«  nous  aurons  le  courage  de  les  entendre.  » 

Un  jour,  s'adressant  à  Louis  XYL,  un  bomme  de 
cette  trempe  osa  inculper,  dans  les  termes  les  plus 
offensants, Marie-Antoinette  qui  assistait  à  Tentrevue: 
a  Vous  vous  trompez,  »  reprit  le  Roi  avec  douceur, 
«  la  Reine  et  moi  n'avons  pas  les  intentions  qu'on 
«  nous  prête;  nous  agissons  de  concert  pour  votre 
Œ  bien  commun.  »  Lorsque  la  députation  fut  partie, 
ajoute  Hue,  à  qui  nous  empruntons  ce  fait,  la  Reino 
fondit  en  larmes  *. 

Dans  de  telles  conditions,  la  confiance  ne  pouvait 
renaître;  et  dès  le  10  octobre  1789.  la  Reine  fai- 
sait transporter  cbez  son  bijoutier  Daguerre  -  la  ma- 
jeure partie  de  cette  précieuse  collection  d'objets 
d'art  quelle  avait  réunie  :  laques  du  Japon,  porcelai- 
nes de  Cbine.bois  pétrifiés,  coffrets  de  jaspe,  coupes 
d'agate  orientale,  vases  de  sardoine  brune,  boites  à 
parliler.  aiguières  en  cristal   de  rocbe:  objets  cliar- 


i.  Dernières  années  de  la  vie  et  du  règne  de  Louis  A' 17,  par  Fran- 
tti.3  Hue.  3"^  édition,  178. 
2.  Rue  Saint-Honoré,  8o. 
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mants,dont  le  style  exquis  séduit  aujourd'hui  encore 
les  visiteurs  du  Musée  du  Louvre  et  dont  les  com- 
missaires de  la  Convention  eux-mêmes  seront  torcés 
de  reconnaître  le  «  beau  et  riche  travail  ».  C'était, 
disait  le  procès-verbal  d'inventaire,  «  afin  de  les 
faire  monter,  d'autres  réparer,  et  y  faire  des  étuis 
et  coffres  à  l'efïet  de  pouvoir  les  transporter 
avec  sûreté.  »  Ils  devaient  en  effet  être  transportés  à 
Saint-Cloud;  mais  les  événements  ne  le  permirent 
pas  et  c'est  chez  le  successeur  de  Daguerre,  Lig-nc- 
reux,  que  les  commissaires  délégués,  les  citoyens 
Nitot  et  Besson,  vinrent  en  faire  le  récolement  le 
30  brumaire  an  II,  et  en  demander  le  transfert  au 
Musée  national  *. 

A  peine  arrivée  à  Paris  2,  la  famille  royale  avait 
dû  se  résigner  à  un  douloureux  sacrifice.  Par  mesure 
de  prudence,  Louis  XYI  avait  cru  devoir  éloigner 
de  lui  les  gardes  du  corps.  Il  avait  fallu  se  séparer 
de  ces  fidèles  serviteurs,  dont  le  dévouement  avait 
seul  arraché  la  Reine  au  poignard  des  assassins  et 
qui  eussent  été  une  défense  sûre  contre  des  atten- 
tats futurs,  si  leur  dévouement  même  ne  les  eût  si- 
gnalés à  la  fureur  populaire  :  «  Cela  a  été  une 
peine  bien  vive  pour  le  Roi  et  la  Reine,  »  mandait 
M'"*=  Elisabeth  à  la  duchesse  de  Poli-ruac  3. 


1.  Ce  transfert  ne  fut  effectué  que  sous  le  Consulat.  Un  cerlain 
nombre  d'objets  avaient  été  vendus,  le  reste  est  aujourd'hui  au  Mu- 
sée du  Louvre,  soil  dans  la  galei'io  d'Ajiollon,  — niatiéros  dures,  — 
soit  dans  des  armoires  vilréî^s  de  l'ancien  Musée  des  souverains,  — 
laques  japonaises  et  porcelaines  de  Chine.  —  Y'oir  sur  ce  sujet  un 
curieux  article  de  M.  Charles  Ephi-ussi,  contenant  reproduction  de 
l'inventaire  des  citoyens  Nitot  et  Besson  et  le  dessin  de  quelques 
objets  de  celte  collectiiii\.  L'urliclc  a  été  publié  dans  la  Gazelle  (le.i 
/jeaiix-arls  du  l"  novoiiibro  1819  sous  ce  lUve:  In vcnUiire  de  la  col- 
lection de  la  Heine  Mavic-Anloinelle,  389-408. 

2.  M°'"=  FJisabolh  ;ï  la  nuirquise  do  Bombellos,  13  octobre  1789.  — 
Correspondance  de  M'""  Elisabeth,  120. 

3.  Lettre  de  M"'  Elisabeth  à  la  duchesse  de  Polignac.  —  Vente 
Polignac, 
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Vers  la  même  époque,  la  Reine  désolée  écrivait 
à  son  amier  «  J'ai  pleuré  d'attendrissement  en  lisant 
vos  lettres.  Vous  parlez,  de  mon  courage;  il  en  faut 
bien  moins  pour  soutenir  les  moments  affreux  où  je 
me  suis  trouvée  que  pour  supporter  notre  position, 
ses  peines  à  soi,  celles  de  ses  amis  et  celles  de  tous 
ceux  qui  nous  entourent.  C'est  un  poids  trop  fort  à 
supporter,  et  si  mon  cœur  ne  tenait  par  des  liens 
aussi  forts  à  mon  mari,  mes  enfants,  mes  amis,  je 
désirerais  de  succomber  ;  mais  vous  autres  me  sou- 
tenez; je  dois  encore  ce  sentiment  à  votre  amitié. 
Mais,  ajoutait-elle  tristement,  je  vous  porte  à  tous 
malheur  et  vos  peines  sont  pour  moi  et  par  moi  ^  » 

La  garde  nationale  occupa  les  postes  des  Tuileries, 
comme,  le  6  octobre,  elle  avait  occupé  ceux  de  Ver- 
sailles. Issue  d'une  émeute,  née  d'une  pensée  de 
défiance  contre  la  monarchie,  formée  de  soldats  ré- 
voltés et  de  bourgeois  naïfs  et  frondeurs,  tiraillée 
entre  les  différents  partis,  condamnée  par  son  ori- 
gine même  à  partager  les  préjugés  de  la  foule  et  les 
illusions  de  ses  chefs,  elle  no  pouvait,  quoiqu'elleeùt 
été  très  attentive  au  début  2,  apporter  à  la  défense 
de  la  royauté  ni  le  dévouement  de  serviteurs  sécu- 
laires, ni  la  solidité  d'une  troupe  disciplinée  3.  L'agi- 
tation, un  moment  apaisée,  avait  vite  recommencé. 
«  Nous  vivons  au  milieu  des  alertes,  écrivait  un  at- 
taché de  la  légation  de  Saxe;  le  peuple  ne  paraîtpas 


1 .  Mémoires  sur  la  vie  et  le  caradi're  de  la  duchesse  de  Poliqiiac, 
40. 

2.  Lettn^  do  M""=  Eli-sabeth  à  la  duchesse  de  Poligii-'ic.  —  Vente 
Polignac. 

3.  Quelques-  gardes  nationaux,  tout  étonnés  de  leur  nouveau  rôle, 
so  familiarisaient  aveclos  souverains.  Un  capitaiin',  mniiiiirGendret, 
niarchpnd  de  dentelles  delà  Reine,  vint  un  jour  pi  ii|in~ii  ;i  .((ti'  prin- 
cesse de  lui  faire  donner  un  conccrL  par  la  niu-iipir  dr  -nu  batail- 
lon. La  Reine  refusa  cette  proposition  insolite.  —  Mémoires  de  la 
duchesse  de  Tourzel,  I,  30. 
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encore  satisfait,  malgré  tout  ce  qu'il  a  obtenu  i.  » 
Les  portes  cochères  des  maisons  un  peu  marquantes 
avaient  été  crayonnées  de  noir  ou  de  rouge;  on  re- 
doutait une  émeute  2.  Le  21  octobre,  en  effet  '■^,  le 
surlendemain  du  jour  oi^i  l'Assemblée  tenait  à  Paris 
sa  première  séance,  la  populace  assaillait  laboutique 
d'un  boulanger  nommé  François '%  la  pillait,  pendait 
le  boulanger  en  place  de  Grève,  lui  coupait  la  tète  et 
la  promenait  dans  les  rues  au  bout  d'une  pique  '\ 
La  Reine  ne  put  que  donner  sur  sa  cassette  une  pe- 
tite pension  à  la  veuve  de  cet  infortuné  ;  elle  lui 
envoya  six  mille  francs  6. 

Le  i  novembre,  le  Charles  IX,  de  Chénier,  d'a- 
bord interdit,  puis  autorisé  par  la  faiblesse  de  Bailly, 
mettait  en  feu  les  spectateurs  du  Tbéàtre-Français. 
Malgré  les  protestations  de  l'auteur  et  sa  dédicace 
enthousiaste  au  «  prince  magnanime  »  que  trois  ans 
plus  lardil  devait  condamnera  mort,  l'attaque  contre 
le  trône  était  transparente,  et  le  moment  singulière- 
ment choisi,  comme  le  faisait  justement  remarquer 
Beaumarchais  ^, lorsque  le  Roi  et  sa  famille  venaient 

1.  Lettres  d'un  attaché  à  la  légation  de  Saxe.  —  Revue  de  la  Révo- 
lution, septembre  1884,  67. 

2.  Ibid. 

3.  Lettre  de  M.  Schwendt,  député,  au  Magistrat  de  Strasbourg, 
21  octobre  1789.  —  Revue  d'Alsace,  ianyier,iéYnev.  mars  1880,  p.  71. 
—  M.  Schwendt  écrit  :  «  Ce  matin,  en  sortant  de  chez  moi,  j'ai  vu 
porter  sur  une  pique  la  tète  d'un  boulanger.  »  —  Voir  aussi,  même 
Revue,  même  numéro,  la  lettre  de  M.  Luvrault,  délégué  de  la  garde 
nationule  de  Strasbourg,  du  22 octobre  1789,  et  une  lettre  de  Boullé, 
député  de  Nantes,  du  23  octobre  1789.  ~  Revue  de  la  Révolution, 
décembre  1889,  72   73. 

4.  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  I,  341,  342. 
b .  Mémoires  de  Weher. 

6.  UEspion  de  la  Révolution,  par  M.  C.,  membre  de  plusieurs  Aca- 
démies, Paris,  Huit,  1797,  I,  100. 

.  7.  Beaumarchais  au  semainier  du  Théâlrc-Fi'auçais.  — :  Beaumar- 
chais et  son  temps,  par  Loménie,  II,  346,  34"?. —  Voir  aussi,  sur  cette 
représentation  de  Cnarles  IX,  Le  Théâtre  révolutionnaire,  par  Jauf- 
fret,  Paris,  Furne,  1809,  p.  41  et  suiv.  —  Le  Théâtre  de  la  Révolu- 
tion, 1789-1799,  avec  des  documents  inédits  par  Henri  Welschingcrj 
2™«  édition.  Paris,  Charavav,  1881,  p.  47-48  et  19o-197.  —  La  coiué- 
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résider  à  Paris.  Chaque  soir,  les  allusions  étaient 
avidement  saisies  par  un  public  ardent,  qui  sortait  de 
là,  dit  Ferrières,  «  ivre  de  vengeance  et  tourmenté 
d'une  soif  de  sang*.  »  Les  chefs  de  la  révohition  ne 
s'y  trompaient  pas.  «  Cette  pièce,  écrivait  Camille 
Desmoulins,  avance  plus  nos  affaires  que  les  jour- 
nées d'octobre.  »  Et.  le  jour  même  de  la  première 
représentation.  Danton  disait  au  parterre:  «  Si  Fi- 
«  garo  a  tué  la  noblesse,  Chattes  IX iuGv a  la  royau- 
«  té  2.  » 

On  conçoit  que  la  Reine  mît  peu  d'empressement 
à  semonlrer  dans  les  théâtres  oii  se  jouaient  dételles 
pièces,  et  que,  sollicitée  par  une  députation  delà  mu- 
nicipalité et  de  la  garde  nationale  de  paraître  aux 
spectacles,  elle  aitrépondu  «  qu'elleaurait  infiniment 
de  plaisir  à  se  rendre  à  l'invitation  de  la  ville  de  Pa- 
ris, mais  qu'il  fallait  du  temps  pour  perdre  le  souve- 
nir des  affligeantes  journées  qu'elle  venait  de  passer 
et  dont  son  cœur  avait  trop  souffert  ^  t).  Tout  émue 
des  épreuves  qui  l'avaient  assaillie,  des  dangers 
qu'elle  avait  courus,  etqui  l'attendaientencore,  quoi- 
qu'elle alïectât  de  n'avoir  point  d'inquiétude^,  alar- 
mée des  symptômes  qu'elle  découvrait  chaquejour, 
3t  mal  rassurée  contre  les  menaces  de  la  rue  parla 
protection  de  Lafayette,  et  de  sa  milice  parisienne, 
elle  se  renfermait  au  Château  et  s'absorbait  dans  la 
vie    de   famille. 

clic  safiriqtte  au  xviii"  siècle,  par  G.  Desnoiresteires.  Paris,  Perrin, 
188.-),  308  311. 
■1.  Mémoires  du  viarquitt  de  Ferrières,  I,  351. 

2.  Le  Théâtre  de  la  Ui'iohdion,  por  H.  Welschinger,  197. 

3.  Mémoires  de  ,1/"»  Campan,  257. 

4.  On  avait  pu  Icndii  iiu'iin  complot  contre  la  famille  royale  de- 
vait recevoir  .son  oxoculion  pondant  la  mos.se  de  minuit  de  JNool  1789, 
et  on  avait  pressé  lo  Uoi  et  la  Roine  do  n'y  point  aller,  quoiqn'ollo 
dût  èlro  dite  dans  la  diapolle  du  Cliàleau  ;  mais  ils  réinsèrent  d'é- 
couler ce  conseil  de  pi  iidonce,  «  trouvant  que  cet  air  d'inquiétude 
ne  pouvait  que  produire  un  mauvais  effet.  »  —  Mémoires  de  ladu- 
chesse  de  Tourzel,  I,  43. 
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Après  quelques  tâtonnements,  inévitables  dans 
le  désarroi  du  premier  moment,  on  avait  fini  par 
s'organiser  aux  Tuileries.  Les  meubles  avaient  été 
apportés  de  Versailles  ,  et  le  Roi  et  la  Reine 
avaient  marqué  eux-mêmes  leurs  logements  et 
ceux  de  leur  suite.  Le  Roi,  pour  avoir  son  fils  près 
de  lui,  avait  partagé  ses  appartements  avec  le  Dau- 
phin; il  occupait  au  rez-de-chaussée,  sur  le  jardin, 
trois  pièces  auxquelles  on  arrivait  par  la  galerie  de 
gauche.  Al'enlresol  était  son  cabinet  de  géographie  : 
au  premier,  sa  chambre  à  coucher;  près  de  cette  pièce, 
la  chambre  du  Conseil. 

Les  appartements  de  la  Reine  étaient  près  de  ceux 
du  Roi,  En  bas,  son  cabinet  de  toilette,  sa  cbambre  à 
coucher  et  le  salon  de  compagnie.  A  Tentresol,  la 
bibliothèque,  qu'elle  avait  t'ait  venir  de  Versailles  *  : 
bibliothèque  grave  et^pieuse,  «  qui,  dit  un  auteur, 
annonce  un  esprit  sérieux  et  cultivé^»  ;  et  oîi,  parmi 
des  ouvrages  d'apologétique  chrétienne,  de  philoso- 
phie et  d'histoire,  on  ne  trouve  que  de  rares  romans, 
les  poètes  classiques  et  quelques  pièces  de  théâtre  3. 
Au-dessus  de  cette  bibliothèque,  l'appartement  de 
Madame,  séparé  de  la  chambre  du  Roi  par  celle  du 
Dauphin.  M™*^  de  Tourzel  habitait  le  rez-de-chaus- 
sée'•.  Un  petit  escalier  noir  reliait  l'appartement  du 


i.  Le  château  des  Tuileries,  par  P.  J.  A.  R.  D.  E.  (Roussel),  I,  51. 

2.  Millin.  Magasin  encyclopédique,  année  1792,  p.  169,  cité  dans 
Idi  Bihlioihèrjuc  de  Marie-Anioinetle  aux  Tuileriex,  et  aussi  dans  la 
Bibliof /lègue  de  la  Reine  Marie-Antoinette  au  Pe/<7- 'VVianon,  par  Paul 
Lacroix,  XVIII.  Le  publicisle  ajoute  :  «  Ce  qui  nous  a  étonnés,  ça 
été  de  n'y  voir  que  très  pou  de  livres  écrits  en  allemand,  langue  du 
pays  de  Marie-Antoinette.  » 

3.  Bibliothèque  de  la  Reine  Marie-Antoinette  aux  Tuileries;  catalo- 
gue authentique  publié  d'après  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, par  L.  Q.  B.  Paris,  Morgand,  1884.  La  plupart  des  livres  de 
cette  bibliothèque  sont  aujourd'hui  à  la  Bibliothèque  Nationale,  dans 
la  Réserve.  C'est  le  Roi  lui-même  qui  en  avait  fait  le  classement.  — 
Ibid.  Avertissement,  V. 

4.  Le  château  des  Tuileries,  par  P.  J.  A.  R.  D.  E.,  I,  ol-53. 
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jeune  prince  à  celui    de   sa  gouvernante.  Seules,  la 
Reine  et  M"<^  de  Tourzel  en  avaient  la  clef  *.  D'antres 
escaliers  permettaient  au  Roi  et  à  la  Reine  de  com- 
muniquer librement  entre  eux  et  avec  leurs  enfants. 
M""  de  Lamballe  occupait  le  rez-de-chaussée    du  pa- 
villon de  Flore  ;  M""®  Elisabeth,  le   premier   étage  ; 
Mesdames  de   Mackau,    de  Grammont,  d'Ossun,  l'é- 
tai^e  supérieur  ;  Mesdames,  le  pavillon  de  Marsan. 
Monsieur  et  Madame   habitaient  le    Luxembourg  2. 
Au  bout  de  quelques  jours,  la  Cour  avait  repris  ses 
habitudes.  Les  principales  charges,  les  premiers  gen- 
tilshommes de  la  chambre,  les    ducs  de   Villequier 
et  de  Duras,  le   grand    prévôt,   marquis  de  Tourzel^ 
le  grand  maréchal-des-logis,  marquis  de  Brézé,  étaient 
revenus  à  leur  poste  3.  Il   y  avait  jeu  les   dimanche 
et  jeudi,  et  parfois  grand  couvert  le  dimanche  ^.  La 
princesse    de   Lamballe    essaya,    pour   distraire  sa 
royale  amie,  d'organiser  chez  elle  quelques  soirées. 
Mais  Marie- Antoinette  n'avait  plus  le  cœur  à  la  joie. 
Il  y  avait,  par  un  reste  d'étiquette,    quelques   actes 
de  représentation  ;  mais,    la  plupart  du   temps,  la 
Reine  restait  chez  elle  avec  son  mari  et  ses  enfants. 
Elle  déjeunait  seule  tous  les  jours,   voyait    ensuite 
son  fils  et  sa  fille  ;  pendant  ce  temps,  le  Roi  venait 
lui  rendre  visite.  Puis  elle  allait  à  la   messe;  durant 
quelque  temps,  et  jusqu'à  ce  qu'on  ait  eu   le  temps 
d'élever  une  sorte  de  galerie  en   planches,   elle  tra- 
versait, pour  se  rendre  à  la  chapelle,  la  grande  ter- 
rasse du  Château  en  plein  air,  au  milieu  des  regards 
curieux  ou  hostiles  ^  ;  après  la  messe,  elle  revenait 


1.  Souvenirs  de  quarante  ans,  49-50. 

2.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  1.27-28. 

3.  Ibid.,  I.  30,  31. 

4.  M"»  Elisabeth  àla  marquise    de  Bombelles,  18  octobre  1789.  — 
Correspondance  de  3/°"'  Elisabeth,    421. 

U.  Souvenirs  d'un  page,  o22. 
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s'onfermer  dans  ses  cabinets.  Elle  dînait  à  une  heure, 
avec  le  Roi,  Madame  Royale  et  M'^^  Elisabeth.  Après 
le  dîner,  elle  faisait,  dans  la  galerie  de  Diane  *, 
une  partie  de  billard  avec  Louis  XVI,  qui,  ayant 
renoncé  à  sortir  depuis  le  départ  des  gardes  du  corps-, 
avait  besoin  d'un  peu  d'exercice;  elle  travaillait  à  la 
tapisserie  et  rentrait  de  nouveau  chez  elle  jusqu'à 
liuit  heures,  heure  à  laquelle  Monsieur  et  Madame 
arrivaient  pour  souper.  A  onze  heures,  on  se  sépa- 
rait -K 

Dans  ses  appartements,  ia  vie  de  Marie-Antoinette 
se  partageait  entre  le  travail  manuel  et  l'éducation 
de  ses  enfants.  Son  esprit,  soucieux  des  affaires  pu- 
bliques ,  avait  besoin  d'une  distraction  qui  occupât 
les  doigts  sans  absorber  l'attention.  Le  travail  ma- 
nuel lui  rendait  ce  service;  elle  l'avait  toujours 
aimé:  elle  s'y  attacha  plus  encore.  On  la  vit  entre- 
prendre de  grands  ouvrages  de  tapisserie,  besogne 
facile,  qui  laissait  à  la  pensée  sa  liberté,  et  M'^^''  Cam- 
pan  assure  qu'une  marchande  de  Paris,  M™*'  Dubu- 
quois,  conserva  longtemps  dans  son  magasin  un  ta- 
pis fait  par  la  Reine  et  M""^  Elisabeth  pour  le  grand 
appartement  du  rez-de-chaussée  des  Tuileries  *. 


1.  Souvenirs  d'un  page,  321. 

2.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  34. 

3.  Ibid.,  I,  38. 

4.  Mémoires  de  M'^"  Campan,  260. —  M.  le  comte  de  Reiset  raconte 
de  son  côté  avoir  vu  chez  un  de  ses  amis,  M.  le  marquis  de  Bcsplat, 
au  château  de  la  Garenne-Randon  près  Meulan,  une  des  dernières 
tapisseries  faites  par  la  Reine  à  Versailles.  Cette  tapisserie,  qui  por- 
tait encore  l'aiguille  de  la  Reine  passée  entre  les  fds  du  canevas, 
repi'ésentait  «  des  attributs  de  chasse,  de  guerre,  de  jardinage  dans 
des  médaillons  de  til  blanc  entourés  de  guirlandes  de  roses  sur  un 
fond  de  soie  amarante  ».  Elle  se  composait  d'un  immense  canapé, 
de  six  grands  fauteuils  et  de  deux  causeuses.  —  Lettres  inédites 
de  Marie-Antoinette  et  de  Marie  Clotilde  de  France,  publiées  par 
le  comte  de  Reiset.  Appendice,  148.  —  Après  les  journées  d'octobre 
le  dessin  devient  plus  simple.  M.  le  comte  de  Reiset  a  reproduit 
dans  son  grand  et  bel  ouvrage  sur  le  Livre-journal  de  ili"">  Eloffjj 
}e  fac  simile  d'un  morceau  de  tapisserie  fait  par  laRcine  etM^oEÎi- 
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Mais  le  meilleur  et  le  plus  cher  de  son  temps  était 
réservé  à  ses  enfants.  Dos  le  12  août,  elle  avait  écrit 
à  la  duchesse  de  Polignac  :  «  Mes  enfants  font 
mon  unicjue  ressource  ;  je  les  ai  le  plus  possihle  avec 
moi  1.  »  Aux  Tuileries,  c'était  plus  eucore.  La  mati- 
née était  consacrée  à  l'éducation  de  Madame  Royale, 
qui  prenait  toutes  ses  leçons  sous  les  yeux  de  sa 
mère.  Quand  le  temps  était  beau,  la  Reine  faisait 
avec  ses  enfants  une  promenade  dans  le  jardin  des 
Tuileries  -,  qui  n'était  ouvert  au  public  qu'à  midi  3. 
C'était  une  consolation  pour  elle  et  une  vraie  joie 
pour  le  Dauphin,  qui  aimait  passionnément  le  grand 
air  et  l'exercice.  Il  eût  bien  voulu  circuler  dans  Pa- 
ris ;  mais,  au  début,  on  ne  l'osait  pas,  et  à  la  fin  de 
novembre  ou  au  commencement  de  décembre,  le 
jeune  prince  écrivait  à  son  ancienne  gouvernante  : 
«  Nous  ne  sommes  pas  encore  sortis  des  Tuileries; 
nous  allons  souvent  nous  promener  avec  maman  dans 
le  jardin  '\  »  Le  dimanche,  le  curé  deSaint-Eustache 
venait  faire  le  catéchisme  à  Madame  Royale,  qui  se 
préparait  à  sa  première  communion  ;  le  Dauphin  as- 
sistait à  ces  instructions  ^. 

C'était  un  charmant  enfant  que  ce  Dauphin,  avec 
ses  grands  yeux  bleus,  ses  longs  cheveux  bouclés, 
ses  joues  fraîches  et  roses,  sa  franche  et  communi- 
cative  gaîté  et  cet  entrain  un  peu  étourdi  que  le  mal- 
heur allait  si  tôt  changer  en  une  gravité  précoce. 

sabelh  aux  Tuileries  el  au  Temple.  Go  sont  des  fleurs  de  diver- 
ses couleurs,  roses  et  liserons,  jelécs  sur  un  lond  vert  olive,  très 
facile  à  exécuter.  Llvre-joiirnai  de  Ah"'  Eloffe,  II,  393,  397. 

d.  iMuric-Antoineile  à  la  duclioss^i  de  Polimiac,  -12  août  1789.  — 
Louis  XVI,  Mûrie  Antoinette  et  M"^'  t'tisabelh.Ul,  t8G. 

2.  Lettre  du  Dauphin  à  la  duchesse  de  Polignae.  — Vente  Poli- 
gnac. 

3.  Souvenirs  d'un  page,  323. 

4.  Lettre  du  Dauphin  à  la  duchesse  de  Polignae.  —  Vente  Poli- 
gnae. 

5.  Ibid. 
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Nul  ne  le  connaissait  mieux  que  sa  mère;  nul 
n'avait  «Hudié  avec  une  attention  plus  minutieuse  et 
une  plus  sévère  clairvoyance  les  défauts  comme  les 
qualités  de  son  caractère.  Quehjues  jours  après  le 
14  juillet,  appelant  la  marquise  de  Tourzel  à  la  place 
de  gouvernante  des  Enfants  de  France,  que  laissait 
vacante  l'émigration  de  la  duchesse  de  Polignac,  e(, 
comme  elle  le  disait  elle-même,  remettant  à  la  vertu 
ce  qu'elle  avait  confié  à  l'amitié *,  Marie-Antoinette 
écrivait  la  lettre  suivante  : 

«  24  juillet  1789. 

«  Mon  fils  a  quatre  ans,  quatre  mois  moins  deux 
jours.  Je  ne  parle  ni  de  sa  taille,  ni  de  son  extérieur  ; 
il  n'y  a  qu'à  le  voir.  Sa  santé  a  toujours  été  bonne; 
mais,  même  au  berceau,  on  s'est  aperçu  que  ses  nerfs 
étaient  très  délicats  et  que  le  moindre  bruit  extraor- 
dinaire faisait  effet  sur  lui.  11  a  été  tardif  pour  ses 
premières  dents  ;  mais  elles  sont  venues  sans  mala- 
dies ni  accidents.  Ce  n'est  qu'aux  dernières,  et  je  crois 
que  c'était  à  la  sixième,  qu'à  Fontainebleau  il  a  eu 
une  convulsion.  Depuis,  il  en  a  eu  deux,  une  dans 
l'hiver  de  1787-1788,  et  l'autre  à  son  inoculation  ; 
mais  cette  dernière  a  été  très  petite.  La  délicatesse 
de  ses  nerfs  fait  qu'un  bruit  auquel  il  n'est  pas  ac- 
coutumé lui  fait  toujours  peur;  il  a  peur,  par  exem- 
ple, des  chiens,  parce  qu'il  en  a  entendu  aboyer  près 
de  lui.  Je  ne  l'ai  jamais  forcé  à  en  voir,  parce  que 
je  crois  qu'à  mesure  que  sa  raison  viendra,  ses  crain- 
es  passeront.  Il  est,  comme  tous  les  enfants  forts  et 
bien  portants,  très  léger  et  violent  dans  ses  colères; 
mais  il  est  bon  enfant,  tendre  et  caressant  même, 
quand  sonétourderiene  l'emporte  pas.  lia  un  amour- 

1.  Mémoires  historiques,  par  Eckard,  H, 
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propre  démesuré,  qui,  en  le  conduisant  bien,  peut 
tourner  un  jour  à  son  avantage.  Jusqu'à  ce  qu'il  soit 
bien  à  son  aise  avec  quelqu'un,  il  sait  prendre  sur 
lui  et  même  dévorer  ses  impatiences  et  colères  pour 
paraître  doux  et  aimable.  Il  est  d'une  grande  fidélité 
quand  il  a  promis  une  chose  ;  mais  il  est  très  indis- 
cret; il  répète  aisément  ce  qu'il  a  entendu  dire  et 
souvent,  sans  vouloir  mentir,  il  ajoute  ce  que  son 
imagination  lui  a  fait  voir.  C'est  son  plus  grand  dé- 
faut et  sur  lequel  il  faut  bien  le  corriger.  Du  reste,  je 
le  répète,  il  est  bon  enfant,  et  avec  de  la  sensibilité 
et  en  même  temps  de  la  fermeté,  sans  être  trop  sé- 
vère, on  fera  toujours  de  lui  ce  qu'on  voudra.  Mais 
la  sévérité  le  révolterait,  parce  qu'il  a  beaucoup  de 
caractère  pour  son  âge,  et,  pour  en  donner  un  exem- 
ple, dès  sa  plus  petite  enfance,  le  mot  pardon  l'a 
toujours  choqué.  11  fera  et  dira  tout  ce  qu'on  vou- 
dra, quand  il  a  tort  ;  mais  le  mot  pardon,  il  ne  le 
prononcera  qu'avec  des  larmes  et  des  peines  infinies. 

«  On  a  toujours  accoutumé  mes  enfants  à  avoir 
grande  confiance  en  moi,  et,  quand  ilsonteu  des  torts, 
à  me  les  dire  eux-mêmes.  Cela  fait  qu'en  les  grondant 
j'ai  l'air  plus  peinée  et  affligée  de  ce  qu'ils  ont  fait 
que  fâchée.  Je  les  ai  accoutumés  tous  à  ce  que  oui 
ou  non,  prononcé  par  moi,  est  irrévocable  :  mais  je 
leur  donne  toujours  une  raison  à  la  portée  de  leur 
âge,  pour  qu'ils  ne  puissent  pas  croire  que  c'est  hu- 
meur do  ma  part. 

«  Mon  fils  ne  sait  pas  lire  et  apprend  fort  mal, 
mais  il  est  trop  étourdi  pour  s'appliquer.  Il  n'a  au- 
cune idée  de  hauteur  dans  la  tête,  et  je  désire  fort 
que  cela  continue.  Nos  enfants  apprennent  toujours 
assez  tôt  ce  qu'ils  sont.  Il  aime  sa  sœur  beaucoup  et 
a  bon  cœur.  Toutes  les  fois  qu'une  chose  lui  fait 
plaisir,  soit  d'aller  quelque  part  ou  qu'on  lui  donne 
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quelque  chose,  son  premier  mouvement  est  toujours 
do  demander  pour  sa  sœur  de  même.  Il  est  né  "-ai. 
Il  a  besoin,  pour  sa  santé,  d'être  beaucoup  à  l'air,  et 
je  crois  qu'il  vaut  mieux,  pour  sa  santé,  le  laisser 
jouer  et  travailler  à  la  terre  sur  les  terrasses  que  de 
le  mener  plus  loin.  L'exercice  que  les  petits  enfants 
prennent  en  courant,  en  jouant  à  l'air,  est  plus  sain 
que  d'être  forcés  de  marclier,  ce  qui  souvent  leur 
fatigue  les  reins. 

«  Je  vais  maintenant  parler  de  ce  qui  l'entoure. 
Trois  sous-gouvernantes  :  M'"""  deSoucy,  belle-mère 
et  belle-fille,  et  M'"^  de  Villefort. 

«  M""®  de  S0UC3'  la  mère,  fort  bonne  femme,  très  ins- 
truite, exacte,  mais  mauvais  ton.  La  belle-fille,  même 
ton.  Pointd'espoir.  Il  y  a  déjà  quelques  années  qu'elle 
n'est  plus  avec  ma  fille  ;  mais  avec  le  petit  garçon, 
il  n'y  a  pas  d'inconvénient.  Du  reste,  elle  est  très 
fidèle  et  même  un  peu  sévère  avec  l'enfant. 

«  M"®  de  Villefort  est  tout  le  contraire,  car  elle  le 
gâte;  elle  a  au  moins  aussi  mauvais  ton,  et  plus  même, 
mais  à  l'extérieur.  Toutes  sont  bien  ensemble. 

«  Les  deux  premières  femmes,  toutes  deux  fort 
attachées  à  l'enfant.  Mais  M^e  Lemoine,  une  cail- 
lette et  bavarde,  insoutenable,  contant  tout  ce  qu'elle 
sait  dans  la  chambre,  devant  l'enfant  ou  non,  cela 
est  égal.  31°"^  Neuville  a  un  extérieur  agréable  , 
de  l'esprit,  de  l'honnêteté;  mais  on  la  dit  domi- 
née par  sa  mère,  qui  est  très  intrigante. 

((  Brunier,  le  médecin,  a  ma  grande  confiance, 
toutes  les  fois  que  les  enfants  sont  malades;  mais 
hors  de  là,  il  faut  le  tenir  à  sa  place;  il  est  familier, 
humoriste  et  clabaudeur. 

«  L'abbé  d'Avaux  peut  être  fort  bon  pour  appren- 
dre les  lettres  à  mon  fils;  mais  du  reste  il  n'a  ni  le 
ton,  ni  môme    ce  qu'il  faudrait  pour  être  auprès  de 
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mes  enfants,  c'est  ce  qui  m'a  décidée  dans  ce  mo- 
ment à  lui  retirer  ma  fille;  il  faut  bien  prendre 
garde  qu'il  ne  s'établisse  hors  les  heures  de  leçons 
chez  mon  fils.  C'est  une  des  choses  qui  a  donné  le 
plus  de  peine  à  M"'^  de  Polignac  et  encore  n'en  ve- 
nait-elle toujours  à  bout  ;  c'était  la  société  des  sous- 
gouvernantes.  Depuis  dix  jours,  j'ai  appris  des 
propos  d'ingratitude  de  cet  abbé,  qui  m'ont  fort 
déplu . 

«  Mon  fils  a  huit  femmes  de  chambre.  Elles  le  ser- 
vent avec  zèle;  mais  je  ne  puis  pas  compter  beaucoup 
sur  elles.  Dans  ces  derniers  temps,  il  s'est  tenu  beau- 
coup de  mauvais  propos  dans  la  chambre;  mais  je 
ne  saurais  dire  exactement  par  qui;  il  y  a  cependant 
une  M"*  Belliard  qui  ne  se  cache  pas  sur  ses  senti- 
ments ;  sans  soupçonner  personne,  on  peut  s'en  mé- 
fier. Tout  son  service  en  hommes  est  fidèle,  attaché 
et  tranquille. 

«  Ma  fille  a  à  elle  deux  premières  femmes  et  sept 
femmes  de  chambre.  M"^  Brunier,  femme  du  méde- 
cin, est  à  elle  depuis  sa  naissance,  et  lasert  aveczèle; 
mais,  sans  avoir  rien  de  personnel  à  lui  reprocher, 
je  ne  la  chargerais  jamais  que  de  son  service.  Elle 
tient  du  caractère  de  son  mari.  De  plus,  elle  est 
avare  et  avide  des  petits  gains  qu'il  y  a  à  faire  dans 
la  chambre. 

«  Sa  fille,  M""'  Fréminville,  est  une  personne  d'un 
vrai  mérite.  Quoique  âgée  seulement  de  vingt-sept 
ans,  elle  a  toutes  les  qualités  d'un  âge  mûr.  Elle  est 
à  ma  fille  depuis  sa  naissance  et  ne  l'a  jamais  perdue 
de  vue.  Je  l'ai  mariée,  et  le  temps  qu'elle  ne  passe 
pas  avec  ma  fille,  elle  l'occupe  en  entier  à  l'éduca- 
tion de  ses  trois  petites  filles.  Elle  a  un  caractère 
doux  et  liant,  est  fort  instruite,  et  c'est  elle  que  je 
désire  charger  de  continuer  les  leçons  à  la  place  do 
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l'abbé  d'Avaux.  Elle  en  est  fort  en  état,  et  puisque 
j'ai  le  bonheur  d'en  être  sûre,  je  trouve  que  c'est 
préférable  à  tout.  Au  reste,  ma  fille  l'aime  beaucoup 
et  y  a  confiance. 

«  Les  sept  autres  femmes  sont  de  bons  sujets  et 
cette  chambre  est  bien  plus  tranquille  que  l'autre.  Il 
y  a  deux  très  jeunes  personnes,  mais  elles  sont  sur- 
veillées par  leurs  mères,  l'une  à  ma  fille,  l'autre  par 
M""^  Lemoine. 

«  Les  liommes  sont  à  elle  depuis  sa  naissance. 
Ce  sont  des  êtres  absolument  insignifiants;  mais 
comme  ils  n'ont  rien  à  faire  que  le  service,  et  qu'ils 
ne  restent  point  dans  sa  chambre  par  delà,  cela  m'est 
insignifiant  *.   » 

Laissons  de  côté  les  appréciations  sur  les  person- 
nes, que  les  événements  ont  pu  et  dû  modifier  par 
la  suite  '^.  Qui  n'admirerait,  au  milieu  de  tant  de 
préoccupations  de  toute  sorte,  la  surveillance  de 
cette  mère,  sa  perspicacité  et  cet  incessant  souci  de 
la  santé  et  de  l'éducation  morale  de  ses  enfants? 

Un  mois  après,  elle  écrivait  encore  à  M"^  de 
Tourzel,  à  propos  d'un  petit  accès  de  colère  du  Dau- 
phin : 

«  Mon  cher  cœur,  notre  tendresse  doit  être  sévère 
pour  cet  enfant:  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  n'est 
pas  pour  nous  que  nous  devons  l'élever,  mais  pour 
le  pays.  Les  premières  impressions  sont  si  fortes 
dans  l'enfance  qu'en  vérité  je  suis  elTrayée,  quand 
je  pense  que  nous  élevons  un  Roi  ^.  » 

Le  Dauphin  s'élevait  amsi,  s'instruisant  aux  leçons 

1.  Cette  udiiiirablo  instruction  a  été  publiée  pour  la  première  fois 
par  MM.  de  Goncourl  dans  leur  belle  Histoire  de  Marie-Anloinetle. 
2»  édition,  1860. 

2.  Notamment  pour  Brunier.  —  7oir  les  Mémoires  de  la  duchesse 
de  Tourzel. 

3.  Histoire  de  Marie-Antoinette,  par  MM.  de  Goncourt.  Nomelle 
édition,  293,  294 
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de  l'abbé  d'Avaux,  et  plus  encore  à  celles  de  sa  mère; 
il  développait  ,  sous  cette  cbère  influence,  son 
esprit  et  son  cœur.  Sa  mère,  il  l'adorait,  beureux 
de  son  sourire,  souffrant  de  ses  peines,  s'ingéniaut 
sans  cesse  à  lui  faire  plaisir.  Il  avait,  —  la  lettre 
que  nous  venons  de  citer  le  constate,  —  une  assez 
vive  répugnance  pour  l'étude;  il  en  triompha  par 
amour  fdial.  Un  jour,  Marie-Antoinette  lui  repro- 
chait de  ne  pas  savoir  lire  à  quatre  ans  et  demi.  — 
«  Eh  bien!  répondit-il,  jcle  sauraipour  vos  étrennes.  » 
«  A  la  fm  de  novembre,  raconte  M™^  de  Tourzel, 
il  dit  à  son  précepteur  :  «  Il  faut  pourtant  que 
«  je  sache  combien  j'ai  de  temps  jusqu'au  jour  de 
«  l'an,  puisque  j'ai  promis  à  maman  c\e  savoir  lire 
«  pour  ce  jour-là.  »  En  apprenant  qu'il  n'y  avait 
plus  qu'un  mois,  il  regarda  l'abbé  d'Avaux  et  lui  dit 
avec  un  sang-froid  inconcevable  :  «  Donnez-moi,  je 
«  vous  prie,  mon  bon  abbé,  deux  leçons  par  jour,  et 
a  je  m'appliquerai  tout  de  bon.  «  Il  tint  parole,  et, 
au  jour  fixé;  entra  triomphant  chez  la  Reine,  tenant 
un  livre  à  la  main;  il  se  jeta  à  son  cou  :  «  Voilà  vos 
«  étrennes,  «lui  ditcet aimable  enfant;  «j'ai  tenu  ma 
«  promesse;  je  sais  hre  à  présent  ^.  » 

Une  autre  fois,  entendant  une  femme  dire  d'une  de 
ses  amies  :  «  Elle  est  heureuse  comme  une  reine.  » 
—  ((  Heureuse  comme  une  Reine!  s'écria-t-il  ;  ce 
«  n'est  pas  de  maman  que  vous  voulez  parler,  alors  : 
a  car  elle  pleure  toujours  2.  » 

Les  promenades  oflicielles  dans  le  jardin  des 
Tuileries,  sous  l'escorte  des  gardes  nationaux,  étaient 
une  contrainte.  M'"°  do  Tourzel  obtint  ([u'oii  arran- 
geât pour  le  Dauphin  un  petit  jardin  particulier,  à 


1 .  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  37» 

2.  Mémoires  de  Weber  284,  285. 
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l'extrémité  de  la  terrasse  du  bord  de  l'eau*.  Le 
jeune  prince  s'y  ébaltuit  en  toute  liberté;  il  y  éle- 
vait des  lapins;  il  y  soignait  des  oiseaux  dans  une 
volièrj,  descanards  sur  un  bassin  ^  Il  y  cultivaitdos 
fleurs,  et  les  plus  belles  toujours  étaient  réservées 
à  sa  mère.  D'autres  fois,  on  le  conduisait  cbez  une 
parente  do  M™'^  de  Tourzel,  la  marquise  de  Lède,  qui 
possédait  au  faubourg  Saint-Germain  un  bel  hôtel 
et  un  vaste  parc.  Plus  souvent,  il  accompagnait  sa 
mère  dans  ses  excursions  charitables.  Quand  la  Reine 
allait  visiter  les  hôpitaux  ou  les  pauvres,  elle  em- 
menait son  fils  avec  elle  et  elle  avait  soin  qu'il  dis- 
tribuât lui-même  les  aumônes  qu'elle  laissait  dans 
les  mansardes.  Tantôt  c'était  aux  Gobelins,  et  le 
président  du  district  étant  venu  la  complimenter, 
elle  lui  disait  :  «  Monsieur,  vous  avez  bien  des  mal- 
«  heureux:  mais  les  moments  où  nous  les  soula- 
«  geons  nous  sont  bien  précieux  3.  »  Tantôt  à  la 
Société  de  charité  maternelle,  qu'elle  avait  fondée  et 
dont  elle  autorisait  les  dames  à  distribuer  par  mois 
seize  cents  livres  pour  la  nourriture  et  le  chauffage, 
douze  cents  pour  des  couvertures  et  des  vêtements, 
sans  compter  les  layettes  qu'on  donnait  à  trois  cents 
mères  *.  Tantôt  à  l'école  de  dessin,  aussi  fondée  par 
elle  et  à  laquelle  elle  envoyait  un  jour  douze  cents 
livres,  économisées  à  grand'peine,  pour  qu'on  ne 
diminuât  pas  les  récompenses  et  que  ses  cliers  élèves 
n'eussent  pas  à  souffrir  de  sa  propre  détresse  ^. 
D'autres  fois  encore  elle  plaçaitchezMi'^  O.Kennedy 


1.  Souve/iirs  de  quarante  ans,  53,  54. 

2.  Le  châleaudes  Tuileries,  I,  b4, 

3.  Montjoye.  Histoire  de  Marie-Antoinette,  2o2,  253. 

4.  Ftrennes  de  la  vertu  pour  l'année  1792.  Paris,  Savoye, cité  par 
MM.  de  Goncourt.  Histoirede  Marie-Antoinette.  Nouvelle  édition, 
297. 

5.  Montjoye,  Histoirede  Marie-AnloineUe,  2bi. 
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quatre  filles  d'invalides,  orphelines,  qui  sont,  disait- 
elle,  «  l'objet  de  ma  fondation  ^'  » 

Mais  ce  qui  semblait  attirer  plus  particulièrement 
le  Dauphin,  comme  par  un  myslérieuxpressentiment, 
c'était  l'hospice  des  Enfants-trouvés.  Marie-Antoinette 
l'y  conduisait  souvent,  et  la  reconnaissance  de  ces 
pauvres  enfants  se  traduisait  encore  par  des  accla- 
mations, qui  lui  étaient  bien  douces;  on  y  criait 
a  beaucoup  Vive  le  Roi!  et  pas  mal  Vive  la 
Beine^  !  »  Le  jeune  prince  ne  s'éloignait  de  là  qu'à 
regret  et  toutes  ses  petites  économies  étaient  consa- 
crées au  soulagement  de  ces  infortunés.  Un  jour, 
son  père  le  surprit  au  moment  oii  il  rangeait  des 
écus  dans  un  joli  coffretque  lui  avait  donné  sa  tante, 
M'"«  Elisabeth  :  «  Comment!  Charles,  lui  dit-il  d'un 
air  mécontent,  vous  thésaurisez  comme  les  avares?» 
L'enfant  rougit,  mais  se  remettant  bientôt:  «  Oui, 
«  mon  père,  répondit-il;  je  suis  avare,  mais  c'est  pour 
c  les  enfants  trouvés.  Ah!  si  vous  les  voyiez!  Ils  font 
«  vraiment  pitié  !  »  Le  Roi  se  pencha  vers  son  fils 
et,  l'embrassant  avec  une  de  ces  effusions  de  joio 
qu'il  ne  connaissait  plus  guère:  «  En  ce  cas,  mon 
«  enfant,  dit-il,  je  t'aiderai  à  remplir  ton  coffret.  » 

Plus  âgée  et  plus  grave  que  son  frère,  Madame 
Royale  sentait  plus  profondément  les  angoisses  de 
la  situation.  Pour  mettre  un  peu  de  gaîté  dans- sa 
vie,  la  Reine  avait  organisé  chez  M"^^  de  Tourzel  de 
petites  réunions  intimes,  oiî  elle  allait  de  temps  à 
autre  prendre  le  thé  et  où  sa  fille  rencontrait  des  jeu- 
nes amies  de  son  âge.  On  jouait  à  de  petits  jeux;  on 
courait  à  travers  les  appartements  grands   ouverts  ; 

1.  Leltro  inédile  tic  Marie- Antoinette  du  20  mars  1700.  —  Cafalo- 
que  des  Irttres  aulogvaplhzs,  etc.,  composant  le  cabinet  de  M.  le 
bfiron  de  Girardot.  Paris.  Cliaravay,  187'J. 

2.  M"'«  Elisabeth  à  la  marauise  'de  Bombelles,  31  janvier  1790.  — 
Correspondance  de  M"'  Eli'>aoelh,  14S. 
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on  faisait  même  des  parties  de  cache-cache,  que  plus 
tard  Je  Dauphin  se  rappelait  avec  plaisir.  Mais  des 
soins  plus  sérieux  occupaient  le  temps  et  s'impo- 
saient au  cœur  de  la  jeune  princesse.  Depuis  son  ar- 
rivée à  Paris,  le  curé  de  Saint-Eustache  venait  cha- 
que dimanche  lui  faire  le  catéchisme  et  la  préparer  à 
sa  première  communion.  Ce  fut  le  mercredi  saint  31 
mars  *  qu'elle  accomplit  ce  grand  acte,  à  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois.  Dès  le  matin,  la  Reine  conduisit 
sa  fille  dans  la  chambre  du  Roi  :  «  Ma  fille,  lui  dit- 
«  elle,  jetez-vous  aux  pieds  de  votre  père  et  demandez - 
«  lui  sa  bénédiction.  »  Madame  se  prosterna;  le  Roi 
la  bénit,  la  releva  et  lui  adressa  ces  graves  et  reli- 
gieuses paroles  : 

«C'est du  fond  de  mon  cœur,  ma  fille, que  je  vous 
«  bénis,  en  demandant  au  Ciel  qu'il  vous  fasse  la 
«  grâce  de  bien  apprécier  la  grande  action  que  vous 
«  al'ez  faire.  Votre  cœur  est  innocent  aux  yeux  de 
«  Dieu;  vos  vœux  doivent  lui  être  agréables;  offrez- 
«  les  lui  pour  votre  mère  et  pour  moi.  Demandez-lui 
«  qu'il  m'accorde  la  grâce  nécessaire  pour  faire 
«  le  bonheur  de  ceux  sur  lesquels  il  m'a  donné 
«  l'empire  et  que  je  dois  considérer  comme  mes  en- 
«  fants.  Demandez-lui  qu'il  daigne  conserver  dans 
«  le  royaume  la  pureté  de  la  religion  et  souvenez- 
«  vous  bien,  ma  fille,  que  cette  sainte  religion  est  la 
((  source  du  bonheur  et  notre  soutien  dans  les  adver. 
«  sites  de  la  vie.  Ne  vous  en  croyez  pas  à  l'abri- 
«  Vous  êtes  bien  jeune;  mais  vous  avez  déjà  vu  votre 
«  père  affligé  plus  d'une  fois. 

«  Vous  ne  savez  pas,  ma  fille,  à  quoi  la  Providence 
«  vous  destine  ;  si  vous  resterez  dans  ce  royaume  ou 


1.  Journal  d'un  prêlre  parisien,  1789-1792,  publié  par  la  Revue  de 
la  Révolution,  iuin  1883,  p.  166.—  Ce  prêtre  était  l'abbé  Rudemare, 
quimourut  sous  la  Restauration,  curé  des  Blancs-Manteaux. 
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«  si  VOUS  irez  en  habiter  un  autre.  Dans  quelque  lieu 
«  où  la  main  de  Dieu  vous  pose,  souvenez-vous  que 
«  vous  devez  édifier  par  vos  exemples,  faire  le  bien 
«  toutes  les  fois  que  vous  en  trouverez  l'occasion; 
«  mais  surtout,  mon  enfant,  soulagez  les  malheureux 
«  de  tout  votre  pouvoir.  Dieu  ne  nous  a  fait  naître 
«  dans  le  rang  oiî  nous  sommes  que  pour  travailler  à 
«  leur  bonheur  et  les  consoler  dans  leurs  peines*.  » 
Tels  étaient  les  enseignements  que  ce  «  tyran  » 
donnait  à  ses  enfants,  et  les  actes  suivaient  de  près 
les  paroles.  Il  était  d'usage  que  les  filles  de  France 
reçussent  une  parure  en  diamants  le  jour  de  leur 
première  communion.  Madame  Royale  n'eut  pas  ce 
brillant  cadeau^.  La  cérémonie  s'accomplit  avec 
la  plus  grande  simplicité.  La  jeune  princesse  arriva 
à  l'église,  conduite  par  sa  gouvernante  et  sa  sous- 
gouvernante,  M'"''  de  Mackau  ;  elle  avait  le  maintien 
le  plus  recueilli  et  s'approcha  delà  Sainte  Table  avec 
les  marques  de  la  dévotionla  plus  sincères.  Lalleine, 
qui  avait  fait  ses  Pâques  la  surveille  ^,  n'assista  à  la 
cérémonie  qu'incognito  et  sans  suite,  «  aussi  sim- 
plement habillée  qu'une  bourgeoise,  »  raconte  un  té- 
moin oculaire,  mais  avec  une  piété  extrême  et  les 
yeux  toujours  fixés  sur  la  jeune  communiante  ^  Le 
jour  même,  d'abondantes  aumônes  furent  distribuées 
aux  pauvres  des  diverses  paroisses  de  Paris;  c'était 
le  prix  du  collier  de  diamants  que  n'avait  point  reçu 
Madame  Royale. 


1.  Souvenirs  de  quarante  ans,  56,  57. 

2.  Ibid. 

3.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzcl,  1,84. 

4.  Journal  d'un  prclre  parisien.  —  Revue  de  la  Révolution,  juin 
d8S3,  p.  iCO.  —  L'abbé  Rudemarc  était  alors  vicaire  de  Saint-Ger- 
iiiaiii-l'Auxerrois. 

5.  Jùid. 


CHAPITRE  VI 


Travaux  de  l'Assemblée.  —  Les  biens  du  clergé  sont  déclarés  à  la 
disposition  delà  nation. —  Suppression  des  Parlements.  —  Affaire 
de  Favras.  —  Sa  mort  héroïque.  —  Plan  d'évasion  d'Augeard.  — 
Démarche  du  Roi  à  l'Assemblée  le  4  février  1790.  —  On  présente  à 
la  Reine  la  veuve  et  le  fils  de  Favras.  —  Mort  de  Joseph  II.  — 
Publication  du  Livre  rouge.  —  Alarmes  aux  Tuileries.  —  Séjour 
à  Saint-Cloud.  —Fédération  du  14  juillet  1790.  —Le  famille  royale 
est  acclamée  par  les  fédérés.  —  Enquête  et  rapport  de  Ghabroud 
sur  les  journées  d'octobre. 


Réinstallée  à  Paris ,  dans  la  salle  du  Manège, 
l'Assemblée  avait  repris  le  cours  de  ses  discus- 
sions. Pour  combler  le  déficit,  elle  s'en  prenait 
au  clergé.  Le  2  novembre,  sur  la  proposition  du  trop 
fameux  évêque  d'Autun,  elle  déclarait  que  les  biens 
ecclésiastiques  étaient  à  la  disposition  de  la  nation. 
C'était  le  premier  pas  dans  la  voie  de  la  spoliation. 
Le  lendemain,  à  linstigation  d'Adrien  Duport,  l'As- 
semblée ajournait  la  rentrée  des  Parlements,  en  at- 
tendant qu'elle  les  supprimât.  Ainsi  ce  grand  corps, 
qui  avait  été  le  promoteur  de  la  réunion  des  Etats 
généraux  ,  en  était  la  première  victime.  Bientôt 
après,  les  provinces  étaient  remplacées  par  les  dépar- 
tements. Les  ministres  acceptaient  ces  changements 
avec  une  facilité  qui  rendaitleur  résignation  suspecte. 
«  Le  pouvoir  exécutif  fait  le  mort,  »  s'écriait  Charles 
de  Lameth  i,  et  les  chefs  de  la  Révolution  se  défiaient 
de  cette  attitude  passive,  lorsque  l'affaire  du  mar- 
quis de  Favras  vint  fournir  un  corps  à  leurs  soupçons. 

1.  Mémoires  du  marquis  de  Fcrrieres,  I,  398. 
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Quel  était  au  fond  le  plan  du  marquis  de  Favras? 
Voulait-il  réellement  enlever  le  Roi  et  la  famille  royale, 
pour  les  conduire  hors  de  Paris  ?  Préparaît-il  un  plan 
de  contre-révolution?  Sous  quelle  inspiration  ?  Avec 
quels  appuis?  Un  grand  mystère  plane  sur  tous  ces 
points  et  y  planera  probablement  toujours,  grâce  à 
l'héroïque  silence  de  l'accusé.  On  a  dit  que  la  Reine 
redoutait  ses  aveux  *.  Monsieur,  dont  les  journaux 
avaient  mêlé  le  nom  à  cette  affaire,  effrayé  de  ces 
dénonciations,  crut  devoir  se  justifier  publiquement 
et  se  rendit,  le  lendemain  de  l'arrestation  de  Favras,, 
àl'Hôtel-de-Ville,  pour  protester  de  son  attachement 
à  la  Révolution  :  démarche  étrange  et  qui  fut  jugée 
peu  digne  d'un  fils  de  France  2. 

Le  procès  futrapidemcnt  instruit  :  arrêté  le  25  dé- 
ccml)re  1789,  et  traduit  devant  le  Cliàtelet,  Favras 
répondit  avec  un  calme  admirable  aux  allégations  do 
ses  dénonciateurs,  deux  individus  de  petit  état  et  de 
petite  réputation.  Mais  l'arrêt  était  rendu  d'avance  : 
«  Il  fallait,  écrivait  M™"  Elisabeth  à  M'"e  de  Boni- 
belles,  il  fallait  efirayer  ceux  qui  voudraient  servir 
le  Roi;  il  fallait  du  sang  au  peuple  et  le  sang  d'un 
homme  à  qui  l'on  pût  donner  le  nom  d'aristocrate  3.  » 
Le  jour  où  le  jugement  fut  rendu,  la  foule  hurlait 
autour  du  prétoire,  réclamant  à  grands  cris  la  mort 
de  l'accusé  et  essayant  d'intimider  les  juges.  Les 
juges  cédèrent  :  la  démonstration  populaire  suppléa 
aux  preuves  qui  n'existaient  pas,  et  Favras  fut  con- 
damné à  être  pendu.  «  Votre  vie,  lui  dit  Quatremère, 
rapporteur  du  procès,  est  un  sacrifice  que  vousde- 
«  vez  à  la  tranquillité  publique.  »  Favras  ne  répondit 


i.  Mémoires  de  M"''  Cmnpon,  264. 

2.  Mciiiolres  du  marquis  de  Ferrières,  I,  378. 

3.  M"">  Elisabelh  à  M'""  de  Boinbolles, 23 février  ll%.—  Corres/.ùn- 
dancede  M-"'  Elisabeth,  150. 
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que  par  un  rcg-arcl  de  mépris  à  cette  étrange  théorie 
par  laquelle,  depuis  l'origine  du  cJu'i.stiaiiisuie,  les 
peureux  ont  toujours  tenté  de  légitimer  leurs  défail- 
lances. 

Le  lendemain,  vendredi  19  février,  à  la  lueur  des 
torches,  au  milieu  des  cris  d'une  joie  féroce  et  d'un 
appareil  inusité,  Favras  fut  pendu  en  place  de  Grève. 
Jusqu'à  la  fin,  il  montra  le  môme  sang-froid,  n'oppo- 
sant aux  injures  qu'un  dédaigneux  sourire  et  refu- 
sant nohiement  de  révéler  son  secret  :  «  Citoyens,  » 
dit-il,  je  meurs  innocent;  priez  Dieu  pour  moi.  Je 
«  meurs  avec  le  calme  que  donne  la  tranquillité  de  la 
«  conscience  et  je  recommande  ma  mémoire  à  l'es- 
«  time  de  tous  les  citoyens  vertueux,  ainsi  que  ma 
«  femme  et  mes  enfants,  à  qui  j'étais  si  nécessaire. 
«  Je  demande  la  grâce  des  faux  témoins,  s'ils  étaient 
«  reconnus  comme  tels,  et  que  personne  n'appréhende 
«  les  suites  d'un  complot  imaginaire  ^.  »  Et  se  tour- 
nant vers  le  bourreau  :  «Allons,  mon  ami,  dit-il, 
«  fais  ton  devoir.  »  Incapable  de  comprendre  cet  hé- 
roïsme, la  foule  insulta  le  mourant  par  des  rires, 
des  danses  et  des  applaudissements  ironiques;  quel- 
ques misérables  eurent  même  le  courage  de  crier  : 
Bis!  et  l'on  ne  sauva  le  cadavre  des  derniers  outrages 
que  par  une  inhumation  précipitée  ^.  Le  Roi  et  la 
Reine  furent  profondément  allectés  de  cette  condam- 
nation et  de  cette  mort.  «  Je  fus  témoin  de  leur  dou- 
leur, raconte  M"*  de  Tourzel,  et  je  ne  puis  encore 
penser  à  l'état  oii  je  vis  la  Reine,  quand  elle  apprit 
que  M.  de  Favras    n'existait  plus  3.  » 

Un  projet  plus  sérieux,  ou  du  moins  mieux  connu 
que  celui  de  Favras,  —  car  il  a  été  raconté  en  oéiail 

1.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  72. 

2.  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  I,  382,  385, 

3.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  l,  72. 
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par  son  auteur  lui-même,  —  avait  été  conçu  par  un 
secrétaire  des  commandements  delà  Reine,  Augeard. 
Frappé  des  dangers  qui  menaçaient  la  famii'le  royale 
et  surtout  Marie-Antoinette,  Augeard  avait  proposé 
à  cette  princesse  de  l'emmener  avec  ses  enfants,  un 
soir,  dans  une  voiture  de  poste  à  deux  chevaux  :  elle 
eût  pris  le  costume  d'une  gouvernante  et  le  Dauphin 
eût  été  habillé  en  fille.  Le  lendemain  matin,  on  de- 
vait descendre  à  Saint-Thierry,  maison  de  campagne 
de  l'archevêque  de  Reims,  et,  repartant  après  un 
repas  sommaire,  en  ayant  soin  d'éviter  les  villes, 
on  serait  arrivé  au  château  de  Buzancy,  appartenant 
à  Augeard,  d'où  un  relai,  préparé  à  l'avance,  eût 
conduit  les  fugitifs  àlafrontière.  Leplus  grand  secret 
eût  couvert  ce  plan,  même  à  l'égard  du  Roi.  La  Reine 
accepta  d'abord  ;  mais  quand  il  fallut  prendre  une 
décision  définitive,  elle  ne  put  s'y  résoudre,  et  aux 
instances  pressantes  d' Augeard  ne  répondit  que  par 
ces  mots  :  «Toute  réflexion  faite,  je  ne  partirai  pas; 
«  mon  devoir  est  de  mourir  aux  pieds  du  Roi  *.  » 
Quelques  précautions  qu'eût  prises  Augeard,  son 
projet  transpira;  il  fut  arrêté  et  emprisonné  ;  mais, 
plus  heureux  que  Favras,  il  fut  relâché  après  quatre 
mois  et  demi  ^de  détention. 

Ces  diverses  affaires,  celle  de  Favras  surtout, 
avaient  donné  lieu  à  tant  d'imputations  contre  la 
Cour,  que  les  ministres,  Necker  en  particulier,  con- 
seillèrent à  Louis  XVI  de  faire  une  démarche  publi- 
que pour  affirmer  son  attachement  au  nouveau  régi- 
me. Docile  aux  inspirations  de  ses  ministres,  le  Roi 
y  consentit.  Le  jeudi  4  février,  il  prévint  par  un  bil- 
let le  président  qu'il  se  rendrait  à  l'Assemblée  vers 


1.  Mémoires  d' Augeard,  197  et  suiv. 

2.  Ibid.,  230. 
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midi  et  voulait  y  être  reçu  sans  cérémonie.  La 
séance  fut  aussitôt  suspendue;  une  houssede  velours 
rouge,  fleurdelysée  d'or,  lut  jetée  sur  le  fauteuil  du 
président,  et  en  attendant  l'auguste  visiteur,  «  tout 
le  monde,  «  raconte  un  témoin  oculaire  dans  le  style 
sentimental  alors  à  la  mode,  «  se  félicitait  avec  son 
voisin  delà  jouissance  délicieuse  et  anticipée  de  voir 
son  père  et  son  ami.  C'est  ainsi  que,  dans  l'effusion 
des  âmes,  on  appelait  le  bon  Louis  XVI  *.  » 

A  une  heure,  leRoi  parut,  vêtu  simplement  et  sans 
appareil,  et  prononça  un  discours,  rédigé  en  partie 
par  Necker.  II  protesta  de  son  adhésion  à  la  Cons- 
titution, vanta  les  réformes  opérées  parl'Assemblée, 
et  désavoua  toute  entreprise  qui  tendrait  à  en  ébran- 
ler les  principes.  «Moi aussi,  »  dit-il  en  faisant  allusion 
aux  sacrifices  que  le  nouveau  régime  imposait  à  tant 
de  gens:  «moi  aussi  j'aurais  bien  des  pertes  à  compter, 
«  si,  au  milieu  des  plus  grands  intérêts,  je  m'arrê- 
«  tais  à  des  calculs  personnels;  mais  j'ai  trouvé  une 
«  compensation  pleine  et  entière  dans  l'accroisse- 
«  ment  du  bonheur  de  la  nation  ;  c'est  du  fond  de 
«  mon  cœur  que  j'exprime  ici  cesentiment.  Je  défen- 
«  drai  donc,  je  maintiendrai  la  liberté  constitution- 
«  nelle,  dont  le  vœu  général,  d'accord  avec  le  mien, 
«  a  consacré  le  principe;  je  ferai  davantage,  et,  de 
«  concert  avec  la  Reine,  qui  partage  tous  mes  sen- 
«  timents,  je  préparerai  de  bonne  heure  l'esprit  et  le 
«  cœur  de  mon  fils  au  nouvel  ordre  de  choses  que  les 
«  circonstances  ont  amené;  je  l'habituerai,  dès  ses 
«  premiers  ans,  à  être  heureux  du  bonheur  des 
«  Français  et  à  reconnaître  toujours,  malgré  le  lan- 
«  gage  des  flatteurs,  qu'une  sage  Constitution  le  pré- 

1.  Discours  prononcé  par  le  Roi  et  la  Reine,  assislés  de  Monse/gneut 
le  Dauphin,  à  la  séance  mémorable  du  jeudi  4  février  1790.  —  Mac» 
saille,  imprimerie  Favet. 
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«  servera  desdangersdel'inexpérienceet.qu'une juste 
«  liberté  ajoute  un  nouveau  prix  aux  sentiments  d'a- 
ce mour  et  de  fidélité,  dont  la  nation  française,  depuis 
«  tant  de  siècles,  donne  à  ses  Rois  des  preuves  si 
(c  touchantes  *.  » 

Des  applaudissements  enthousiastes  saluèrent 
cette  déclaration  et  l'Assemblée,  électrisée.jura  d'ou- 
blier toutes  ses  divisons  et  d'être  fidèle  à  la  Constitu- 
tion, qui,  à  vrai  dire,  n'était  pas  encore  faite.  Une 
députation  reconduisit  le  Roi  aux  Tuileries.  La 
Reine,  avec  ses  enfants,  était  descendue  à  la  porte 
pour  le  recevoir,  v  Je  partage  tous  les  sentiments  du 
«Roi,  dit-elle  à  la  députation  ;  je  m'unis  de  cœur  et 
0  d'afifection  à  la  démarche  que  sa  tendresse  pour 
«  ses  peuples  vient  de  lui  dicter.  »  Et,  montrant  le 
Dauphin  :  «  Voici  mon  fils,  ajouta-t-elle.  Je  n'oublie- 
<r  rai  rien  pour  lui  apprendre  de  bonne  heure  à  imi- 
«  ter  les  vertus  du  meilleur  des  pères^,  et  je  l'entre- 
«  tiendrai  de  l'amour  de  la  liberté  publique,  dont,  je 
«  l'espère,  il  sera  le  plus  ferme  appui 3.» 

Le  soir,  Paris  illumina:  sur  la  proposition  de 
Clermont-Tonnerre,  le  président  de  l'Assemblée,  avec 
soixante  membres, vint  remercier  le  Roi  et  la  Reine  : 
a  Veillez,  Madame,  sur  ce  précieux  rejeton,  dit-il  à 
Marie-Antoinette  en  lui  montrant  le  Dauphin;  qu'il 
«ait la  sensibilité,  l'afTabilité  et  le  courage  qui  vous 
«  caractérisent;  vos  soins  assureront  sa  gloire,  et  la 
«  France,  dont  vous  aurez  procuré  le  bonheur,  en 
a  sentira  le  prix,  en  songeant  qu'elle  le  doit  aux 
«jvertus  de  Votre  Majesté.»  La  Reine  répondit:  «  Je 
«  suis  sensible,  Messieurs,  aux  témoig'nages  de  votre 


i.  Mémoires  du  marguis  de  Ferrièrex,  l,  'iSl .    —  Mémoires  de   la 
dzichesfie  de  Toiirzel,  I,  53,  56. 

2.  Di<!C0U7's  pronoitcé  par  le  Roi  et  la  Reine,  etc,  p.  S. 

3.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzet.  I,  ?~ . 
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«affection;  vous  avez  reçu  ce  matin  l'expression  de 
«mes  sentiments;  ils  n'ont  jamais  varié  pour  une 
«nation  que  je  me  fais  gloire  d'avoir  adoptée  en  m'u- 
«nissantau  Roi  ;  mon  titre  de  mère  en  assure  pour 
«toujours  les  liens*.» 

Le  lendemain,  Bailly,  avec  une  délégation  de  la 
Commune,  vint  à  son  tour  féliciter  le  Roi,  et,  le  di- 
manciie  suivant,  on  chanta  un  Te  Deiim  solennel  à 
Notre-Dame.  Mais  ces  accès  d'enthousiasme  duraient 
peu.  La  démarche  de  Louis  XVI  ne  désarma  pas  ses 
ennemis;  elle  mécontenta  un  grand  nombre  de 
royalistes,  et  un  patriote  sincère,  mais  en  même 
temps  ami  de  la  monarchie  française  dont  la  cause 
était  à  ses  yeux  inséparable  de  celle  de  la  liberté, 
Gouverneur  Morris,  écrivait  :  «  Si  cette  démarche  du 
Roi  produit  quelque  effet  sur  les  esprits  raisonnables, 
à  coup  sur,  c'est  de  prouver  plus  clairement  que 
jamais  le  peu  de  prévoyance  de  ses  ministres  ^.  » 

Quinze  jours  plus  tard,  une  démarche  irréfléchie, 
à  laquelle  il  fut  impossible  de  se  soustraire,  vint  de 
nouveau  compromettre  la  famille  royale,  et  ranimer 
les  défiances.  Le  surlendemain  de  la  mort  de  Favras, 
un  de  ses  amis,  M.  delà  Villeurnoy,  maître  des  re- 
quêtes, eut  la  malheureuse  pensée  de  présenter  la 
femme  et  le  fils  en  deuil  de  l'héroïque  supplicié  au 
dîner  public  du  Roi  et  de  la  Reine.  La  Reine,  malgré 
sa  sympathie  profonde,  resta  froide  et  insensible  en 
apparence.  Mais  qu'on  juge  de  la  douloureuse  con- 
trainte qu'elle  dut  s'imposer  pour  ne  rien  laisser  voir 
de  ses  sentiments  aux  spectateurs;  la  garde  natio- 
nale la  surveillait,  et  le  commandant  du  jour,  de- 
bout derrière  le  fauteuil  royal  pendant  toute  la  durée 


1.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  1,  58,  S9, 

2.  Mémorial  de  Gouverneur  Morris,  I,  '289. 
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du  repas,  était  Santerre!  Le  dîner  lini,  et  dès  qu'elle 
put  s'échapper,  elle  courut  chez  M'"^  Campan  et, 
se  jetant  épuisée  sur  un  fauteuil,  après  s'être  assurée 
qu'elles  étaient  seules.  «  Il  faut  périr,  dit-elle,  quand 
«  on  est  attaqué  par  des  gens  qui  réunissent  tous  les 
«  talents  et  tous  les  crimes,  et  défendu  par  des  g'ens 
«  fort  estimables,  mais  qui  n'ont  aucune  idée  juste 
«  de  notre  position.  Ils  m'ont  compromise  vis-à-vis 
«  des  deux  partis  en  me  présentant  la  veuve  et  le 
«  fils  de  Favras.  Libre  dans  mes  actions,  je  devais 
«  prendre  l'enfant  d'un  homme  qui  vient  de  se  sa- 
«  crifier  pour  nous  et  le  placer  à  table  enire  le  Roi 
<.<  et  moi  ;  mais,  environnée  des  bourreaux  qui  viennent 
«  de  faire  périr  son  père,  je  n'ai  pas  même  osé  jeter 
«  les  yeux  sur  lui.  Les  royalistes  me  blâmeront  do 
«  n'avoir  pas  paru  occupée  de  ce  pauvre  enfant;  les 
«  révolutionnaires  seront  courroucés  en  songeant 
«  qu'on  a  cru  me  plaire  en  me  le  présentant  *.  » 

Pour  montrer  toutefois  qu'elle  sentait  vivement  le 
dévouement  du  marquis  de  Favras  et  le  malheur  de 
sa  famille,  la  Reine  envoya  à  l'infortunée  veuve  quel- 
ques rouleaux  de  cinquante  louis  et  le  Roi  lui  assura 
une  pension  de  quatre  mille  livres  qui  fut  payée  jus- 
qu'à la  chute  du  trône  -.  Mais  cet  acte  même  de  re 
connaissance  dut  être  enveloppé  de  mystère. 

Quelques  jours  après,  un  deuil  plus  intime  venait 
atteindre  Marie-Antoinette.  Une  lettre  du  27  février, 
de  son  frère  Léopold,lui  annonçait  la  mort  de  TEm- 
pereur  Joseph  II,  décédé  le  20,  àYienne.  Malade  de- 
puis près  de  deux  ans  d'une  hydropisie  de  poitrine, 
traînant  depuis  dix-huit  mois,  comme  il  l'écrivait  à 
Léopold  3,  le  malheureux  souverain  succombait  à  la 

1.  Mémoires  de  M"'"  Campa7i,2GQ. 

2.  De  Beauchesne  :   Vie  dn  M"''  Elisabeth,  1,  322,  note. 

3.  Josepli  II  à  Léopold  11,  10    décembre    ilS'),  —  Joseph  II    und 
Lcopold  von  Toscana,  II,  296. 
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douleur  que  lui  avait  causée  l'insurrection  victo- 
rieuse des  provinces  Belgiques.  «  C'est  voire  pays 
«  qui  m'atué,  »  disait-il  au  prince  de  Ligne.  Il  laissait 
une  lourde  charge  à  son  successeur,  un  empire  divisé, 
une  guerre  avec  les  Turcs,  et  l'une  des  provinces 
les  plus  fidèles  de  l'Autriche,  les  Pays-Bas,  soulevée 
par  ses  imprudentes  réformes  philosophiques.  Les 
embarras  où  il  se  déballait  ne  lui  eussent  vraisem- 
blablement pas  permis  d'intervenir  activement  dans 
les  affaires  de  France  ;  mais  il  jouissait  encore  d'un 
certain  prestige;  il  aimait  sincèrement  sa  sœur, 
malgré  ses  représentations  parfois  injustes  et  son 
ton  grondeur.  Une  de  ses  dernières  lettres  à  son 
frère  avait  été  un  suprême  hommage  à  cette 
sœur  et  une  protestation  contre  les  calomnies  qui  la 
poursuivaient,  protestation  d'autant  plus  décisive 
qu'elle  n'était  point  destinée  à  la  publicité  :  «  J'ai 
été  aflligé  comme  vous,  écrivait-il,  le  8  octobre 
4789,  de  toutes  les  horreurs  qu'on  répand  contre  la 
Reine  de  France;  mais  que  faire  avec  des  insolents 
et  des  fous?  On  ne  revient  pas  non  plus  de  l'idée  que 
ma  sœur  m'a  envoyé  secrètement  des  millions,  pen- 
dant que  je  ne  sais  ni  le  pourquoi  ni  le  comment 
j'aurais  pu  les  demander,  ni  elle  me  les  faire  tenir; 
je  n'ai  jamais  vu  un  soude  la  France  *.  » 

A  défaut  d'un  appui  réel,  c'était  du  moins  un  con- 
seil, et  surtout  un  ami  dévoué  que  perdait  Marie- 
Antoinette.  Quelques  jours  avant  de  mourir,  Joseph 
lui  avait  écrit  «  la  lettre  la  plus  tendre  et  la  plus 
touchante,  lui  témoignant  qu'un  de  ses  plus  vifs  re- 
grets en  mourant  était  de  la  laisser  dans  une  posi- 
tion aussi  cruelle  et  de  ne  pouvoir  lui  donner  des 


1.  Joseph  II  à  Léopold,  8  oclobre  1789.  —  Joseph  II  und  Léopold 
vonToscana,  II,  218. 
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marques  efficaces  de  l'affection  qu'il  avait  toujours 
conservée  pour  elle  *  ». 

Quoi  qu'en  dise  M''^^  Campan  ^,  la  douleur  de  la 
Reine  fut  profonde;  mais  elle  dut  la  concentrer  en 
elle-même  •*  et  ne  l'épancher  que  dans  le  cœur  de 
quelques  amies:  «  J'ai  été  bien  malheureuse  par  la 
perte  que  je  viens  de  faire,  écrivait-elle  à  la  duchesse 
de  Polignac  ;  mais  au  moins  la  force  et  le  courage  que 
celui  que  je  regrette  a  mis  dans  ses  derniers  moments 
forcent  tout  le  monde  à  lui  rendre  justice  et  à  l'admi- 
rer, et  j'ose  dire,  il  est  mort  digne  de  moi  *.  » 

Ce  fut  l'une  des  dernières  lettres  que  la  Reine  écri- 
vit à  son  amie  ou  du  moins  que  son  amie  reçut  d'elle  s. 
Espionnée  sans  relâche,  elle  dut,  la  plupart  du  temps, 
renoncer  à  une  correspondance  qui  était  une  con- 
solation ,  mais  qui  pouvait  devenir  un  danger. 
Le  nom  de  Polignac  était  uû  de  ces  mots  d'ordre 
que,  dans  les  jours  troublés,  les  meneurs  de  parti 
jettent  en  pâture  aux  passions  de  la  rue  pour  les 
irriter  et  les  soulever.  Quelques  jours  plus  tard,  la 
publication  du  Livre  rouge ^  faite  par  ordre  de  l'As- 
semblée, donnait  un  nouvel  aliment  aux  récriminations 
contre  laCour  et  contreles  favoris  de  la  Reine,  contre 
les  Polignac  en  particulier,  dont  le  nom  y  figurait  pour 
des  sommes  considérables,  expliquées  d'ailleurs  par 

1 .  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  81. 

2.  Mémoires  de  M"""  Campan,  2T2. 

3.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I.  80.  L'Assemblée  envoj'a 
néanmoins  une  députalion  faire  ses  compliments  de  condoléance  à 
la  Reine.  L'abbé  de  Montesquioii,  qui  la  jjrésidciit,  «  profila  de  cette 
occasion  pour  rendre  au  caractère  de  la  Reine  Ihommage  qui  lui 
était  dû.  et  termina  son  discours  par  cette  phrase  remarquable  : 
a  L'Assemblée  place  son  espoir.  Madame,  dans  cette  force  de  carac- 
«  tère  qui  élève  Voire  Majesté  au-dessus  de  tous  les  revers.  »  — Ibid. 

4.  Lettre  de  la  Reine  à  la  duchesse  de  Polignac  :  le.xteexact,vérifié 
à  la  vente  l'olignac.  Il  y  a  quelques  erreurs  dans  le  texte  donné  par 
les  Mémoires  sur  la  vie  et  le  caractère  delà  duchesse  de  Polignac, 
p.  40. 

a.  Ibid. 
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les  grandes  dépenses  qu'ils  étaient  obligés  do  faire 
pour  soutenir  l'éclat  de  leurs  charges.  Le  Comité 
des  pensions,  qui  avait  décidé  cette  publication,  se 
faisait  lui-même,  dans  l'avertissement  qui  lui  ser- 
vait d'introduction,  l'écho  de  ces  rumeurs  malveil- 
lantes et,  tout  en  affectant  de  mettre  le  Roi  hors  de 
cause^  laissait  planer  sur  les  familiers  du  souve- 
rain, sur  «  l'avidité  des  gens  en  faveur  »,  sur  les 
«  déprédations  des  ministres  ».,  sur  les  prodigalités 
de  la  Reine  et  de  la  famille  royale,  représentées 
comme  les  «  véritables  sources  de  la  dette  immense 
de  l'Etat  *  »,  des  soupçons  qui  prenaientbientùt  corps 
dans  (le  violents  et  odieuxpamphlets  -  et  ne  tardaient 
pas  à  se  traduire  par  des  émeutes.  La  Reine,  tout 
en  imposant  le  calme  à  son  visage  ,  ne  pouvait 
l'imposer  à  son  cœur.  «  On  ne  sait  pas  jusqu'oij 
«  iront  les  factieux  ,  »  disait-elle  ;  «  le  danger 
«  augmentedejour  enjour  3.  »  Maiscen'étaitpas  pour 
elle  qu'elle  craignait,  c'était  pour  son  mari,  etsurtout 
pour  ses  enfants.  Le  13  avril,  la  séance  de  l'Assem- 
blée avait  été  orageuse  ;  il  y  avait  eu  de  l'agitation 
dans  la  rue,  et  Lafayette  lui-même  redoutait  une 
attaque  du  Château.  Pendant  la  nuit,  des  coups  de 
fusil  furent  tirés  sur  la  terrasse  des  Tuileries.  Ré- 
veillé en  sursaut  par  ce  bruit,  le  Roi  se  leva  et  vola 
chez  la  Reine  ;  il  ne  la  rencontra  pas.  De  plus  en 
plus  alarmé,  il  courut  chez  le  Daupliin  et  trouva 
l'enfant  dans  les  bras  de  sa  mère,  qui  le  serrait  con- 

1.  Le  Livre  ronge.  Paris,  Beaudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée 
nationale,  rue  du  Four-Saint-Jacques,  n»  31,  17!)0.  L'avertissement, 
signé  par  les  membres  du  Comité  des  pensions,  est  daté  du  l'f 
avril  1790. 

2.  Voir  notamment.  Le  livre  rouge,  ou  Liste  (le<  pensions  secrèt<'s 
sur  le  trésor  royal,  contenant  les  tioms  cl  guulilés  des  pen'^ionnaires, 
l'état  de  leurs  services  et  des  observations  sur  les  motifs  qui  leur  ont 
mérité  ces  trailemenls.  De  l'Imprimerie  Royale,  1790.  Imprimé  en 
rouge. 

3.  Mémoires  de  M'^'  Campan,  268. 
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viilsivement  sur  son  sein  :  «  Madame,  lui  dit-iJ,  je 
«vous  cherchais; vousm'avcz inquiétée.  »  — «  J'éLais 
«  à  mon  poste,  »  répondit  simplement  l'héroïque 
femme  *. 

Cependant  le  printemps  approchait.  Habituée  aux 
larges  espaces  et  aux  vastes  ombrages  de  Versailles, 
la  famille  royale  étouffait  dans  ce  palais  des  Tuile- 
ries oii  elle  élait  confinée  depuis  le  6  octobre.  Elle 
aspirait  à  respirer  un  air  plus  pur,  elle  aspirait  sur- 
tout à  retrouver  un  peu  de  calme,  à  s'éloigner  de 
celle  foule  curieuse  et  souvent  hostile,  dont  les  fami- 
liarités ne  respectaient  pas  son  repos,  et  dont  les 
cris  attaquaient  son  honneur.  Il  entrait  d'ailleurs 
dans  le  plan  des  chefs  de  la  Révolution,  'qu'au  mo- 
ment de  la  fédération  qui  allait  avoir  lieu  le  14  juil- 
let, la  famille  royale,  que  le  bruit  public  représentait 
comme  captive  à  Paris,  ne  parût  pas  jouir  de  moins 
de  liberté  que  le  reste  de  la  France,  et  surtout  de  la 
première  des  libertés  :  celle  d'aller  et  venir  où  elle 
voudrait.  Versailles  était  trop  loin  ;  on  voulait  bien 
allonger  la  chaîne,  on  ne  voulait  pas  la  rompre.  Saint- 
Cloud  fut  proposé  et  adopté.  Le  29  mai,  la  Reine 
écrivait  à  son  frère  Léopold  :  «  Notre  santé  à  tous  se 
soutient  bonne,  c'est  un  miracle,  au  milieu  des  pei- 
nes d'esprit  et  des  scènes  afircuses  dont  tous  les 
jours  nous  avons  le  récit  et  dont  souvent  nous  som- 
mes les  témoins.  Je  crois  qu'on  va  nous  laisser 
profiter  du  beau  temps  en  allant  quelques  jours  à 
Saint-Cloud,  qui  est  aux  portes  de  Paris.  11  est  abso- 
lument nécessaire  pour  nos  santés  de  respirer  un  air 
plus  pur  et  plus  frais  ;  mais  nous  reviendrons  sou- 
vent ici.  Il  faut  inspirer  de  la  confiance  à  ce  mal- 
heureux peuple  ;  on    cherche  tant  à    l'inquiéter  et  à 

1.  Anecdotes  du  règne  de  Louis  XVI  ;  cité  en  note  dans  les  Mémoi- 
res de  il/""  Campan,  209. 
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l'entretenir  contre  nous.  Il  n'y  a  que  l'excès  de  la 
patience  et  la  pureté  de  nos  intentions  qui  puissent 
lo  ramener  à  nous  ^  » 

On  partit  en  effet,  le  vendredi  4  juin  2,  après  avoir 
suivi  la  veille  la  longue  et  fatigante  procession  de 
la  Fête-Dieu  à  Saint-Germain-l'Auxerrois  ^.  Saint- 
Cloud  !  la  campagne,  le  grand  air,  la  liberté,  la  soli- 
tude, tous  ces  biens  dont  on  était  privé  depuis  huit 
longs  mois,  quelle  joie,  quel  épanouissement  pour 
la  famille  royale!  Rien  n'étant  préparé  pour  recevoir 
les  augustes  hôtes,  on  s'était  logé  comme  on  avait 
pu  ;  on  admettait  toutes  les  personnes  du  voyage  à 
la  table  royale;  et  cet  imprévu,  cette  absence  d'éti- 
quette ajoutait  encore  aux  charmes  du  séjour  '*.  Sui- 
vant le  mot  spirituel  de  M"^^  Elisabeth,  on  trouvait 
Paris  beau....  dans  la  perspective  ^.  Et  du  moins  on 
n'entendait  plus  «  tous  ces  vilains  curieux  qui  ne 
se  contentent  pas  d'être  à  la  porte  des  Tuileries 
mais  parcourent  le  jardin  pour  que  personne  ne 
puisse  ig'norer  toutes  ces  infamies  ^  ».  Le  temps 
était  beau  et  le  ciel  pur.  Le  Roi  reprenait  ses  pro- 
menades à  cheval,  accompagné  par  un  seul  aide  de 
camp  de  M.  de  Lafayette  '  ;  après  le  repas,  il  jouait 
au  billard  avec  sa  femme  et  sa  sœurs.  M'"^  Elisabeth 

1.  Marie-Antoinette  à  Léopoldll,  29  mai  1790.  —  Marie-Antoinette, 
Joseph  II  und  Léopold  II,  126,  127. 

2.  M""=  Elisabeth  à  la  marquise  de  Bombelles,  1"  juin  1790.— Cor- 
respondance  de  i1/""=  Elisabeth  ,  1G4.  :M""=  de  Tourzel  dit  que  la  Cour 
partit  pour  Saint-Cloud  le  24  mai,  le  lendemain  de  la  Fèle-Diou.  — 
Mémoiresde  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  108.  C'est  évidemment  une 
erreur  ;  la  Fête-Dieu  était  le  3  juin  ;  d'ailleurs  les  lettres  de  la 
Reine  et  de  M™"  Elisabeth  sont  formelles. 

3.  M""»  Elisabeth  â  la  marquise  de  Bombelles,  9  juin  1790.  —  Cor- 
respondance de  iV""=  Elisabeth,  166. 

4.  Souvenirs  de  quarante  ans.  61. 

0.  M™»  Elisabeth  à  la  marquise  de  Raigecourt,  29  août  1790.  -^ 
Correspondance  de  M""-  Elisabeth,  178. 

0.  Ibid. 

1.  Mémoires  de  M'"'  Campan,213. 

8.  Métnoires   de  la  du-hesse  de  Tourzel,  I,  109. 
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allait  à  Saint-Cyr  ;  quand  elle  ne  se  promenait  point 
au  dehors,  elle  passait  son  temps  dans  un  petil  jar- 
din fermé  qui  faisait  son  bonheur  :  «  Il  n'est  pas  si 
joli  que  Montrcuil,  écrivait-elle;  mais  au  moins  l'on 
y  est  libre  et  l'on  y  respire  un  bon  air  frais  qui  fait 
un  peu  oublier  tout  ce  qui  est  autour  de  soi,  et  tu 
conviendras,  ajoutait-elle,  que  l'on  en  a  souvent  be- 
soin *.  »  Le  Dauphin  s'ébattait  en  toute  insouciance 
dans  le  parc  et  parfois  même  poussait  jusqu'à  Meu- 
don.  Sa  santé,  un  peu  altérée  par  la  réclusion  des 
Tuileries,  se  fortifiait;  son  esprit  se  développait  d'une 
manière  surprenante  2.  La  Reine  faisait  quelques  ex- 
cursions en  calèche  ^,  promenant  ses  enfants,  assis- 
tant à  leurs  études  et  à  leurs  jeux,  et,  malgré  lapré_ 
sence  de  la  garde  nationale  de  Paris,  envoyée  là  moins 
comme  un  honneur  que  comme  une  surveillance, 
pouvait,  à  distance  do  la  grande  ville,  recevoir  plus 
facilement  les  personnes  dont  la  société  lui  était 
agréable,  comme  M™<^^  de  Fitz-James  et  de  Tarente, 
ou  même  les  hommes  politiques  qui  voulaient  l'en- 
tretenir de  leurs  plans,  comme  Mirabeau.  Le  soir, 
il  y  avait  cercle  *:onadmettaitquelquesintimes;  Mon- 
sieur venait  avec  Madame  de  la  petite  maison  de  cam- 
pagne qu'il  avait  louée  près  de  Saint-Cloud  5.  Un 
jour,  onentendildubruitdans  lacour  duChàteausous 
les  fenêtres  de  la  Reine  ;  sur  son  ordre,  M'"'=  Campan 
souleva  le  rideau  et  aperçut  une  cinquantaine  de 
personnes,  vieux  chevaliers  de  Saint-Louis,  chevaliers 
de  Malte,  prêtres,  femmes  de  la  campagne.  La  Reine 


1.  M""'  Elisabeth  à  la  marquise  de  Bombelies,  9  juin  J790.   —  Cor- 
respondance de  .17°"=  Elisn/ceth,  163. 

2.  Mémoires  de  la  dmliesse  de  Tourzel,  I,  UO. 

3.  Souvenir.':  de  quarante  ans,  64. 

4.  M""  Elisahelii  à  la  niar([uise   de   Bombelies,    2  loût    1790.  — 
Correspondance  de  .17""  Ellsabelh,  173. 

6.  Souvenirs  de  quarante  ans,  60. 
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parut  au  balcon  cl  un  certain  nombre  de  femmes 
s'approchèrent  d'elle  :  a  Ayez  courage,  Madame,  » 
lui  dirent-elles  à  demi-voix;  les  bons  Français  souf- 
«  frentpour  vous  et  avec  vous;  ils  prient  pour  vous; 
«  le  ciel  les  exaucera;  nous  vous  aimons,  nous  vous 
((  respectons;  nous  révérons  notre  vertueux  Roi.  » 
Marie-Antoinette  fondit  en  larmes  ;  mais,  dans  la 
crainte  de  compromettre  ceux  qui  lui  manifestaient 
un  intérêt  si  touchant,  elle  rentra  dans  sa  chambre, 
les  yeux  humides  et  le  cœur  un  peu  dilaté.  Il  y  avait 
donc  encore  en   France  de  l'amour  pour  elle  *  ! 

Mais  au  milieu  même  de  ce  calme  apparent  et  de 
ce  soulagement  relatif,  les  angoiscsduprésentréveil- 
laient  avec  plus  d'amertume  les  souvenirs  desjours  heu- 
reux de  1786.  La  date  même  de  l'installationàSaint- 
Cloudne  rappelait-elle  pas  l'anniversaire  de  la  mort 
du  pauvre  prince  pour  les  ébats  duquel  le  Château  avait 
été  acheté?  La  Reine  ne  pouvait  se  défendre  de  ces 
retours  vers  le  passé  "^.  Un  jour,  voyant  autour  d'elle 
la  milice  parisienne,  composée  en  partie  des  gardes 
françaises  qui  avaient  déserté  :  «  Que  ma  mère  se- 
«  rait  étonnée .  ne  put-elle  s'empêcher  de  dire  amè- 
rement, si  elle  voyait  sa  fdle,  fille,  femme  et  mère 
«  de  rois  ou  du  moins  d'un  enfant  destiné  à  l'être, 
«  entourée  par  une  pareille  garde  3!  »  Et  alors,  évo- 
quant les  plus  mélancoliques  souvenirs  de  son  en- 
fance, elle  raconta  à  ses  dames  les  sombres  pressen- 
timents de  son  père,  lorsqu'il  l'avait  quittée  :  «  Je 
«  ne  m'en  serais  peut-être  plus  souvenue,  reprit-elle, 
«  si  ma  position  actuelle,  en  me  rappelant  cette  cir- 
«  constance,  ne  me  faisait  voir  pour  le  reste  de  ma 
«  vie  une  suite  de  malheurs  qu'il  n'est  que  trop  facile 

1.  Mémoires  de  M"""  Campan,  277. 

2.  Le  premier  Dauphin,  mort  à  Meudon  le  4  juin  1789. 

3.  Mémoires  de  In  duchease  dé  Tourzel,  I,  110. 

tu  9 
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«  de  prévoir.  »  Pauvre  femme  !  les  prévoyait-elle 
tous?  Et,  s'arrêfant  au  bout  de  la  galerie  d'où  le 
regard  embrassait  le  panorama  de  la  capitale,  elle 
ajouta  tristement  :  «  Cette  vue  de  Paris  faisait 
«  jadis  mon  bonheur  ;  j'aspirais  à  l'habiter  souvent. 
«  Qui  m'aurait  dit  alors  que  ce  désir  ne  serait  accom- 
«  pli  que  pour  cire  abreuvée  d'amertumes  et  voir 
0  le  Roi  et  sa  famille  captifs  d'un  peuple  révolté^?» 

Le  Roi  lui-même,  moins  impressionnable  que  sa 
femme,  ne  pouvait  s'empêcher  d'écrire  à  la  duchesse 
de  Polignac  :  «  J'arrive  de  la  campagne.  L'air  nous 
a  fait  du  bien;  mais  que  ce  séjournons  a  paru  changé! 
Le  salon  du  déjeuner,  qu'il  était  triste  I  Aucun  de 
vous  n'y  était.  Je  ne  perds  pas  l'espoir  de  nous  y  re- 
trouver. Dans  quel  temps?  Je  Tignore.  Que  de 
choses  nous  aurions  à  nous  dire!  La  santé  de  votre 
amie  se  soutient  malgré  toutes  les  peines  qui  l'acca- 
blent 2  !  » 

Ce  séjour  àSaint-Cloud  se  prolongea  pendant  tout 
l'été.  Do  temps  en  temps,  on  revenait  à  Paris  ;  car 
Paris  voulait  voir  son  Roi,  et  la  Reine  elle-même 
jugeait  qu'il  convenait  de  tenir  compte  de  ces  exi- 
gences: «  Il  ne  fallait  pas,  disait-elle,  céder  aux  cris; 
mais  il  élait  bon  de  prouver  qu'on  n'était  pas  éloi- 
gné d'y  aller,  quand  il  y  avait  quelque  chose  à  faire^.  » 
On  allait  donc  presque  tous  les  dimanches  dîner  aux 
Tuileries^.  On  revenait  pour  les  jours  de  fête  s,  pour 
les  séances  importantes  ;  on  y  revint  surtout  pour  la 
grande  cérémonie  de  la  Fétlération. 

1.  Mrmoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  111. 

2.  Mémoires  sur  la  vie  et  le  caraclère  de  la  duchesse  de  Polignac, 
43. 

3.  Marie  Anioincttc  îi  Mcrcy,  5  octobre  1790.  —  Maric-Anloinette, 
Joseph  II  und  Léopold  II,  130. 

4.  Mrmoires  inédits  du  comte  Valentin  Eslerhazy.  —  Louis  XVI, 
Marie-Aiiloinelie  et  M""  Elisabelh. 

5.  Maric-AnloineUo  à  Morcy,  5  octobre  1790.  —  Marie- Antoinelte, 
Joseph  llund  Léopold  II,  130. 


FÉDÉRATION  DU  14  JUILLET  1790  131 

L'Assemblée  avait  décidé,  par  un  décret  du 
27  mai  S  que  l'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille 
sérail  célébré  avec  une  pompe  extraordinaire,  par 
une  fédération  solennelle  de  tous  les  représentants 
et  de  toutes  les  troupes  du  royaume.  Le  Champ-de- 
Mars  avait  été  choisi  comme  emplacement  2;  le  Roi 
avec  sa  suite,  les  députés,  la  garde  nationale,  les 
délégués  de  tous  les  départements  devaient  y  prêter 
serment  de  fidélité  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  à  la  Con- 
stitution. La  nouvelle  de  cette  cérémonie  avait  été 
accueillie  avec  enthousiasme.  C'était  une  véritable 
ivresse.  Chacun  avait  tenu  à  honneur  d'apporter 
son  concours  aux  préparatifs  de  la  fête  nationale.  On 
avait  vu  des  temmcs  du  monde,  des  prêtres,  des  reli- 
gieux, des  hommes  politiques,  des  tourières  même 
de  couvents  3,  venir,  une  pioche  ou  une  bêche  à  la 
main,  travailler  à  la  transformation  du  Champ-de- 
Mars;  les  rangs  étaient  confondus  et  souvent,  le  soir, 
ces  ouvriers  improvisés  revenaient  en  bande,  au  son 
des  tambours  et  en  chantant  le  Ça  irai 

Malgré  l'engouement  de  la  foule,  on  ne  voyait  pas 
sans  appréhension  approcher  cette  date  du  14  juillet. 
Des  deux  côtés  on  avait  ou  l'on  affectait  des  craintes. 
Los  partisans  de  la  Révolution  répandaient  le  bruit 
que  la  Cour  profiterait  de  l'enthousiasme  des  fédérés 
pour  dissoudre  l'Assemblée  et  restaurer  le  pouvoir 
absolu.  Les  royalistes  redoutaient  avec  plus  de  rai- 
son quelque  émeute  populaire,  toujours  facile  à 
exciter  dans  une  grande  agglomération  d'hommes, 
et  à  la  probabilité  de  laquelle  le  retour  inopiné  du 
duc  d'Orléans,  brusquement  arrivé   d'Angleterre  le 


1.  Mémoires  de  Weber,  294. 

2.  Mémoircx  inédil^  du   comte  Vcdcnfin  E'^terhazy.  —  Louis  XV/^ 
Marie-Anlomelle  et  il^»  Elisabeth,  IV,  45, 

3.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  139. 
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9  juillet,  donnait  quelque  créance.  La  Reine  fit 
bonne  mine  au  duc  *  ;  mais  elle  n'était  nullement 
rassurée.  «  Il  est  bien  nécessaire,  surtout  au  mois 
de  juillet,  d'avoir  du  monde  à  nous,  écrivait-elle  dès 
le  12  juin.  Je  ne  pense  pas  sans  frémir  à  cette  épo- 
que; elle  réunira  pour  nous  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
cruel  et  de  plus  douloureux,  et  avec  cela  il  faut  y 
être.  C'est  un  courage  plus  que  surnaturel  qu'il  faut 
avoir  pour  ce  moment.  Tout  va  de  mal  en  pis  ;  le 
minisLcre  etM.de  Lafayette  entraînent  touslesjours 
dans  de  fausses  démarches  :  on  va  au  devant  de  tout 
et,  loin  de  contenter  ces  monstres,  ils  deviennent  à 
tous  moments  plus  insolents,  et  vis-à-vis  des  honnêtes 
gens  on  s'avilit  d'autant  2,  » 

Toutes  ces  craintes  ne  se  réalisèrent  pas.  Il  y  eut, 
au  contraire,  comme  une  lueur  d'éclaircie  dans  un 
ciel  assombri.  «  La  veille  de  la  Fédération,  raconte 
jyjme  de  Tourzel,  le  Roi  passa  en  revue  les  fédérés 
des  départements.  On  les  faisait  défiler  devant  lui  et 
la  famille  royale,  au  pied  du  grand  escalier  des  Tui- 
leries. Le  Roi  demandait  le  nom  de  chaque  dépata- 
tion,  et  parlait  à  chacun  de  ses  membres  avec  une 
bonté  qui  redoublait  encore  leur  attachement.  La 
Reine  leur  présenta  ses  enfants  et  leur  dit  quelques 
mots  avec  cette  grâce  qui  ajoutait  un  nouveau  prix 
à  tout  ce  qu'elle  disait.  Transportés  de  joie,  ils  entrè- 
rent dans  les  Tuileries  aux  cris  de  Vive  le  Roi,  la 
Reine,  Monseigneur  le  Dauphin  et  la  famille  royale! 
Le  Roi  s'y  promena  sans  gardes,  avec  sa  famille,  au 
milieu  d'un  peuple   immense  et  entouré  des  fédérés 


1.  La  Marck  à  Mirabeau,  10  jiiillot  1790.  Correspondance  entre  le 
comte  de  Mirabeau  elle  comte  de  la  Marck,  II,  99.— Mémoires  de  la 
duchesse  de  Tourzel,  I,  i?>S. 

2.  Mni-ioAntoinette  à  Mercy,  12  juin  1790.  —  Marie- Anloinetle, 
Joseph  11,  und  Léopold  II,  130, 131. 
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qui  continrent  tellement  les  malveillants  que  pas  un 
n'osa  s'écarter  de  son  devoir  *.  » 

Le  lendemain,  mercredi  14  juillet,  malgré  une 
pluie  battante,  les  fédérés  de  province,  rangés  sous 
quatre-vingt-trois  bannières,  partirent  de  la  Bastille; 
les  délégués  des  troupes  de  lig'ne,  de  l'armée  de 
mer  et  de  la  milice  parisienne  les  accompagnaient. 
Arrivés  au  Champ-de-Mars,  et  en  attendant  le  com- 
mencement de  la  cérémonie,  ils  se  mirent  à  former 
des  rondes  et  à  danser  des  farandoles  :  étrange  spec- 
tacle  et  qui  ne  donnait  pas  une  bien  haute  idée  de  la 
discipline  de  ces  soldats  improvisés.  Trois  cent  mille 
spectateurs,  dit-on,  se  pressaient  dans  la  vaste 
enceinte,  assis  sur  des  gradins  de  gazon  et  s'elfor- 
çant  en  vain  de  se  garantir,  avec  des  parasols,  des 
torrents  d'eau  qui  les  inondaient.  Un  autel  déforme 
antique  avait  été  dressé  au  milieu  du  Ghamp-de- 
Mars  ;  l'évèque  d'Autun  y  devait  célébrer  la  messe, 
assisté  de  trois  cents  prêtres,  vêtus  d'aubes  blanches 
sur  lesquelles  trancliaient  de  larges  ceintures  trico- 
lores 2. 

Une  vaste  estrade  avait  été  dressée  pour  le  Roi,  les 
ambassadeurs  et  les  députés.  Louis  XVI  avait  désiré 
que  sa  famille  l'entourât;  l'Assemblée  ne  le  permit 
pas. Elle  décida,  le  9  juillet,  que  le  Roi  serait  seul, 
ayant  à  sa  gauche  le  président.  La  famille  royale 
devait  être  aux  fenêtres  de  l'Ecole  militaire,  oiî  l'on 
avait  disposé  pour  elle  un  salon,  voisin  mais  distinct 
de  la  tribune  de  l'Assemblée.  C'était  une  nouvelle 
marque  de  défiance  contre  la  famille  royale,  contre 
la  Reine  surtout  qu'on  affectait  ainsi  d'isoler  de  son 
mari  et  des  représentants  de  la  nation  :  «  Tu  sais, 


1.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  l,  142. 

2.  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  II,  94. 
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écrivait  gaiement  M'"''  Elisabeth  à  son  amie,  M""^  de 
Bombelles,  que  j'ai  le  bonheur  do  connaître  un  des 
membres  de  cette  aug-uste  famille  du  temps  passé: 
oh  bien!  je  te  fais  pai't  que  cela  lui  est  bien  égal; 
elle  n'en  est  aflligée  que  par  rapport  à  la  Reine, 
pour  qui  c'est  un  soufQet  donné  à  tour  de  bras,  et 
d'autant  mieux  appliqué  qu'il  a  été  ménagé  de  loin 
ot  que  jusqu'au  dernier  moment  on  avait  dit  au  Roi 
que  le  contraire  passerait  *.  » 

Louis  XVI  s'était  rendu  de  bonne  heure  à  l'Ecole 
militaire  :  en  attendant  que  tout  fût  prêt,  il  y  resta 
avec  sa  famille,  se  faisant  voir  de  temps  en  temps  à 
la  fenêtre  de  la  Reine,  et  salué,  à  chaque  apparition, 
des  cris  de  Vive  le  Roi!  auxquels  se  mêlaient  des 
cris  de  Vive  la  Reine!  Vice  le  Dauphin!  Mario  nn- 
toinette,  touchée,  montra  son  fils  à  la  foule,  et 
comme  la  pluie  mouillait  l'enfant,  elle  l'enveloppa 
dans  son  chàle  ;  les  applaudissements  redoublèrent, 
acclamant  la  mère  comme  la  reine  2. 

Pendant  ce  temps,  les  députations  arrivaient  suc- 
cessivement 3.  Lorsque  le  cortège  fut  entré  tout  en- 
tier dans  l'enceinte,  le  Roi  alla  se  placer  sur  son 
trône,  au  milieu  des  députés,  près  du  président*. 
Après  la  messe,  l'évêque  d'Aulun  bénit  les  quatre- 
vingt-trois  bannières,  et  entonna  le  Te  Deum  que 
chantèrent  douze  cents  musiciens.  Lafayette  monta 
à  l'autel  et,  au  nom  de  l'armée,  jura  fidélité  à  la  Na- 
tion, à  la  Loi  et  au  Roi .  Le  président  de  l'Assem- 
blée, le  marquis  de  Bonnay,  répéta  le  serment,  et  un 
immense  cri   de  je  le  jure  !  s'échappa  de  trois  cent 


1.  M™=  Elisabeth  à  M"»"  flo  BombBlles,  10  juillet  1790.  —  Corées- 
pondance  de  M'""  Elisabelh.  170. 

'2..  Sourenii-s  d'îcn  piifje,  33G. 

.3.  Détail  de  tout  ce  qui  x'es/  passé  au  Champ-de-Mars,  à  la  cérémo- 
nie de  la  Fédération,  le  i 4  juillet  1790.  Brochure  in-8  de  huit  pages. 

4.  Ibid. 
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mille  poitrines,  qui  se  pressaient  au  Champ-de-Mars. 
Le  canon  gronde;  les  drapeaux  sont  agites;  les  cha- 
peaux, jetés  en  l'air;  les  bonnets  des  grenadiers,  ar- 
borés au  bout  des  sabres  et  des  baïonnettes.  Lo  Roi 
se  lève  et  d'une  voix  forte  jure  de  maintenir  la  Con- 
stitution. La  Reine  prend  le  Dauphin  dans  ses  bras 
et  le  présente  au  peuple  en  disant:  «  Voilà  mon  fils; 
«  il  se  réunit,  ainsi  que  moi.  dans  ces  mêmes  senti- 
«  menls.  »  —  «Ce mouvement  inattendu, ditFerrières, 
fut  payé  de  mille  cris  de  Vivele  lioi!  Vice  la  Reine! 
Vive  monseijneur  le  Dauphin i .'  » 

Pendant  plusieurs  jours,  ce  fut  un  enchantement 
universel.  Ces  braves  délégués  de  province,  tout 
remplis  encore  du  respect  séculaire  et  de  l'amour 
traditionnel  des  Français  pour  la  royauté,  étaient  ra* 
vis  d'approcher  de  si  près  la  famille  royale.  Dès  le 
matin,  ils  remplissaient  la  cour  elle  jardin  des  Tui- 
leries, se  pressant  sous  les  fenêtres  et  avides  surtout 
de  voir  le  Daupliin;  lo  jeune  prince  se  montrait  au 
balcon,  leur  faisait  les  honneurs  de  son  petit  parterre, 
leur  distribuait  des  fleurs  et  des  feuilles  de  ses  ar- 
bres. De  bruyantes  acclamations  le  saluaient  :  «  Ve- 
«  nez  dans  votre  province  du  Dauphiné,  »  disaient  les 
fédérés  de  Grenoble;  «  nous  saurons  bien  vous  dé- 
«  fendre.  »  —  «N'oubliez  pas,  ripostaient  les  Nor- 
«  mands,  que  vous  avez  porté  le  nom  de  notre  pro- 
«  vincc  et  que  les  Normands  ont  toujours  été  et 
«  seront  toujours  fidèles  2.  » 

Quatre  jours  après,  lo  Roi  passa  une  revue  de  la 
garde  nationale  à  la  porte  de  Chaillot.  La  Reine  y 
alla  dans  une  calèche  découverte  sans  armoiries  avec 
ses  enfants  et  M""  Elisabeth.  Aussitôt  sa  voiture  fut 
entourée  de  fédérés  avec  lesquels  elle  s'entretint  fa- 

1,  Mémoires  du  marquis  de  Ferrinres. 

2.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  148. 
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milièrement,  répondant  à  leurs  questions  et  les  pro- 
voquant même.  Ils  désirèrent  baiser  la  main  dupetit 
Dauphin;  elle  le  leur  présenta  elle-même;  ces  bra- 
vos gens  furent  ravis.  A  ce  moment,  le  bras  de  l;i 
Reine  se  trouva  appuyé  à  la  portière  ;  un  des  fédé- 
rés le  saisit  vivement  et  y  appliqua  ses  lèvres. 
L'exemple  fut  contagieux,  et  l'affection  faisant  taire 
le  respect,  en  un  instant,  trois  cents  bouches  cou- 
vrirent de  baisers  le  bras  que  la  Reine,  émue,  ne 
songeait  pas  à  retirer.  Touchée  de  cette  sympathie 
expressive,  à  laquelle  elle  n'élait  pas  habituée,  la 
pauvre  femme  pleura  d'attendrissement  *. 

«  Ce  jour-là,  a  dit  un  témoin  oculaire,  fut  vérita- 
blement un  jour  de  bonheur  pour  le  Roi,  pour  la 
Reine  et  ceux  qui  leur  étaient  dévoués.  C'était  une 
ivresse  de  sentiments;  ce  fut  le  dernier  beau  jour  de 
la  Reine  -.  » 

«  Les  députés  des  provinces  ont  été  à  merveille 
pour  le  Roi  et  la  Reine,  écrivait  un  autre  témoin; 
ils  n'ont  cessé  de  leur  donner  des  marques  touchan- 
tes de  respect,  d'amour  et  de  fidélité,  et  Leui's Majes- 
tés les  ont  traités  à  merveille.  Ils  ont  été  enchantés 
de  la  Reine  qui  a  eu  pour  eux  toute  la  grâce  et  l'o- 
bligeance dont  elle  est  susceptible  ^.  »  Si  Louis  XVI 
eût  voulu  profiter  de  cet  enthousiasme,  si,  comme 
l'en  suppliait  le  duc  de  Villequier,  il  fût  monté  à 
cheval  et  eût  déclaré  que,  se  trouvant  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  tête  de  l'élite  de  la  nation,  il  devait 
lui  représenter  qu'il  ne  pouvait  sans  inconvénient 
jurer  lidélitéà  une  Constitution  inachevée;  si  surtout, 
comme  le  demandait  M"**  de  Tourzel,  il  fût  parti  de 


1.  Détail  de  loul  ce  qui  s'est  passé  au  Champ-de-Mars,  etc. 

2.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  156. 

3.  Le  comte  de  Fersen  au  baron  de  Taube,  22  juillet  1790.  —  Le 
comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  I,  78. 


FEDERATION  DU  14  JUILLET  1790  137 

là  pour  visiter  les  provinces,  où  il  eût  vraisemblablo- 
ment  été  accueilli  parles  mêmes  acclamations,  il  eût 
pu,  appuyé  sur  la  véritable  majorité  du  pays,  arrêter 
les  empiétements  de  l'Assembb'îe  et  reprendre  le  lé- 
gitime exercice  du  pouvoir  royal.  L'Assemblée  le 
craignit;  l'attitude  des  fédérés  la  fit  un  moment  dou- 
ter de  son  succès  et  de  l'assentiment  du  pays,  et 
Barnave  en  fit  l'aveu  à  M™*  Elisabeth  dans  une  de 
ces  conversations  du  retour  de  Varennes,  dont  le 
jeune  député  sortit,  rallié  à  la  cause  qu'il  avait  si 
violemment  attaquée.  Comme  la  princesse  se  plai- 
gnait des  vues  qu'avait  eues  l'Assemblée  en  décré- 
tant la  fédération  :  «Ah,  Madame  !»  reprit  vivement 
Barnave,  «  ne  vous  plaignez  pas  de  cette  époque;  car 
«  si  le  Roi  eût  su  en  profiter,  nous  étions  perdus*.  » 
Mais  le  Roi  ne  sut  pas;  il  recula  devant  la  crainte 
d'un  conflit.  L'occasion  perdue  ne  se  retrouva  plus. 
Les  fédérés  reprirent  le  chemin  de  leurs  départe- 
ments, enchantés  de  l'accueil  qu'ils  avaient  reçu,  pé- 
nétrés pour  toute  l'auguste  famille  de  sentiments 
d'amour  et  de  respect;  mais  sans  direction,  sans  in- 
structions, sans  concert  entre  eux  et  avec  la  Cour,  li- 
vrés sans  défense,  dans  leurs  lointaines  provinces,  à 
toutes  les  influences  malsaines  auxquelles  ils  n'a- 
vaient échappé  qu'un  instant.  Louis  XVI  et  les  siens 
retournèrent  à  Saint-Cloud,  un  peu  rassérénés  et  re- 
naissant à  une  lueur  d'espérance,  mais,  hélas!  pour 
combien  de  temps?  A  peine  étaient-ils  rentrés  dans 
leur  résidence  d'été  qu'un  misérable,  du  nom  de  Ro- 
tondo,  s'y  introduisait  pour  assassiner  la  Reine.  Il 
avait  pénétré  dans  les  jardins  extérieurs;  la  pluie 
seule,  qui  ce  jour-là  empêcha  la  princesse  de  sortir, 
la  sauva  du  poignard  2. 

1.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  150,  151. 

2.  Mémoires  de  i1i™«  Campan,  276. 
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Presque  en  même  temps,  on  découvrit  un  complot 
pour  l'empoisonner.  Marie-Antoinette  le  sut  et  n'en 
parut  point  émue.  Néanmoins,  son  médecin.  Yicq 
d'Azyr,  et  sa  première  femme,  M'^'^  Campan,  convin- 
rent qu'on  remplacerait  plusieurs  fois  par  jour,  dans 
le  sucrier  de  la  Reine,  le  sucre  en  poudre  qu'elle 
avait  l'habitude  de  prendre  pour  mettre  dans  ses  ver- 
res d'eau.  Un  jour  la  pauvre  femme  surprit  M'"*' Cam- 
pan occupée  à  faire  l'échange  convenu.  Elle  sourit 
tristement  et  la  pria  de  ne  plus  se  donner  une 
peine  inutile  :  «  Souvenez-vous,  lui  dit-elle,  qu'on 
«  n'emploiera  pas  un  grain  de  poison  contre  moi. 
«  Les  Brinvilliers  ne  sont  pas  de  ce  siècle-ci  ;  on  a 
«  la  calomnie,  qui  vaut  beaucoup  mieux  pour  tuer 
a  les  gens,  et  c'est   par  elle  qu'on  me    fera  périr*.  » 

Quelques  jours  après,  l'attitude  de  l'Assemblée 
donnait  raison  à  ces  pressentiments.  Le  Chàtelet 
avait  été  chargé  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  journées 
d'octobre.  Interrogée  par  les  commissaires,  la  Reine 
s'était  renfermée  dans  un  généreux  silence  :  «  Je  no 
«  serai  jamais,  avait-elle  répondu,  la  dénonciatrice 
a  de  mes  sujets.  J'ai  tout  vu,  tout  su,  tout  oublié  2.» 
L'enquête  continua  néanmoins  et,  le  7  août  1790,  le 
rapporteur,  M.  Boucher  d'Argis,  vint  à  l'Assemblée 
donner  connaissance  de  l'information.  Son  travail, 
écrit  dans  un  style  maladroitement  emphatique  3^ 
concluait  à  des  poursuites  contre  Mirabeau  et  le  duc 
d'Orléans,  et  fut  l'objet  d'un  rapport  de  Chabroud. 
Cette  œuvre  do  Chabroud,  monument  d'hypocrisie 
et  de  mensonge,  remplie  de  malveillance  contre  les 
gardes  du  corps  et  d'insinuations  haineuses  contre  la 
Reine,  semblait  n'avoir  qu'un  but:  pallier  les  crimes, 

1.  Mémoires  de  M"''  Campcai,  276. 

2.  Mémoires  de  Weber,  290. 

3.  Rapport  de  Chabroud,  117. 


RAPPORT  DE  GHABROUD  SUR  LES  JOURNÉES  D'OCTOBRE    139 

accuser  les  victimes,  et  innocenter  les  coupables.  Ce 
but  fut  atteint  :  le  2  octobre,  malgré  les  protestations 
de  l'ablx''  Maury  et  de  Montlosier,  et  après  une  vive 
sortie  de  Mirabeau,  qui  déplaça  habilement  le  terrain 
et  d'accusé  se  posa  en  accusateur,  les  conclusions  de 
Chabroud  furent  adoptées;  les  attentats  du  6  octobre 
ne  furent  plus  que  des  «  malheurs  »  destinés  à  four- 
nir «  une  leron  aux  rois  ».  Mirabeau  et  le  duc  d'Or- 
léans, aussi  bien  que  ïhéroignedeMéricourt,  et  môme 
Joui'dan  Coupe-tète,  furent  déchargés  de  toute  accu- 
sation, et  les  vrais  coupables,  désignés  par  le  rap- 
port aux  fureurs  des  tribunes  et  aux  coups  de  la  po- 
pulace, furent  les  défenseurs  de  la  royauté,  transfor- 
més en  adversaires  de  la  Constitution. 

LaReinefutindignée,  moinspeut-ètrede  la  décision 
qui  innocentait  Mirabeau  et  le  duc  d'Orléans  que  de  la 
glorification  du  crime  et  de  l'odieuse  falsification  des 
laits.  «  Je  ne  vousparlepas,  écrivait-elle  àsonfrcre,du 
jugement  qui  se  fait  à  présent  de  l'affaire  des  5  et  6 
octobre  de  Tannée  dernière.  On  devait  s'y  attendre; 
mais  je  trouve  qu'il  souille  les  âmes,  comme  le  pa- 
lais du  Roi  l'a  été  l'année  dernière  par  les  faits. 
Au  reste,  c'est  à  l'Europe  entière  et  à  la  postérité  à 
juger  de  ces  événements,  et  à  rendre  justice  à  moi 
et  à  ces  braves  et  fidèles  gardes  du  corps,  avec  les- 
quels je  me  fais  gloire  d'être  nommée  *.  » 

Cependant,  à  cette  heure  même.  — tant  ses  devoirs 
de  reine  l'emportaient  sur  ses  répugnances  de 
femme,  —  elle  était  entrée  en  négociation  avec  un 
des  hommes  que  l'opinion  publique  avait  le  plus  vi- 
vement incriminés  pour  les  journées  d'octobre  et 
qui,  en  toute  circonstance,  s'était  montré  un  de  ses 
adversaires  les  plus  violents,  avec  Mirabeau. 

1.  Marie-Antoinette  à  Léopold  ,  3  octobre  1790,  —  Marie-Anloi- 
nette,  Joseph  H  und  Léopold  II,  137. 
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Mirabeau.  —  Son  entrevue  avec  Necker.  —  Ses  ouvertures  au  comte 
de  la  Marek.  —  Première  note  de  Mirabeau  pour  la  Cour.  —  Son 
entrevue  avec  la  Reine.  —  Ses  projets.  —  Le  Roi  et  la  Reine  les 
écoulent  sans  les  suivre.  —  Eclats  de  Mirabeau.  —  La  Reine  est 
de  nouveau  menacée.  —  Nouveaux  plans  de  Mirabeau.  —  Qua- 
rante-septième note.  —  Utilité  mais  difficultés  de  ce  plan.  — 
Mort  de  Mirabeau. 


Jeté  par  l'orgueil,  la  rancune,  lanibition,  les  dé- 
bordements de  sa  vie  privée,  les  nécessités  d'une 
existence  besoigueuse,  dans  le  parti  de  la  Révolu- 
lion  ;  placé,  non  pas  par  son  crédit,  —  il  ne  prit  une 
influence  sérieuse  que  la  seconde  année  *_,  — mais 
par  son  talent  et  la  nature  fougueuse  de  son  élo- 
quence, au  premier  rang  de  ses  chefs,  Mirabeau 
n'avait  pas  tardé  à  s'apercevoirde  labîme  où  l'inex- 
périence de  ses  amis  et  ses  propres  emportements 
allaient  précipiter  la  France^.  La  passionl'avaitrendu 
révolutionnaire;  la  raison  le  maintenait  royaliste; 
son  tempérament  même  le  faisait  autoritaire,  et  il 
n'hésitait  pas,  dans  le  secret  de  l'intimité,  à  déplorer 
les  dangers  de  la  royauté  qu'il  voulait  bien  attaquer, 
qu'il  consentait  même  à  ébranler,  mais  qu'il  n'enten- 
dait pas  détruire.  Dès  la  fin  du  mois  de  mai,  il  avait 


1.  Méinoires  de  Malouet,  I,  264. 

2.  «  Il  est  peut  être  le  seul  dans  l'Assemblée  qui  ait  vu,  dus  le 
commencement,  la  révolution  dans  son  véritable  esprit,  celui  d'une 
submersion  totale,  et  comme  il  était  loin  de  la  désirer,  on  ne  peut 
expliquer  que  par  une  éclipse  de  sens  moral  qu'il  ait  concouru  à 
des  mesures  violentes  dont  il  sentait  le  péril  et  l'iniquité.  »  — 
Ibid. 
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fait  proposer  à  Neoker,  par  Malouet,  son  concours 
pour  sauver  «  la  monarchie  et  le  monarque  de  la 
tempête  qui  se  préparait  »  ;  c'étaient  ses  expressions 
même  *.  L'accueil  plus  que  froid  de  Necker,  qui  le 
détestait  et  ne  le  craignait  pas  encore,  l'avait  re- 
plongé dans  l'opposition  :  «  Monsieur,  lui  avait  dit 
«  sèchement  et  dédaigneusement  le  ministre,  M.  Ma- 
«  louet  m'a  dit  que  vous  aviez  des  propositions  à  me 
«  faire  ;  quelles  sont-elles?  »  —  «  Ma  proposition,  » 
avait  répondu  brusquement  Mirabeau,  «  est  de  vous 
a  souhaiter  le  bonjour^.  »  Et  il  était  parti,  furieux, 
jurant  de  mettre  au  service  de  ce  qu'on  appelait  alors 
le  «  parti  populaire  »  l'audace  de  son  caractère  et  la 
puissance  de  ses  moyens  3.  Quoique,  en  certaines 
circonstances,  il  eût  montré  des  sentiments  monar- 
chiques et  fait  preuve  d'homme  d'Etat  éclairé,  sou- 
cieux des  véritables  conditions  de  la  monarchie  con- 
stitutionnelle et  de  la  vraie  liberté  et  grandeur  de  la 
France  ^,  l'année  1789  l'avait  vu  parmi  les  plus  vio- 
lents détracteurs  du  gouvernement,  et  il  avait  été 
véhémentement  soupçonné,  bien  qu'à  tort  suivant 
M.  de  laMarck.  d'avoir  été  un  des  organisateurs  des 
sanglantes  journées  d'octobre.  Mais,  au  milieu 
même  de  ses  plus  fougueuses  attaques,  désavouant 
tout  bas  les  excès  de  langage  auxquels  il  se  laissait 
emporter  en  public,  par  passion  et  peut-être  par  cal- 
cul ;  peu  sympathique  d'ailleurs  aux  chefs  de  la  gau- 
che, à  Lafayette,  dont  la  présompteuse  nullité  l'irri- 
tait, au  duc  d'Orléans,  sur  lequel  il  s'exprimait  dans 
les  termes   les  plus    durs  ^,    hostile    aux  ministres, 


1.  Mémoires  de  Malouet,  I,  277. 

2.  Ilnrl.,  I  282. 
3   Ibid.,  I,  3C4. 

4.    Correspondanci;  entre  le  comte   de  Mirabeau  et  le  comte  de  la 
Marck,  I,  103.  104. 
f).  Ibid..  1,  i±l. 
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mais  au  fond  atlaché  à  la  monarchie,  aristocrate 
d'instinct  et  effrayé  des  progrès  de  la  démocratie 
qu'il  voyait  s'avancer  menaçante,  il  n'abandonnait 
pas  la  pensée  de  se  rapprocher  de  la  Cour  :  «  Faites 
((  donc,  »  disait-il  à  la  fin  de  juin  à  son  ami  le  comte  de 
la  Marck,  l'un  des  anciens  habitués  de  Trianon, 
«  faites  donc  qu'au  Château  on  me  sacheplus  disposé 
«  pour  eux  que  contre  eux  *.  »  11  était  épouvanté  des 
dangers  dont  son  clairvoyant  génie  lui  montrait 
l'imminence  :  «  A  quoi  pensent  donc  ces  gens-là?  » 
répétait-il  sans  cesse  avec  sa  brutalité  deparole.  a  Ne 
«  voient-ils  pas  les  abîmes  qui  se  creusent  sous  leurs 
«  pas  ?»  Et  un  jour,  vers  la  fin  de  septembre,  plus 
alarmé  que  jamais  et  plus  exaspéré  de  l'incapacité 
des  ministres,  il  s'écriait:  «  Tout  est  perdu  ;  le  Roi  et 
«  la  Reine  périront  et,  vous  le  verrez,  la  populace 
«  battra  leurs  cadavres;  vous  ne  comprenez  pas  as- 
«  sez  le  danger  de  la  position;  il  faudrait  cependant 
«  le  leur  faire  connaître  2.  » 

Quinze  jours  plus  tard,  le  lendemain  même  du  fu- 
nèbre retour  à  Paris,  il  revenait  à  la  charge  :  «  Si 
a  vous  avez  quelque  moyen  do  vous  faire  entendre 
a  du  Roi  et  de  la  Reine,  dit-il  à  M.  de  la  Marck,  per- 
«  suadcz-lcurdonc  que  la  France  et  eux  sont  perdus, 
«  si  la  famille  royale  ne  sort  pas  de  Paris.  Je  m'oc- 
«  cupe  d'un  plan  pour  les  en  faire  sortir.  »  Et  ce  plan 
il  le  remettait  le  15  octobre  à  son  ami. 

Mais  La  Marck  hésitait  :  il  n'ignorait  pas  l'horreur 
que  Mirabeau  inspirait  à  la  Reine  et  il  faut  bien 
avouer  que  pour  un  homme  qui  briguait  l'honneur 
de  devenir  le  conseil  de  la  famille  royale,  Mirabeau 
avait  une  étrange  manière   de  défendre  ses  clients; 


■1.  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau   et  le  comte  de  la 
Marc/:,  I,  94. 
2.  Ibid.,1,  112. 
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Son  attitude  à  l'Asscniblée  pendant  les  journées  d'oc- 
tobre avait  révolté  les  plus  sincères  amis  Je  la  li- 
berté, et,  le  5,  il  avait  lancé  contre  l'infortunée 
Marie-Antoinette  elle-même  une  de  ces  insinuations 
perfides  que  lapopulace,  le  lendemain,  devaittraduire 
en  un  si  sanglant  langage.  M.  de  la  Marck  avait 
dû  même  s'excuser  près  de  la  Reine  de  ses  relations 
avec  le  fougueux  tribun,  sous  prétexte  qu'il  pour- 
rait être  utile  un  jour  à  la  cause  royaliste,  et  la 
Reine,  qui  ne  savailguère  dissimuler  ses  antipathies, 
avait  répondu  :  «  Nous  ne  serons  pas  assez  malheureux, 
«  je  pense,  pour  être  réduits  à  la  pénible  extrémité 
«  de  recourir  à  Mirabeau*.  »  N'osant  donc  s'adresser 
à  la  souveraine,  il  se  tourna  vers  Monsieur  et  lui 
remit  le  plan  de  Mirabeau.  Mais  ce  plan  reposait 
avant  tout  sur  la  sortie  de  Paris  et  la  retraite  dans 
une  province  fidèle,  comme  la  Normandie,  ou  une 
ville  sûre  comme  Beauvais  -.11  exigeaitune  certaine 
décision  et  Monsieur  ne  croyait  pas  à  la  fermeté  de 
son  frère  :  «  La  faiblesse  et  l'indécision  du  Roi,  di- 
«  sait-il,  sont  au-delà  de  tout  ce  qu'on  peut  dire. 
«  Pour  vous  faire  une  idée  de  son  caractère,  imagi- 
«  nez  des  boules  d'ivoire  huilées,  que  vous  vous 
«  efforceriez  vainement  de  retenir  ensemble.  » 
L'énergie  même  de  la  Reine  ne  saurait  avoir  raison 
des  incertitudes  de  son  mari  ^. 

Malgré  cette  réponse  désespérante,  le  projet  ne 
fut  pas  abandonné.  Monsieur  entretint  quelques  re- 
lations avec  Mirabeau;  la  Reine  en  fut  instruite  et 
il  ne  semblepas qu'elle l'aitdésapprouvé^, quoiqu'elle 

1.  Currespondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la 
Marck,  l.  107. 

2.  Juiiriiiil  lie  Fersen.  18  octobre  1791.  —  Le  comte  de  Fersen  et 
la  Cour  de  France,  I,  32. 

."î.  Curysiionihincc  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le    comte  de  la 
Marck  A,  124,  12a. 
4.  La  Marck  à  Mirabeau,  13  octobre  1789.  —  Ibid.,  l,  3G1. 
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aU'eclàl  de  ne  se  mêler  de  rien  *.  Mais  bientôt  une 
mesure  maladroite,  prise  par  l'Assemblée  le  7  no- 
vembresur la  proposition  deLanjuinaiset  avec  l'appui 
irréfléchi  de  la  droite,  vint,  en  interdisant  aux  dépu- 
tés d'être  ministres,  enlever  à  Mirabeau  une  partie 
de  ses  moyens.  Ne  pouvant  plus  faire  partie  lui- 
même  du  cabinet,  il  voulut  du  moins  en  faire  nom- 
mer chef  Monsieur,  qui,  à  ce  moment,  acceptait  ses 
conseils.  Mais  cette  nouvelle  combinaison  échoua,  et 
il  est  certain  que  la  Reine,  qui  n'aimait  pas  beau- 
coup son  beau-frère,  ne  lui  fut  pas  favorable  2.  Bien- 
tôt d'ailleurs  Mirabeau  en  vint  à  se  brouiller  avec 
Monsieur  ^,  comme  il  l'était  déjà  avec  Necker, 
Lafayette  et  le  duc  d'Orléans. 

M.  de  la  Marck,  découragé,  était,  dès  le  16  dé- 
cembre, parti  pour  sa  terre  de  Raismes  et  de  là  il 
avait  passé  en  Belgique,  oii  l'appelaient  ses  affaires 
et  l'intérêt  qu'il  prenait  à  la  situation  des  Pays-Bas 
soulevés  contre  l'Autriche,  lorsque,  vers  le  milieu  de 
mars,  une  lettre  du  comte  de  Mercy  le  ramena  à 
Paris.  Les  négociations  avaient  été  reprises  et  le 
Roi  s'était  enfin  déterminé  à  entrer  en  rapport  avec 
Mirabeau.  La  Reine  conservait  encore  quelques 
doutes  sur  la  participation  du  violent  tribun  aux 
journées  d'octobre;  ces  doutes  furent  levés,  et  après 
une  première  entrevue  entre  Mirabeau,  Mercy  et  la 
Marck  et  une  longue  conversation  entre  ce  dernier 
et  le  Roi  et  la  Reine,    il  fut  convenu  que  le  puissant 


1.  Mirabeau  à  la  Marck,  23  décembre  1789.  —  Correspondance 
entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la  Marck,  I,  436. 

2.  «  La  Reine  traite  Monsieur  comme  un  petit  poulet  qu'on  aime 
bien  à  caresser  à  travers  les  barreaux  d'une  mue,  mais  que  l'on  se 
garde  d'en  laisser  sortir,  et  le  ducdeLévis,  qui  a  voulu  brusquer  l'a- 
\enture,  s'est  fait  refuser  une  audience.  On  ;lui  a  répondu  qu'on  l'a- 
vertirait. »  —  Mirabeau  à  la  Marck,  31  décembre  1789.  —  Jbid.  I, 
442. 

3.  Mirabeau  à  la  Marck,  27  janvier  1790.  —  Ilnd.,  1,460. 
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orateur  rédigerait  une  note  qui  serait  rencise  par  la 
Marck  à  Marie-Antoinette  et  par  celle-ci  à  son  mari. 
Un  secret  absolu  serait  observé  vis-à-vis  des  minis- 
tres jusqu'à  ce  qu'on  eût  constitué  un  ministère 
meilleur,  qu'on  pût  mettre  en  relations  avec  le  nou- 
veau conseiller  de  la  monarchie. 

Au  point  de  vue  des  réformes,  l'entente  entre  le 
Roi  et  le  tribun  devait  être  facile  :  «  Louis  XVI 
était  bien  loin  de  songer  à  reconquérir  son  ancienne 
autorité  absolue  ;  il  était  parfaitement  résigné  sur 
ce  que  la  Révolution  lui  avait  fait  perdre  du  pouvoir 
et  des  droits  de  ses  prédécesseurs.  Je  pourrais  dire, 
ajoute  la  Marck,  auquel  nous  empruntons  cette 
appréciation,  que,  sous  ce  rapport,  Mirabeau  était 
moins  résigné  que  lui  *.  » 

Mirabeau  acquiesça  avec  empressement  au  plan 
ains'  arrêté.  Dès  le  10  mai,  il  écrivit  une  lettre,  dans 
laquelle,  protestant  de  ses  sentiments  monarchiques, 
il  promettait  au  Roi  «  loyauté,  zèle,  activité,  énergie 
et  courage  '^  ».Le  Roi  et  la  Reine  furent  contents  de 
cette  déclaration,  et  la  Reine  voulut  en  assurer  elle- 
même  le  comte  de  la  Marck.  «  Elle  me  confirma  ce 
que  le  comte  de  Mercy  m'avait  dit  de  la  satisfaction 
que  le  Roi  avait  éprouvée  en  lisant  cette  lettre  de 
Mirabeau;  elle  me  répéta  encore  que  le  Roi  n'avait 
nul  désir  de  recouvrer  son  autorité  dans  toute  l'é- 
tendue qu'elle  avait  eue  autrefois  et  qu'il  était  bien 
éloigné  de  croire  que  cela  fût  nécessaire  pour  son 
bonheur  personnel  pas  plus  que  pour  celui  de  ses 
peuples  ^.  )>  La  pauvre  femme  paraissait  à  ce  moment 
pleine  de  confiance  et  presque  joyeuse,  et,  pendant 

1.  Mirabeau  à  la  Marck.  27janvier  1790.  —  Correspondance  entre 
le  comt".  de  Mirabeau  et  le  ceinte  de  la  Marck.  Introduction,  1-^0 . 

2.  Mirabeau  au  Roi.  10  mai  1790.—  Ibid.,  II,  13. 

b.  Mirabeau  au  Roi,  10  mai  1790.  —  Ibid.,  I.  156,  157. 

11.  iO 
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un  entretien  de  deux  heures  avec  la  Marck,  elle  se 
mit  à  évoquer  les  souvenirs  du  passé,  comme  si, 
envisageant  désormais  l'avenir  avec  plus  de  calme, 
elle  secouait  déjà  les  préoccupations  du  présent  i. 
11  fut  convenu  que  le  Roi  paierait  les  dettes  de  Mira- 
beau —  et  elles  était  nombreuses  —  et  lui  garanti- 
raitun  traitement  de  six  mille  livres  par  mois  et  un 
million  à  la  fin  de  l'Assemblée.  C'était  le  prix  des 
services  qu'on  attendait  de  lui.  Mirabeau  fut  ravi  et 
son  bonheur  de  sortir  de  la  vie  gênée  et  aventureuse, 
qu'il  avait  menée  jusque-là,  lui  inspira  une  exubé- 
rance d'enthousiasme  pour  la  famille  royale  et  pour 
la  Reine. 

«  J'ai  professé  les  principes  monarchiques,  dit-il 
au  début  de  sa  première  note,  lorsque  je  ne  voyais 
de  la  Cour  que  sa  faiblesse  et  que,  ne  connaissant  ni 
l'âme  ni  la  pensée  de  la  fille  de  Marie-Thérèse,  je  ne 
pouvais  compter  sur  cette  auguste  auxiliaire.  J'ai 
combattu  pour  les  droits  du  trône,  lorsque  je  n'ins- 
pirais que  de  la  méfiance,  et  que  toutes  mes  démar^ 
ches.  empoisonnées  par  la  malignité,  paraissaient 
autant  de  pièges.  J'ai  servi  le  monarque,  lorsque  je 
savais  bien  que  je  ne  devais  attendre  d'un  Roi  juste, 
mais  trompé,  ni  bienfaits,  ni  récompenses.  Que  ferai- 
je,  maintenant  que  la  confiance  a  relevé  mon  courage 
et  que  la  reconnaissance  a  fait,  de  mes  principes, 
mes  devoirs?  Je  serai  ce  que  j'ai  toujours  été,  le 
défenseur  du  pouvoir  monarchique,  réglé  par  les 
lois,  et  l'apôtre  delà  liberté  garantie  par  le  pouvoir 
monarchique.  Mon  cœur  suivra  la  route  que  la  rai- 
son seule  m'avait  tracée  2.  » 

Les  négociations  une  fois  entamées  se  poursuivi- 

1.  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la 
Murck,i^l. 

2.  Première  note  de  Mirabeau,  1»'  juin  1790.  —  Ibid.,  II,  25. 
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rent  activement  par  rintermcdiairc  du  comte  de  la 
Mardi,  du  comte  do  Mcrcy,  de  M.  de  Fontanges, 
archevêque  de  Toulouse  et  ancien  confesseur  de  la 
Reine,  et  plus  tard  de  M.  de  Montmorin.  Los  notes 
se  succédaient  avec  rapidité.  Mirabeau  insistait  sur 
la  nécessité  de  relever  l'autorité  royale,  d'abaisser 
l'influence  dictatoriale  de  Lafayette,  d'entretenir 
des  agents  dans  les  provinces  pour  s'emparer  de  l'es- 
prit des  populations  et  de  resserrer  les  lions  de  la 
discipline  dans  l'armée,  dont  on  aurait  besoin  pour 
une  restauration  monarchique.  «  Le  Roi,  disait  il, 
n'a  qu'un  homme,  c'est  sa  femme.  Il  n'y  a  de  sûreté 
pour  elle  que  dans  le  rétablissement  de  l'autorité 
royale.  J'aime  à  croire  qu'elle  ne  voudrait  pas  do  la 
vie  sans  la  couronne;  mais  ce  dont  je  suis  bien  sûr, 
c'est  qu'elle  no  conservera  pas  sa  vie,  si  elle  ne  con- 
serve passa  couronne.  Le  moment  viendra  et  bientôt, 
où  il  lui  faudra  essayer  ce  que  peuvent  une  femme  et 
un  enfant  à  cheval;  c'est  pour  elle  une  méthode  de 
famille;  mais,  en  attendant,  il  fantso  mettre  en  me- 
sure, et  no  pas  croire  pouvoir,  soit  à  l'aide  du  hasard, 
soit  à  l'aide  des  combinaisons,  sortir  d'une  crise 
extraordinaire  par  des  hommes  et  des  moyens  ordi* 
naires  i.  » 

Sachant  la  faiblesse  du  Roi  et  l'énergie  de  la 
Reine,  Mirabeau  était  convaincu  que  cette  princesse 
aurait  seule  assez  d'influence  sur  son  mari  pour 
triompher  de  ses  indécisions.  Cette  haute  opinion 
qu'il  avait  du  caractère  de  Marie-Antoinette  lui  faisait 
souhaiter  une  entrevue  avec  elle,  où  il  pourrait  l'é- 
clairer plus  complètement  sur  les  périls  de  la  situa- 
tion, lui  exposer  en  détails  son  système  et,  en  ga- 


1.  Seconde  note  de    Mirabeau,  20  jnia  1790.    —  Correspondance 
enireio  coniLe  de  Mirabeau  el  le  coinle  dd  la  Mardi,  II,  41. 
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j^naiit  mieux  sa  confiance,  la  pénétrer  en  quelque 
sorte  de  son  esprit.  «  Il  serait  essentiel,  écrivait-il 
le  26  juin  à  laMarck,  que  je  visse  votre  homme,  et 
surtout  Elle^.n  C'est  par  ce  mot  qu'il  désignait  la 
Reine.  Mais  la  Reine  avait  une  répugnance  extrême 
pour  une  telle  entrevue.  Quelles  que  fussent  les 
protestations  de  dévouement  de  Mirabeau,  elle  ne 
pouvait  oublier  que,  depuis  plus  d'un  an,  elle  était 
habituée  à  le  considérer  comme  «  un  monstre  »,  et 
qu'à  cette  heure  même  le  Cliàtelet  le  signalait  comme 
un  des  fauteurs  des  journées  d'octobre.  Pourtant, 
encouragée  par  le  comte  de  Mercy  '^  et  l'archevêque 
de  Toulouse  ^,  et  surmontant  ses  plus  naturelles  ré- 
pulsions dans  l'intérêt  du  Roi,  de  ses  enfants  et  du 
pays,  elle  finit  par  se  résigner  à  la  conférence  de- 
mandée. Il  ne  â'agit  plus  que  de  choisir  le  jour  et 
le  lieu  convenable.  Saint-Cloud,  oh  la  Cour  passait 
l'été,  offrait  plus  de  facilités  que  Paris;  mais  même 
à  Saint-Cloud,  on  était  surveillé.  A  force  de]  recher- 
ches, Marie-Antoinette  trouva  un  endroit  «  non 
commode,  mais  suffisant  pour  le  voir  et  pallier  tous 
les  inconvénients  du  jardin  et  du  Château  ^  ».  L'au- 
dience, primitivement  fixée  au  vendredi  ^,  fut  remise 
au  samedi  3  juillet,  à  huit  heures  et  demiedu  matin*'. 
Pour  mieux  couvrir  sa  démarche,  3Iirabeau  partit 
la  veille  de  Paris  et  alla  coucher  à  Auteuil,  chez  sa 
nièce,  la  marquise  d'Aragon  ^  Le  lendemain  matin, 

1.  Mirabeau  à  la  Marck,  26  juin  1790.—  Correspondance  entre  le 
conte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la  Marck,  II,  55. 

2.  Ibid.,  I,  d89. 

3.  La  Marck  à  Mirabeuii,  27  juin  1790.  —  Ibid,\\,  61. 

4.  Marie-Antoinette  à  Mercy  29  juin  1790. —  Marie -Antoinette, 
Joseph  II  und  Léopold,  11,  133. 

5.  Ibid. 

6.  L'archevêque  deToulouse  au  comte  de  laMarck,!"  juillet  1790. 
—Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  laMarck, 
JI,72. 

7.  L'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de   la  Marck,   1''  juillet 
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il  en  partit,  clans  un  cabriolet  à  deux  chevaux  <.  seul 
avec  son  neveu,  le  comtecluSaillant,déguisé  en  cour- 
rier et  qui  conduisait  la  voiture.  Il  descendit  à  la 
petite  porte  du  parc,  et,  avant  d'entrer,  mu  par  un 
sentiment  de  déiiance,  dont  il  ne  tarda  pas  à  se  re- 
pentir, il  remit  une  lettre  à  son  neveu  en  lui  disant: 
«  Si  dans  trois  quarts  d'heure  je  ne  suis  pas  de  retour. 
«  pars  et  remets  sans  perdre  un  instant  ce  billet  au 
•i  commandant  de  la  garde  nationale  2.  »  Puis  il 
frappa  à  la  porte  et  fut  introduit  dans  le  parc,  d'où 
on  le  conduisit  à  l'appartement  de  la  Reine  ^.  Quel- 
qu'empire  que  Marie-Antoinette  eût  sur  elle-même, 
elle  ne  sut  se  défendre,  en  apercevant  le  «  monstre  », 
d'une  émotion  si  profonde  qu'elle  en  ressentit  le  len- 
demain une  légère  indisposition  *.  Elle  se  remit  ce- 
pendant et,  s'avançant  vers  le  fougueux  tribun  : 
«  Auprès  d'un  ennemi  ordinaire,  dit-elle  avec  sa 
grâce  souveraine,  aupi'ès  d'un  homme  qui  aurait  juré 
K  la  perte  de  la  monarchie,  sans  apercevoir  l'utilité 
«  dont  elle  est  pour  un  grand  peuple,  je  ferais  en  ce 
«  moment  la  démarche  la  plus  déplacée.  Mais  quand 

«  on  parle  à  un  Mirabeau  5 »  Mirabeau  fut  séduit  : 

l'aspect  seul  de  Marie-Antoinette  l'avait  ébloui.  Sa 
dignité  sereine,  l'incomparable  attrait  répandu  dans 
toute  sa  personne,  le  sourire  mélancolique  qui  errait 
sur  ses  lèvres,  son  affabilité,  lorsqu'à vec  un  atten- 
drissement mêlé    de  remords  il  s'était    accusé   lui- 


1790.  —  Correspondance  entre  le  comte  de    Mirabeau  et  le  comte  de 
laMarckJ,  188. 

1.  Ibid,,  11,80,  note. 

2.  Récit  du  comte  de  Saillant,  neveu  de  Mirabeau.  —  Marie-An- 
toinette et  la  Révolution  française,  par  le  comte  de  Viel-Gastel,  Paris, 
Techener,  18-59,  p.  29G. 

3.  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la 
Marck,  I,  189. 

4.  Ibtd.J,  191, 

3.  Mémoireu  de  M""  Ca>nj)an.289. 
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même  d'avoir  été  une  des  principales  causes  de  ses 
peines,  tout  aclieva  de  renlliousia.smcr  ^  «  Madame, 
a  dil-il  en  se  retirant,  lorsque  votre  auguste  mère 
«  admettait  un  de  ses  sujets  à  l'honneur  de  sa  pré- 
0  sence,  jamais  elle  no  le  congédiait  sans  lui  donner 
«  sa  main  à  baiser  2.  »  La  Reine  tendit  la  main.  Mi- 
rabeau la  baisa  en  s'inclinant  respectueusement,  et 
se  relevant:  a  Madame,  reprit-il,  la  monarchie  est 
«  sauvée  ^.  » 

Lorsqu'au  bout  de  trois  quarts  d'heure,  il  francint 
de  nouveau  le  seuil  de  la  porte  du  parc,  sa  respira- 
tion était  haletante,  sa  parole  entrecoupée.  Il  écouta 
comme  à  regret  les  derniers  craquements  du  sable 
sous  les  pieds  des  personnes  qui  s'éloignaient.  Puis, 
s'approchant  de  son  neveu,  il  lui  reprit  vivement  la 
lettre  qu'il  lui  avait  confiée  et,  lui  serrant  le  bras  avec 
force  :  «  Elle  est  bien  grande,  bien  noble  et  bien 
«  malheureuse,  Victor,  dit-il,  mais  je  la  sauverai.  » 

«  Jamais,  ajoute  M.  du  Saillant,  la  voix  de  mon 
oncle  n'avait  été  altérée  par  une  émotion  pareille,  par 
une  émotion  aussi  vraie  *.  » 

Si  bien  gardé  qu'eût  été  le  secret  sur  cette  entre- 
vue, quelques  précautions  que  la  Reine  eûtprises  pour 
dérouter  les  soupçons,  ou  tout  au  moins  les  égarer 
sur  un  autre,  moins  compromettant  et  moins  compro- 
mis, comme  le  comte  de  Ségur  '",  je  ne  sais  quelle 
rumeur  vague  transpira  dans  le  public  et  deslettres 
anonymes  dénoncèrent  au  Comité  des  recherches  ce 
qu'on  avait  déjà  nommé,  dans  une    occasion   précé- 

1.  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau. et  le  comte  delà 
M«rc/i.  Iiilioduclion.  I. 

2.  Mémoires  de  Wcber,  302,  noto  do  Darrièrc.  —  Mirabeau  et  la 
Conslihianle,    pnr  H.  Raynald,  o48. 

3.  Mémoires  de  M'""  Campav,  280. 

4.  Marie-AvloinelLe  et  ta  Héco/ution  française,  299. 

5.  La  Marck  à  Mirabeau,  21)  juin  1790.  —  Correspondance  entre  le 
comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la  Marck,  II,  63, 
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dente  *,  la  Grande  trahison  du  comte  de  Mira- 
beau. 

Mais  CCS  criailieries  n'intimidaient  pas  le  puissant 
orateur,  pas  plus  qu'elles  ne  ravaicntintimiclé  au  22 
mai.  Illuminé  par  la  bonté  de  la  Reine,  touché  de 
la  calme  résignation  du  Roi,  et  de  la  modération  de 
ses  vues  sur  le  rétablissement  de  l'autorité  royale,  il 
poursuivait  avec  ardeur  le  but  qu'il  s'était  proposé. 
«  Rien  ne  m'arrêtera,  dit-il,  je  périrai  plutôt  que  de 
«  manquer  à  mes  promesses  ^.  » 

Malheureusement,  l'accord  complet  qucl'entrevue 
de  Saint-Gloud  semblait  avoir  établi  entre  le  tribun  et 
la  famille  royale  dura  peu.  Le  Roi,  toujours  indé- 
cis, hésitait  à  se  confier  entièrement  à  lui;  il  deman- 
dait des  conseils  de  tous  côtés  et  finissait  par  n'en 
suivre  aucun.  Ce  partage  de  confiance  exaspérait  Mi- 
ral)eau.  S'étant  une  t'ois  dévoué,  il  eût  voulu  qu'on 
suivît  exclusivement  ses  avis;  il  était  jaloux  de  tous 
ceux  auxquels  le  Roi  et  la  Reine  semblaient  accor- 
der quelque  crédit,  de  Ségur,  de  Rivarol  3,  de  Ber- 
gasse  *.  Dès  le  9  juillet,  il  se  plaignait  qu'on  ne  lui 
dît  pas  tout  et  que  Louis  XVI  n'exécutât  pas  les  dé- 
cisions arrêtées  avec  sa  femme .  <i  II  faut,  disait-il, 
que  la  Reine  se  détermine  à  toujours  donner  l'impul- 
sion au  Roi;  »  et  ce  qu'il  n'ajoutait  pas,  mais  ce  qui 
était  le  fond  de  sa  pensée,  que  la  Reine  accepte  tou- 
jours la  direction  de  Mirabeau.  «  Sans  cela,  le  Roi  et 
la  Reine  ne  seront  que  des  personnes  timides,  tou- 
jours obligées  de  composer  avec  leurs  geôliers...., 


1.  Le  22  mai,   lors  de  la    discussion   sur  le  droit  de  paix  et  de 
guerre.—  Voiries  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  II,  33. 

2.  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le   comte  de  la 
Marck,  I,  190. 

3.  Mirabeau  à  la  Jlarck  26  juillet  1790.  —  Ihid.,  II,  113. 

4.  Le  niûme  au  même  18  octobre  1790.  —  Ihid.,  II,  237. 
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toujours  à  la  merci  des  insurrections,  de  l'ambition 
ou  de  la  démagogie  *.  » 

Mais  Marie-Antoinette  elle-même,  si  intrépide 
qu'elle  fût,  reculait  parfois  devant  les  plans  proposés 
par  son  nouvel  allié.  Le  13  août,  Mii-abeau  adressait 
la  note  bien  connue  dont  lo  début  a  été  si  souvent 
cité  :  «  Quatre  ennemis  arrivent  au  pas  redoublé  : 
l'impôt,  la  banqueroute,  l'armée,  l'hiver.  Il  faut 
prendre  un  parti  ;  je  veux  dire  qu'il  faut  se  préparer 
aux  événements  en  les  dirigeant.  En  deux  mots,  la 
guerre  civile  est  certaine  et  peut-èti'e  nécessaire  ^.  » 
Et  il  concluait  en  demandant  une  nouvelle  entrevue 
et  en  insistant  sur  la  nécessité  de  constituer  dans 
l'armée  un  fort  noyau  de  résistance. 

La  Reine  fut  épouvantée.  La  perspective  brutale 
du  danger  qu'elle  sentait  bien,  mais  qu'elle  aimait 
sans  doute  à  croire  moins  pressant,  le  ton  même  de 
la  note,  ce  ton  auquel  ne  l'avaient  guère  habituée  les 
phrases  polies  etobséquieusesdesesministres,  ce  style 
«  extraordinaire  »,  —  le  mot  est  d'elle,  —  ce  style 
haché,  saccadé;  qui  sentait  la  poudre  et  qui  sonnait 
la  charge,  tout  cela  la  jetait  dans  le  trouble  et  dans 
l'effroi  ;  elle  était  presque  tentée  de  croire  «  fou  »  son 
audacieux  correspondant.  La  guerre  civile  surtout  lui 
inspirait  et  devait  lui  inspirer  jusqu'à  la  lin  une  in- 
surmontable répugnance,  «  Comment  M.  ou  tout 
autre  être  pensant,  écrivait-elle  à  Mercy,  peut-il  croire 
que  jamais,  mais  surtout  dans  cet  instant,  le  moment 
soit  venu  pour  que  nous,  nous  provoquions  la  guerre 
civile  3?  »  Quant  à  une  nouvelle  conférence  avec  Mi- 

d.  Dixième  note,  9  juillet  1790.—  Correspondance  entre  le  comte  de 
Mii-abeau  et  le  comte  de  la  Marck,  II,  'Jd,  96. 

2.  Seizième  note,  vendredi  13  août  1790.  —lUd.JÏ,  126  et    suiv. 

3.  Marie-Antoinette  à  Mcrcv,  15  août  1790.  -  Marie-Antoinette., 
Josepfi  II  und  Léopold  II,  i;i4.  M""'  i:ii?abeHi  était  plus  résolue,  elle 
acceptait  franchement  la  guerre  civile  :  «  Tu  es  Lien  plus  parfaite 
que  moi,     écrivait-elle  à  son  amie  M'"»  de   Bombclles,  tu   crains  la 
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rabeau,  elle  était  impossible.  On  avait  soiipronné  la 
première  et  ce  simple  soupçon  avait  failli  tout  gâter. 
Que  serait-ce,  si  l'on  venait  à  découvrir  la  seconde? 
Mirabeau  fut  sans  doute  instruit  par  Mercy  de  l'im- 
pression produite  par  son  mémoire.  11  en  fut  plus 
attristé  qu'étonné,  mais  en  même  temps  découragé. 
Il  eût  voulu  que  le  Roi  prît  un  rôle  actif,  et  le  Roi 
ne  pouvait  se  résoudre  qu'à  un  rôle  passif.  11  eût 
voulu  qu'on  surexcitât  par  des  agents  habiles,  qu'on 
fît  naître,  au  besoin,  le  mécontentement  que  de- 
vaient inévitablement  soulever  dans  les  provinces  les 
réformes  de  l'Assemblée,  et  le  Roi  attendait  que  ce 
mécontentement  se  produisît  et  grandît  tout  seul  ; 
on  ne  comptait  que  sur  le  temps,  et  il  n'y  avait  pas 
un  jour  à  perdre.  La  Reine  elle-même,  dans  l'intrépi- 
dité de  laquelle  il  avait  foi,  reculait,  comme  éblouie 
de  la  lumière  sinistre  qu'il  avait  brusquement  proje- 
tée sur  la  situation.  Elle  aussi  se  réfugiait  dans  un  rôle 
passif  :  «  Le  temps  et  la  patience  sont  les  vrais  remè- 
des à  nos  maux,  écrivait-elle  un  peu  plus  tard  à  son 
frère.  Je  crois  qu'il  viendra  pourtant  un  temps  oii  il 
faudra  aider  l'opinion  ;  mais  nous  n'y  sommes  pas 
encore*.  »  Plus  le  moment  d'agir  approchait,  plus  la 
nécessité  d'une  action  énergique  s'imposait,  plus  elle 
cherchait  à  l'éloigner,  comme  épouvantée  des  consé- 
quences. EtMirabeau  de  répéter  tristement  :  «  Jecon- 

guerie  civile;  moi  je  t'avoue  que  je  la  regarde  comme  nécessaire  : 
premièrement  je  crois  qu'elle  existe,  parce  que  toutes  les  tois  qu'un 
royaume  est  divisé  en  deux  partis  et  que  le  parti  le  plus  faible 
n'obtient  la  vie  sauve  qu'en  se  laissant  dépouiller,  il  m'est  impos- 
sible de  ne  pas  appeler  celaune  guerre  civile.  Déplus  jamais  l'anar- 
chie ne  pourra  finir  sans  cela,  et  je  crois  que  plus  on  retardera,  plus 
il  y  aura  de  sang  répandu.  Voilà  mon  principe,  il  peut  être  faux; 
cependant,  si  j'étais  roi,  il  serait  mon  guide  et  peut-être  éviterait-il 
de  grands  malheurs.  »  M"'°  Elisabeth  à  la  marquise  de  Bombelles,  1" 
mai  1790.  —  Correspondance  de  M""" Elisabeth.  159.  La  Reine  n'avait 
point  celle  même  détermination  et  peut-être  sentait-elk  l'impossi- 
bilité d'une  pareille  résolution,  étant  donné  le  caractère  du  Roi. 

1.  Marie-Antoinette  à  Léopold,    3  octobre  1790.  —  Marie-Antoi- 
nette, Joseph  II  und  Léopold  II,  137. 


154  MARIE-ANTOINETTE 

linuerai  à  servir,  autant  que  le  permet  la  nature  des 
choses,  même  dans  le  rôle  passif  auquel  on  se  con- 
damne, quelque  répugnance  que  j'aie  pour  cet  ordre 
de  choses,  et  cette  répugnance  est  telle  que,  si  je  me 
suis  ahstenu  ici  d'en  développer  tous  les  dangers,  ce 
n'est  que  pour  épargner  à  votre  imagination  ou  à  votre 
sensihilité  un  tahleau  dont  la  difïormité  vous  afflige- 
rait en  pure  perte,  dès  que  vous  vous  croyez  hors  de 
mesure  de  rien  tenter  pour  la  chose  publique  et  pour 

vous-mêmes Je  gémirai   qu'un  si  bon  prince  et 

une  Reine  si  bien  douée  par  la  nature  aient  été  inu- 
tiles, même  par  le  sacrifice  de  leur  considération  et 
de  leur  sûreté  à  la  restauration  de  leur  pays....  Je 
serai  fidèle  jusqu'au  bout,  parce  que  tel  est  mon 
caractère;  je  me  bornerai  aux  moyens  temporaires 
et  circonstanciels,  puisqu'on  ne  veut  se  prêter  à  au- 
cuns autres Du  reste,  j'attendrai  qu'un  coup  de 

tonnerre  brise  la  déplorable  léthargie  sur  laquelle 
je  ne  puis  que  gémir  *.  » 

Un  mois  après,  il  écrivait  encore:  «  Je  l'avoue,  non 
sans  regret,  je  suis  très  peu  utile,  mais  on  m'impose 
bien  plus  le  devoir  de  servir  qu'on  ne  m'en  donne 
le  pouvoir.  On  m'écoute  avec  plus  de  bonté  que  de 
confiance:  on  met  plus  d'intérêt  à  connaître  mes  con- 
seils qu'à  les  suivre,  et  surtout,  on  ne  sent  point  assez 
que  le  rôle  passif  de  l'inaction,  fùt-il  préférable  à 
tous  les  autres,  ne  consiste  pas  précisément  ou  à 
ne  rien  faire  ou  à  ne  laisser  agir  que  ceux  qui  nui- 
sent. )) 

Et,  venant  à  la  revision  de  la  Constitution,  déci- 
dée par  l'Assemblée,  il  ajoutait  : 

«  Je  donnerai  mes  idées  sur  ce  point,  si  on  l'exige  ; 
je  donnerai  mon  avis  sur  d'autres  plans,  si  on  dai- 

1.  Dix-huitième  note  de  Mirabeau,  17  août  1790.  —  Correspondance 
entre  le  comte  de  Mirabeau  ^tle  comte  de  la  Marc/i,  H,  136,  139, 
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gne  me  consulter;  car,  puisque  l'initiative  qu'on  m'a 
laissée  n'a  produiljusqu'à  présent  que  de  l'hésitation 
et  de  l'embarras,  il  conviendrait  peut-être  d'cssaver 
si  je  ne  suis  pas  plus  utile  en  changeant  de  rôle  ^  » 

Dans  l'épanchement  de  l'intimité,  ses  plaintes 
étaient  plus  vives  et  môme  brutales  ;  il  se  laissait 
entraîner  à  des  expressions  grossières,  dont  il 
demandait  pardon  plus  tard  2;  il  allait  jusqu'à  traiter 
ses  augustes  clients  de  «  couards  ^  »  et  de  «  royal 
bétail  *  ».  «  C'est  pitoyable,  écrivait-il...  On  dirait 
que  la  maison  où  ils  dorment  peut  être  réduite  en 
cendres  sans  qu'ils  en  soient  atteints  ou  seulement 
réveillés  ^.  »  Et  alors,  indisposé  par  les  tergiversa- 
tions de  la  Cour,  irrité  par  l'attitude  malveillante 
et  les  interruptions  du  côté  droit,  il  se  livrait,  à  la 
tribune  de  l'Assemblée,  à  des  emportements  de  lan- 
gage, à  des  «  par  delà  »,  comme  disait  la  Marck  fi, 
qui,  en  inspirant  des  doutes  sur  sa  fidélité,  ne  fai- 
saient que  redoubler  les  indécisions  du  Roi  et  de  la 
Reine.  D'autres  fois,  faisant  un  retour  sur  lui-même 
et  comprenant,  non  sans  remords,  combien  étaient 
légitimes  au  fond  les  répugnances  de  la  famille  roya- 
le :  a  Ah,  s'écriait-il  avec  amertume,  que  l'immora- 
a  lité  de  ma  jeunesse  fait  maintenant  de  tort  à  la 
«  chose  publique  ^  »  ! 

C'était  bien  là  en  effet  le  secret  des  incertitudes 
de  la  Reine  et  la  cause  réelle  de  l'impuissance  de 
Mirabeau.  Vainement  écrivait-il  le  24  octobre,  trois 


1.  Vingt-huitième  note,  28  septembre    1790.  —    Correspondance 
entre  le  comte  de  Mira/ieau  et  le  comte  de  la  Marc/c,  II,  196,  197. 

2.  Ihid.,  I,  211.  Introduction. 

3.  Mirabeau  à  la  Marck,  1"  septembre  1790.  —  Ibid..  II,  158. 

4.  Le  même  au  même,  18  octobre  1790.  —  Ibid.,  II,  237. 

5.  Le  même  au  même,  29  septembre  1790.  —  Ibid.,  II.  198, 199. 

6.  L'archevêque  de  Toulouse  à  laMarçk,  23  octobre  1790.  —  Ibid-, 
II,  252. 

7.  Ibid.  Introduction,!,  132. 
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jours  après  une  de  ses  plus  virulentes  sorties  *  : 
a  Jamais  mon  zèle  n'a  été  si  pur,  mon  dévouement 
plus  illimité,  mon  désir  d'être  utile  plus  constant, 
j'ose  dire  plus  opiniâtre.  Ce  n'est  pas  pour  moi-mê- 
me, c'est  pour  obtenir  plus  de  succès  que  j'ambition- 
nais le  prix  de  la  confiance  et  ceux  qui  parviendront 
à  me  la  ravir  n'arracheront  de  mon  cœur  ni  la 
reconnaissance  ni  le  serment  que  j'ai  fait  de  défen- 
dre l'autorité  royale,  dussé-je  combattre  seul  et 
succomberdans  cette  lutte  éclatante,  oii  j'aurai  l'Eu- 
rope pour  témoin  et  la  postérité  pour  juge  -.  «  La 
Reine  ne  pouvait  se  persuader  que  l'homme  qui 
avait  si  rudement  ébranlé  le  trône,  qui  se  laissait 
encore  emporter  à  l'attaquer  de  temps  en  temps  avec 
tant  de  passion  et  de  violence,  fût  sincèrement  déter- 
miné à  le  soutenir,  et,  tout  en  acceptant  la  plupart 
du  temps  les  idées  de  son  correspondant,  elle  se 
demandait  avec  angoisse  quelle  arrière-pensée  elles 
pouvaient  cacher,  si  ce  n'était  pas  plutôt  ses  intérêts 
personnels  que  ceux  de  la  monarchie  que  Mirabeau 
avait  en  vue,  et  s'il  ne  justifiait  pas  cette  dure  parole 
de  son  père  :  «  Faut-il  être  singe,  loup  ou  renard, 
tout  lui  est  égal  ;  rien  ne  lui  coûte  ''.  »  Ou  cette  autre 
non  moins  dure  :  «  La  conversion  de  saint  Paul 
même  ferait  un  autre  homme,  mais  ne  ressusciterait 
pas  celui-là  ''.  » 

Justement  irritée  de  son  discours  révolutionnaire 
du  2  octobre  sur  la  procédure  du  Cbâtelet,  elle  écri- 
vait à  Mercy  :  «  11  m'a  envoyé  son  discours;  si  je  le 
voyais,  j'aurais  plusieurs  points  sur  lesquels  je  lui 


d.  Le 21  octobre,  dans  ratliiire    du    pavillon  de  la  maiino. 

2.  Trente-sixième  note  de  Mirabeau,  24  octobre  ITDU.  —  Corrcs- 
pondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la  Marck,  If, 
26C. 

3.  Les  Mirabeau,  par  M.  de  LoinénieJI,  374, 

4.  Ibid.,  II,  625. 
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l  demanderais  explication,  et,  avec  tout  son  esprit  et 
astuce,  je  crois  qu'il  aurait  encore  de  la  peine  à 
piouver  que  c'est  pour  nous  servir  qu'il  l'a  pro- 
noncé 1.  » 

L'archevêque  de  Toulouse,  si  dévoué  pourtant  pen- 
dant toute  cette  négociation  et  si  disposé  à  soutenir 
Mirabeau,  disait  de  son  côté,  après  une  autre  sortie 
non  moins  brutale  ^  :  «  Comment  voulez- vous  que  la 
confiance,  si  nécessaire  dans  les  circonstances  oii 
nous  sommes,  puisse  naître,  après  des  écarts  pareils 
à  ceux  d'avant-hier  3?  » 

La  Reine  se  trompait  :  Mirabeau  voulait  franche- 
ment et  sérieusement  un  gouvernement  monarchi- 
que, tempéré  par  la  liberté,  et  depuis  l'entrevue 
de  Saint-Cloud,  son  dévouement  à  Marie-Anloi- 
nelto  en  particulier  s'inspirait  d'un  sentiment  cheva- 
leresque :  ce  n'était  pas  seulement  la  Reine,  c'était 
aussi  la  femme  qu'il  prétendait  servir.  Mais  lui,  qui 
se  plaignait  tant  des  indécisions  de  la  famills  royale, 
méritait  souvent  le  même  reproche.  Tiraillé  entre 
sa  raison  et  sa  passion,  entre  son  désir  de  ne  pas 
compromettre  sa  popularité  et  sa  volonté  de  sau- 
VlM'  la  royauté,  les  efforts  même  qu'il  faisait  pour 
concilier  ces  choses  inconciliables  rendaient  sa 
marche  oscillante  et  troublée  et  donnaient  à  sa 
conduite  une  apparence  de  fausseté  qui  ranimait  les 
soupçons  et  réveillait  les  préventions  endormies  à 
grand'peine.  Il  était  sincère,  il  n'était  pas  droit;  il 
était  fidèle,  il  n'était  pas  constant  et  ne  paraissait 
pas  logique. 


1.  Marie-Antoinette  à  Mercy,  5  octobre  1790.    —  Marie- Anloinette, 
Joseph  II  und  Léopold  H,   139. 

2.  A  propos  du  duel  du  duc  de  Gastries  avec  Charles  deLameth. 
.3.  L'archevcque  de  Toulouse  à  la  Marelc,  la  novembre  1790.  — 

fiin'esi>r,nilnnre  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la  Mai  en, 
11.  :ji'3. 
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Le  danger  croissait  d'heure  en  heure,  et  les  enne- 
mis de  la  royauté  qui  sentaient,  comme  Mirabeau, 
que,  de  la  famille  royale,  la  Reine  seule  était  un  ob- 
stacle sérieux  à  leurs  désirs,  ne  mettaient  pas  moins 
d'ardeur  à  l'attaquer  que  l'éloquent  tribun  à  la  ser- 
vir. La  tactique  contre  elle  avait  été  habile;  on  avait 
commencé,  dans  les  écrits  inspirés  par  les  meneurs, 
par  faire  un  éloge  emphatique  du  Roi  en  gardant  le 
silence  sur  la  Reine;  puis  le  silence  s'était  trans- 
formé en  insinuations  hostiles,  bientôt  en  agression 
ouverte,  qui  concordait  avec  des  bruits  malveillants 
propagés  dans  le  peuple,  avec  des  menées  perfides 
tramées  dans  l'ombre,  avec  des  plans  odieux,  cyni- 
quement avoués.  «  Une  partie  du  public,  dit  la 
Marck,  avait  fini  par  s'en  laisser  imposer  à  cet  égard 
et  croyait  bêtement  aux  calomnies  atroces  répan- 
dues contre  cette  princesse  infortunée  *.  »  Toutes 
les  résolutions  du  côté  droit,  même  celles  qu'elle 
blâmait,  tous  les  actes  des  monarchistes,  même 
ceux  auxquels  elle  était  le  plus  étrangère,  comme  le 
duel  du  duc  de  Castries  avec  Charles  de  Lameth,  lui 
étaient  imputés  2.  Le  ministère  avait  fini  par  se  dis- 
soudre dans  l'impuissance.  Necker  était  parti  le 
4  septembre,  tombé  sous  le  coup  de  l'indifférence 
publique  et  n'ayant  pas  même  à  son  départ  l'au- 
mône d'un  regret  ni  Thonneur  d'une  attaque.  «  Il 
n'est  regretté  de  personne,  disait  Fersen,  pas  même 
de  sa  société,  et  son  départ  ne  fera  aucun  effet  ^.  » 
Deux  mois  après,  les  autres  membres  du  cabinet 
donnaient  leur    démission     De  nouveaux  ministres 


i .  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le   comte  de  la 
Marc/c,  Iiilroduclion,  I,  229. 

2.  Miraboau  à  la  Marclc,  13  novembre  1790.  —Ibid.,   II,  317. 

3.  Fersen  à  Gustave  III,  5  septembre  1790.  —  Le  comte    de  Fersen 
et  la  Cour  de  France,  I,  79. 


liNTRIGUES  CONTRE  LA  REINE  15Ô 

avaient  succédé  aux  anciens  *  :  créatures  des  Larnelh 
pour  la  plupart  et  naturellement  pris  hors  de  l'As- 
semblée. Seul, M-  'le  Montmorin  était  resté,  soutenu 
par  Mirabeau,  auquel  il  devait  servir  d'intermédiaire 
avec  la  Cour,  et  seul  aussi  osant  soutenir  la  Reine, 
parfois  même  contre  quelques-uns  de  ses  nouveaux 
collègues.  Car  c'était  toujours  la  Reine  qu'on  pour- 
suivait, c'était  elle  qu'il  fallait  séparer  du  Roi,  et 
faire  disparaître  de  gré  ou  de  force. 

Une  première  fois,  —  un  peu  après  le  retour  à 
Paris, — les  Constitutionnels  lui  avaient  fait  proposer 
par  son  amie,  la  duchesse  de  Luynes,  de  s'éloigner 
pendant  quelque  temps  de  la  France,  afin  de  laisser 
achever  la  Constitution,  sans  que  les  patriotes  pus- 
sent l'accuser  de  s'y  opposer.  La  duchesse  de  Luynes, 
qui  savait  combien  la  personne  de  Marie-Antoinette 
était  menacée,  avait  consentià  lui  porter  ces  propo- 
sitions. Mais  il  s'agissaitde  partir  seule;  la  Reine  ré- 
pondit «  quejamais  ellen'abandonnerait  leRoi  et  ses 
enfants;  que  si  elle  se  croyait  seule  en  butte  à  la  haine 
publique,  elle  ferait  à  l'instant  même  le  sacrifice  de 
sa  vie;  mais  qu'on  en  voulait  au  trône  et  qu'en  aban- 
donnant le  Roi,  elle  ferait  seulement  un  acte  de  lâ- 
cheté, puisqu'elle  n'y  voyait  que  le  seul  avantage  de 
sauver  ses  propres  jours  2.  » 

A  défaut  de  persuasion,  on  eut  recours  à  la  me- 
nace. On  parla  d'assassinat  ;  on  parla  de  procès.  Le 
bruit  se  répandit,  —  c'était  vers  la  fin  de  1790,  — 
qu'on  allait  reprendre  le  plan  qui  avait  échoué  le 
6  octobre.  Emu  de  ces  bruits,  M.  de  3Iontniorin  de- 
manda àses  collègues  de  prendre  des  mesures  pour  ne 
pas  laisser  se  consommer  un  pareil  forfait.  Le  garde 

1.  Duport  (lu  Tertre  aux  sceaux  le  22  seplciubre  ;  Fleurieu  à  la  ma- 
rine, le  27  octobre;  du  Portail  à  lagueri'e,  le  16  novembre;  de  Les- 
saxt  aux  finances,  le  30  novembre. 

2.  Mémoires  de  M""  Campan,  259,  260» 
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des  sceaux,  DuporL  du  Tertre,  prit  la  parole  et  dé- 
clara froidement  qu'il  ne  se  prêterait  pas  àuTi  assas- 
sinat, mais  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  s'agis- 
sait de  faire  le  procès  de  la  Reine — «  Quoi  !  »  reprit 
M.  de  Montmorin  indigné,  «  vous,  ministre  du  Roi, 
«  vous  consentiriez  à  une  pareille  infamie  !  »  — 
«  Mais,  »  répondit  tranquillement  Duport,  «  s'il  n'y  a 
«  pas  d'autre  moyen  *?  » 

A  défaut  d'assassinat,  à  défaut  de  procès,  ou  peut- 
être  comme  corollaire  et  but  du  procès,  on  proposa 
le  divorce,  et  M.  de  Lafayette,  dans  une  entrevue  avec 
la  Reine,  eut  l'outrageante  impudeur  de  lui  dire  que, 
pour  en  arriver  là,  on  la  rechercherait  en  adultère^. 
La  Reine  n'opposa  que  sa  dignité  et  son  courage  ha- 
bituels à  cette  injurieuse  menace.  Mais  qu'il  lui  fallut 
d'empire  sur  elle-même  pour  ne  pas  faire  jeter  à  la 
porte  son  insolent  interlocuteur,  et  ne  trouve-t-on 
pas  là,  dans  cet  affront  de  Lafayette  la  cause  de 
l'insurmontable  répulsion  que  Marie- Antoinette  con- 
serva jusqu'à  la  fin  contre  le  «  héros  des  deux  mon- 
«  des  »  et  qui  lui  faisait  dire  qu'elle  aimerait  mieux 
périr  que  de  lui  devoir  son  salut  ? 

En  même  temps,  M""^  de  la  Motle  était  à  Paris, 
appelée  par  les  chefs  de  la  Révolution,  et  prête  à 
recommencer  contre  sa  royale  victime  ses  infâmes 
et  ténébreux  «  tripotages  «.Mirabeau  bondit  :  «  J'ar- 
«  racherai  cette  Reine  infortunée  à  ses  bourreaux,  » 
s'écria-t-il,  ou  «j'y  périrai  3,  »  Et  prenant  immédiate- 

1.  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la 
Marck.  Introduction,!,  229,  230.  — La  .Marck à  Mercy,  30  décembre 
1790.  —  Ibid.,  II,  525.  —  Ce  bruit  s'était  répandu  aussi  à  l'étranger. 
Voir  la  lettre  du  comte  de  Vaudreuil  au  comte  d'Artois,  du  21  octo- 
bre 1790.  — Correspondance  intime  du  comte    de  Vaudreuil,  I,  330. 

2.  La  Marck  à  Mercy,  9  novembre  1790.  —  Correspondance  du 
comte  de  Mirabeau  et  du  comte  de  la  Marck,  II,  300.  —  Mirabeau  fait 
allusion  dans  sa  40*^  note  à  ce  qu'il  appelle  «  l'inconcevable  inso- 
lence de  M.  de  Lafayette  à  Saint-Cloiid  ».  —  Ibid.,  II,  307. 

3.  La  Marck  à  Mercy,  9  novembre  1790.  —  Ibid  Introduction,  I, 
231. 
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ment  la  plume  :  «  Il  est  impossible,  écrivit-il,  de 
s'exagérer  le  sentiment  du  dévouement  audacieux 
que  produit  en  moi  la  découverte  de  tant  d'iniquités 
et  de  perfidies,  et  si  j'indique  d'autres  provocateurs, 
—  il  avait  proposé  que  Fréteau  ou  d'Ailly  deman- 
dassent l'arrestation  de  l'intrigante,  —  c'est  que  le 
bruit  vague  de  mes  liaisons  plaiderait  irrésistible- 
ment contre  moi  parlant  le  premier;  mais  on  ferait 
tout  à  la  fois  la  plus  cruelle  injure  à  moi  et  le  plus 
pitoyable  mécompte  dans  cette  allaire,  si  l'on  doutait 
que  je  périrais  sur  la  brèche  dans  une  telle  affaire 
et  dans  tout  ce  qui  touchera  l'auguste  et  intéressante 
victime  que  convoitent  tant  de  scélérats  *.  » 

Ce  n'était  pas  seulement  la  Reine  qu'on  visait, 
c'était  le  Roi  à  travers  sa  femme.  Mirabeau  l'avait 
senti  :  «  Dans  ce  projet,  disait-il,  la  Reine,  dont  ils 
connaissent  le  caractère,  la  justesse  d'esprit  et  la 
fermeté,  serait  le  premier  objet  de  leur  attaque,  et 
comme  la  première  et  la  plus  forte  barrière  du  trône, 
et  comme  la  sentinelle  qui  veille  de  plus  près  à  la 
sûreté  du  monarque.  Mais  le  grand  art  des  ambi- 
tieux serait  de  cacher  leur  but  ;  ils  voudraient  paraî- 
tre entraînés  par  les  événements  et  non  les  diriger. 
Après  avoir  fait  du  procès  de  la  dame  la  Motte  un 
poison  destructeur  pour  la  Reine  ;  après  avoir  changé 
les  calomnies  les  plus  absurdes  en  preuves  légales 
capables  de  tromper  le  Roi,  ils  feraient  naître  tour  à 
tour  les  questions  du  divorce,  de  la  régence,  du 
mariage  des  rois,  de  l'éducation  de  l'héritier  du 
trône... Mais,  ajoutait-il.  ce  pays  périrait  tout  entier, 
que  je  serais  encore  le  défenseur  de  la  Reine  et  du 
Roi  2.  » 

1  Quarantième  noto  do  Mirabeau,  11  novembre  1790.  —  Corves- 
pondaiice  entre  le corulede  Mirabeau  el  Ircomie  de  laMarck,  II,  311, 

i>.  Qiiirante  et  iiiiiùme  note  de  Mirabeau,  12  novembre  1790.— 
Ih'nl..  11.  S2Û,  326. 

II.  11 
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Efïrayés  du  bruit  que  faisait  cette  affaire  et  de  la 
tournure  qu'elle  prenait,  ceux  qui  avaient  fait  venir 
M™^  de  la  Motte  jugèrent  plus  prudent  de  la  faire 
repartir,  et,  pour  cette  fois  du  moins ,  l'intrigue 
avorta  ^ 

Malheureusement,  le  lendemain  même  du  jour  où 
le  grand  orateur  rédigeait  ces  notes  si  éloquentes  et 
signait  cette  protestation  de  dévouement  inaltérable, 
il  se  laissait  encore  emporter,  à  l'Assemblée,  à  des 
écarts  de  langage,  à  une  apologie  de  l'insurrection  2, 
qui  désolait  son  ami  la  Marck  et  faisait  évanouir  la 
«  confiance  nouvelle  3  »  que  les  notes  avaient  ins- 
pirée à  la  Reine  '\  Mirabeau  s'excusait;  mais  il  était 
incorrigible,  et  quinze  jours  plus  tard,  dans  la  dis- 
cussion sur  la  Constitution  civile  du  clergé,  il  reve- 
nait à  ses  premiers  errements  et  prononçait  un  dis- 
cours d'une  extraordinaire  violence.  Quelle  était  son 
intention  vraie  en  agissant  ainsi  ?  Voulait-il,  par  ses 
attaques  véhémentes,  mieux  dissimuler  son  véritable 
but?  Espérait-il,  comme  il  l'a  prétendu,  que  l'exa- 
gération même  des  mesures  proposées  les  rendrait 
illusoires  ?  Estimait-il  ne  pouvoir  mieux  se  faire 
écouter  de  ses  collègues  qu'en  se  mettant  à  leur  dia- 
pason, en  renchérissant  sur  eux,  en  aggravant  encore 
la  rigueur  de  leurs  décrets  s?  Avait-il  la  pensée, 
comme  il  s'en  est  vanté  encore,  d'  «  enferrer  »  l'As- 
semblée, et  de  la  discréditer  en  la  rendant  tyranni- 
que  '^?   Croyait-il  à  la  bonté  de  cette  théorie,  si  sou- 

1.  Corresf)ondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la 
Marck.  Introdiiclion,  I,  231. 

2.  A  propos  du  pillage  de  l'hôtel  de  Castries  après  le  duel  du  duc 
avec  Ch.  de  Lamclh. 

3.  La  Marck  à  Mcrcy,  12  novembre  1790.  —  Correspondance  entre 
le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la  Marck,  II,  313. 

4.  L'archevêque  de  Toulouse  à  la  Marck,   13  novembre  1790.  — 
Ibid.,  II,  33i. 

5.  Mirabeau  à  la  Marck,  26  novembre  1790.  —  Ibid,  II,  361. 

6.  Le  même  au  même,  5  janvier  1791.  —  Ibid.,  II,  364. 
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vent  préconisée  en  temps  de  révolution,  mais  si 
rarement  couronnée  de  succès,  qui  prétend  faire 
sortir  le  bien  de  l'excès  du  mal?  Quelles  ([u'aient 
été  ses  intentions  réelles,  l'effet  produit  fut  déplora- 
ble.En  se  livrant,  contre  le  clergé  et  contre  la  religion 
catholique,  à  de  telles  déclamations,  ce  n'était  pas 
seulement  les  sentiments  politiques,  les  préjugés,  ^i 
l'on  veut,  de  la  famille  royale  qu'il  blessait,  c'était 
sa  conscience  même.  Toutes  les  objections,  jadis 
émises  contre  lui,  reparurent.  Mirabeau  multipliait 
vainement  ses  notes,  on  n'en  tenait  plus  compte;  et 
la  Marck  lui-même  osait  à  peine  aborder  la  Reine, 
tant  il  la  savait  découragée  et  refroidie  à  l'égard  de 
son  ami  i.  Pour  ramener  une  confiance  qu'il  sentait 
lui  échapper,  l'éloquent  et  fantasque  tribun  se 
remit  à  l'œuvre  et,  le  23  décembre,  traça  tout  un 
projet  de  défense  et  de  salut  par  la  conciliation  des 
libertés  publiques  avec  l'autorité  royale.  Ce  n'était 
point  un  plan  de  contre-révolution,  —  il  ne  regardait 
la  chose  ni  comme  possible  ni  comme  souhaitable, — 
c'était  un  plan  de  contre-Constitution. 

«  Je  regarde,  disait-il,  tous  les  effets  de  la  Révo- 
lution et  tout  ce  qu'il  faut  conserver  de  la  Constitu- 
tion comme  des  conquêtes  tellement  irrévocables, 
(ju'aucun  bouleversement,  à  moins  que  l'empire  ne 
fût  démembré,  ne  pourrait  plus  les  détruire  ^^.  » 

Ces  réformes  d'ailleurs,  suivant  lui,  ne  sont  pas 
aussi  défavorables  au  pouvoir  royal  que  de  vieux  pré- 
jugés pourraient  le  faire  craindre. 

«  Cette  surface  parfaitement  unie,  qu'exige  la  li- 
berté,   rend  aussi  l'exercice  de   l'autorité  bien  plus 


1.  La  Marck  à  Mercy,  6   décembre  1790.    —  Correspondance  entre 
le  comte  de  Mirabeau  elle  comte  delà  Marck,  II,  3i)o. 

2.  Quarante-septième    note  de  Mirabeau,  23    décembre    1790.  — 
Ibid.,  II,  434. 
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facile  ;  cette  égalité  dans  les  droits  politiques,  dont  on 
fait  tant  de  bruit,  est  aussi  un  instrument  de  pouvoir.  » 

Sans  doute  ces  réformes  ont  été  souvent  excessives, 
prématurées,  maladroites:  il  importe  de  les  corriger. 
Il  faut  admettre  «  la  Révolution  dans  son  esprit  »,  et 
«  la  Constitution  dans  la  plupart  de  ses  bases  ».  — 
«  Tendre  à  une  meilleure  Constitution,  voilà  donc  le 
seul  but  que  la  prudence,  l'honneur  et  le  véritable 
intérêt  du  Roi,  inséparable  de  celui  de  la  nation,  per- 
mettent d'adopter  *.  » 

Mais  l'Assemblée  actuelle  est  incapable  d'accomplir 
les  améliorations  nécessaires.  Il  faut  donc  la  perdre 
dans  l'opinion,  et  la  forcer  à  se  dissoudre.  Et  dans 
ce  but,  il  est  essentiel  de  prendre  de  l'influence  sur 
l'esprit  public  et  sur  les  futures  assemblées  électo- 
rales qu'il  faudrait  décider  à  demander  elles-mêmes 
la  révision  de  certains  articles  delà  Constitution  et  — 
ceci  est  capital,  —  la  fixation  du  lieu  de  la  future 
Constituante  tout  autre  part  qu'à  Paris  ;  car,  disait-il, 
«  aucun  corps  délibérant,  et  je  n'en  excepte  pas 
l'Assemblée  nationale,  n'est  libre  aujourd'hui,  à 
côté  de  la  redoutable  influence  qu'on  a  voulu  donner 
au  peuple  -.  » 

Il  faut  s'emparer  de  l'esprit  public,  à  Paris  et 
dans  les  provinces:  il  faut  influencerl' Assemblée  par 
une  coalition  de  députés  de  la  droite  et  de  la  gauche, 
dont  M.  de  Montmorin  sera  le  correspondant  attitré  et 
Mirabeau,  l'inspirateur  secret  3.  Il  faut  un  ministère 
sûr  et  uni,  à  la  fois  agréable  à  la  multitude  et  dévoué 
à  l'autorité  royale  ^. 

1 .  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la 
Marck,  II,  429. 

X'.  Quarante-septième  noie  de  Miiabeau,  23  décembre  1790.  — 
lbid.,U,  475. 

;].  ïtnd.,  468  etsuiv. 

4.  Ibid.,  477. 
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11  faut  aussi  que  le  Roi  et  la  Reine  se  rendent  po- 
pulaires. «  11  faut  qu'on  ne  puisse  pas  douter  de  leur 
adhésion  à  tous  les  changements  utiles  au  peuple  et 
à  tous  les  principes  qui  peuvent  assurer  la  liber- 
té   Se  montrer  souvent  en  public,  se    promener 

quelquefois,  même  à  pied,  dans  les  lieux  les  plus 
fréquentés,  assister  à  des  revues  de  la  garde  na- 
tionale, paraître  à  quelques  séances  de  l'Assemblée 
dans  la  tribune  du  président,  visiter  les  hôpitaux, 
les  hospices  publics,  les  grands  ateliers  d'ouvriers  et 
y  répandre  quelques  bienfaits  :  ce  genre  de  représen- 
tation, également  convenable  à  la  Reine  et  au  Roi, 
leur  serait  sans  doute  plus  utile  qu'une  impéné- 
trable retraite  ^  » 

Et  Mirabeau  terminait  par  ce  pressant  appel  et  ce 
dramatique  tableau  : 

«  On  peut  tout  espérer,  si  ce  plan  est  suivi,  et  s'il 
ne  l'est  pas,  si  cette  dernière  planche  de  salut  nous 
échappe,  il  n'est  aucun  malheur,  depuis  les  assassi- 
nats individuels  jusqu'au  pillage,  depuis  la  chute  du 
trône  jusqu'à  la  dissolution  de  l'empire,  auquel  on 
ne  doive  s'attendre.  Hors  ce  plan,  quelle  ressource 
peut-il  rester  ?  La  férocité  du  peuple  n'augmente- 
t-elle  pas  par  degrés?  N'attise-t-on  pas  de  plus  en  plus 
toutes  les  haines  contre  la  famille  royale?  Ne  parle- 
t-on  pas  ouvertement  d'un  massacre  général  des  no- 
bles et  du  clergé  ?  N'est-on  pasproscrit  pour  la  seule 
dillérence  d'opinion?  Ne  fait-on  pas  espérer  au  peu- 
ple le  partage  des  terres  ?  Toutes  les  grandes  villes 
du  royaume  ne  sont-elles  pas  dans  une  épouvantable 
confusion  ?  Les  gardes  nationales  ne  président-ellos 
pas  à  toutes  les  vengeances  populaires?  Tous  les  ad- 
ministrateurs ne  tremblent-ils  pas   pour  leur  propre 

1.  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabrau  el    le    tonde  de  la 
Marck,  40:2,  463. 
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sûreté,  sans  avoir  aucun  moyen  de  pourvoir  à  celle 
dos  autres?  Enfin,  dans  l'Assemblée  nationale,  le 
vertige  et  le  fanatisme  peuvent-ils  être  poussés 
à  un  plus  haut  degré?  Malheureuse  nation  1  Voilà 
où  quelques  hommes  qui  ont  mis  l'intrigue  à  la 
place  du  talent  et  les  mouvements  à  la  place  des 
conceptions  t'ont  conduite  !  Roi  bon,  mais  faible; 
Reine  infortunée!  Voilà  l'abîme  affreux  où  le  flotte- 
ment entre  une  confiance  trop  aveugle  et  une  mé- 
fiance trop  exagérée  vous  ont  conduits!  Un  effort 
reste  encore  aux  uns  et  aux  autres  ;  mais  c'est  le  der- 
nier. Soit  qu'on  y  renonce,  soit  qu'on  échoue,  un 
voile  funèbre  va  couvrir  cet  empire.  Quelle  sera  la 
suite  de  sa  destinée?  Où  sera  porté  ce  vaisseau, 
frappé  de  la  foudre  et  battu  par  l'orage?  Je  l'ignore. 
Mais  si  j'échappe  moi-même  au  naufrage  public,  je 
dirai  toujours  avec  fierté  dans  ma  retraite  :  «  Je 
m'exposai  à  me  perdre  pour  les  sauver  tous  ;  ils  ne 
le    voulurent  pas*  !  » 

Jamais  le  puissant  orateur  n'avait  été  plus  net, 
plus  précis,  plus  sagace.  Jamais  il  n'avait  tracé  un 
tableau  plus  sombre  et  plus  vrai  de  la  situation.  Ja- 
mais il  n'avait  plus  clairement  indiqué  le  remède. 
Jamais  il  n'avait  dressé  un  plan  plus  étudié,  em- 
brassant plus  complètement  toutes  les  parties  del'ad- 
ministration  et  du  royaume.  Jamais  il  n'avait  été 
plus  éloquent,  plus  émouvant  et  plus  ému.  La  Reine, 
profondément  impressionnée  par  la  lecture  de  cette 
note,  entra  avec  ardeur  dans  les  vues  de  son  con- 
seiller. Le  Roi  fut  plus  difficile  à  ébranler;  les  dan- 
gers signalés  lui  paraissaient  exagérés,  et  l'énergie 
de  l'action  répugnait  à  son  caractère.  Il  finit    toute- 


1.  Quarante- septicnie  note  de  Mirabeau,  23  décembre  1790.  — 
Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  elle  comte  de  la  Marck, 
II,  483,  486. 
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fois  par  accepter  le  plan  de  Mirabeau  et  l'application 
en  fut  commencée.  La  Reine,  triomphant  de  ses  pro- 
pres répugnances,  consentait  à  employer  comuic inter- 
médiaires Montmorin  et  Talon,  contre  lesquels  elle 
nourrissait  de  vives  préventions  ^  Avec  Talon,  elle 
se  montrait  pleine  d'esprit  et  de  tact,  alliant  toutefois 
à  la  grâce  qui  lui  était  naturelle  une  réserve  que 
commandait  la  situation'^.  Avec  Montmorin,  elle  ma- 
nifestait plus  d'ouverture  et  de  confiance  ^.  Le  Roi 
faisait,  ou  plutôt  laissait  organiser  quelques-uns  des 
rouage^  recommandés  par  Mirabeau  :  on  créait  un 
atelier  de  police  pour  agir  sur  l'opinion  *;  on  gagnait 
plusieurs  journalistes  et  déjà  certains  effets  favora- 
bles se  faisaient  sentir.  Paris  semblait  mieux  dis- 
posé pour  le  Roi  :  on  y  parlait  moins  de  la  Reines, 
Les  provinces  étaient  encore  bonnes,  en  grande  ma- 
jorité ;  les  calomnies  contre  Marie-Antoinette  y 
avaient  moins  cours,  et  il  eût  suffi  do  s'y  montrer  pour 
conquérir  promptement  la  confiance  du  peuple  ^.  On 
l'avait  bien  vu  à  la  Fédération.  On  pouvait  trouver 
là  un  point  d'appui  sérieux.  La  Marck  partait  pour 
Metz,  afin  de  concerter  avec  M.  de  Bouille  la  sortie 
de  la  famille  royale  de  Paris,  base  essentielle  de  tout 
projet  de  restauration  '. 

On  essayait  donc  quelque  chose;  mais  c'était  encore 
bien  peu,  et  il  fallait  d'autres  efforts.  Ce  plan  de 
Mirabeau,  d'ailleurs,  n'était-il  pas  trop  vaste  et  trop 
compliqué  pour  réussir^?  Les  augustes  clients  même 


1.  La  Marck  à  Marie-Antoinette,  décembre  1790.  —  Correspondance 
entre  le  covile  de  Mirabeau  el  le  comte  de  la  Marck,  II,  513. 

2.  La  Marck  à  Mcrcy,  26  janvier  1791.  —Ibid.,  III,  24. 

3.  Ibid.,  III,  30. 

4.  Ibid.,  24. 

5.  La  Marck  à  Mercy,  23  février  1791.  —  Ibid.,  III,  68. 

6.  La  Marck  à  Marie-Antoinette,  19  février    1791.  —    /6(c/.,III,  62. 

7.  La  Marck  à  Mercy,  26  janvier  7791.  —  Ibid.,  IJI,  31. 

8.  Mercy  à  la  Marck,  14  janvier  1791.  —  Ibid.,  m,  6  et  7. 
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pour  le  salut  desquels  il  avait  été  combiné  n'étaient 
pas  le  moindre  des  obstacles  à  sa  bonne  et  prompte 
exécution.  Le  Roi,  (juand  il  laissait  agir,  restait 
inerte;  il  méditaitehaquejour  la  vie  de  CbarlesP'i, 
dont  leportrait  était  suspendu  dans  sa  chambre;  mais 
c'était  plutôt  pour  apprendre  à  souffrir  et  à  mourir 
que  pour  apprendre  à  résister.  Lorsqu'on  lui  parlait 
de  ses  affaires  et  de  sa  position,  il  semblait,  disait 
tristement  un  de  ses  plus  dévoués  serviteurs,  qu'on 
lui  parlât  de  choses  relatives  à  l'empereur  de  la  Chi- 
ne^. Plus  énergique  et  plus  active,  la  Reir>e  voyait 
son  énergie  paralysée  par  l'inaction  de  son  mari; 
elle  luttait  sans  espoir  contre  sa  déplorable  destinée. 
«  Comme  femme,  écrivait  la  Marck,  elle  estattachée 
à  un  être  inerte;  comme  Reine,  elle  est  assise  sur  un 
trône  bien  chancelant^.  » 

Elle-même,  d'ailleurs,  mal  préparée  à  la  lutte,  ne 
joignait  pas  à  la  force  du  caractère  l'habitude  des  af- 
faires, et  la  persévérance  dans  les  idées.  «LaReine, 
écrivait  encore  la  Mark,  a  certainement  l'esprit  et  la 
fermeté  qui  peuvent  suffire  à  de  g-randes  choses,  mais 
il  faut  avouer  que,  soit  dans  les  affaires,  soit  même 
dans  la  conversation,  elle  n'apporte  pas  toujours  ce 
degré  d'attention  et  cette  suite  qui  sont  indispensa- 
bles pour  apprendre  à  fond  ce  qu'on  doit  savoir  pour 
prévenir  les  erreurs  et  pour  assurer  le  succès^.  »  Il 
était  du  reste  un  terrain  sur  lequel  Mirabeau  et  ses 
amis  se  fussent  bien  dilficilement  mis  d'accord  avec 
la  famille  royale  :.  c'était  la  question  religieuse,  queles 
premiers  jugeaient  d'après  les  principes  delaphiloso- 
ohierationnaliste,  la  seconde  avec  les  lumières  de  la 

1.  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la 
A.wck,  Introduction.  I,  236. 
■2.  La  Marck  à  Mercv,  26  janvier  1791.  —  Ibid.,  III,  30. 
?,.  Ibid. 
4   Le  même  au  même,  30  décembre  1790.  —  Ibid.,  II,  532. 
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foi  et.  les  délicatesses  de  la  conscience,  auxquelles 
chez  Louis  XVI,  depuis  la  fatale  sanction  donnée  à 
la  Constitution  civile,  s'ajoutaient  les  saintes  suscep- 
tibilités du  remords. 

Quant  aux  agents  de  ce  vaste  plan,  pouvait-on 
compter  absolument  sur  eux?  Montmorin  était  faible 
et  sans  initiative;  Talon  etSémoiiville,  suspects  ;  plu- 
sieurs autres,  d'une  fidélité  bien  chancelante.  Res- 
taient la  Marck  et  Mirabeau  lui-même.  La  Marck 
était  actif,  capable,  sincèrement  dévoué  Mais  Mira- 
beau, malgré  ses  protestations  ardentes,  ne  se  livrait 
pas  entièrement.  G'estson  ami  intime,  son  répondant, 
la  Marck,  qui  l'observe  lui-même.  L'exécution  chez 
lui  était  souvent  fort  différente  du  projet,  et  la  réa- 
lité, de  la  promesse!.  «  Il  voulait  concilier  la  volonté 
apparente  de  servir  avec  l'inaction ,  pousser  les  au- 
tres et  se  tenir  en  arrière,  avoir  le  mérite  du  succès 
et  ne  pas  mettre  sa  2iopida)'ilé  à  de  trop  fortes 
épreuves"^.  »  De  là  des  indécisions, une  inertie  par- 
fois et  de  temps  à  autre  des  bouffées  de  démagogie 
qui  gâtaient  tout. 

Il  faut  en  convenir,  d'ailleurs  ,  sa  situation  était 
singulièrement  critique.  Comme  l'écrivait  juste- 
ment Fersen,  «  il  n'avait  pas  autant  de  moyens 
pour  faire  le  bien  qu'il  en  avait  pour  faire  le  mal  3.  » 
Le  mystère  même  dont  il  enveloppait  sa  conduite 
la  rendait  plus  difficile  à  soutenir.  Le  secret  gardé  le 
laissait  en  butte  aux  rancunes  du  coté  droit;  décou- 
vert ou  même  soupçonné,  il  lui  enlevait  tout  crédit 
sur  la  ffauche. 


1.  La  Marck   à  Mercy,   30    décembre  1790.    —    Correspondance 
entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la  Marck,  II,  524. 

2.  Le  mêine  au  même,  26  janvier,  23  février  d791.  —  Ibid.,    III, 
27,  28,  70. 

3.  Fersen  à  Gustave  III,  8  mars  1791.  —  Le  comte    de   Fei'sea  el 
la  Cour  de  France,  I,  86. 
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Mais  en  tout  cas,  pour  que  le  plan  Je  Mirabeau 
pût  aboutir,  il  fallait  que  celui  qui  l'avait  conçu  fût 
là  pour  l'exécuter.  Il  fallait  que  l'homme  puissant 
qui  avait  disposé  toutes  les  batteries,  qui  tenait  en 
main  tous  les  ressorts,  continuât  à  tout  diriger.  Or, 
à  ce  moment  même,  les  jours  de  Mirabeau  étaient 
comptés  ;  la  vie,  dont  il  avait  tant  abusé,  allait  lui 
échapper  à  l'heure  où  il  en  consacrait  les  restes  à  la 
défense,  au  salut  peut-être  de  ce  qu'il  avait  plus  que 
tout  autre  contribué  à  perdre.  Dans  ces  derniers 
temps,  du  reste,  son  attitude  est  correcte.  Le  24  fé- 
vrier, il  demande  qu'on  ordonne  à  la  municipalité 
d'Arnay-le-Duc  de  laisser  Mesdames  continuer  leur 
voyag-e,  illégalement  interrompu.  Le  28,  il  s'oppose, 
avec  la  plus  brillante  éloquence,  au  vote  d'une  loi 
contre  les  émigrés  et,  malgré  l'ardeur  de  la  gauche, 
parvient  à  la  faire  repousser.  «  Si  l'on  fait  cette  loi, 
s'écrie-Vil,  je  jure  de  n'y  point  obéir  i.  »  Et  c'est 
alors  que,  violemment  interrompu  par  les  Lameth  et 
leurs  amis,  il  leur  jette  ce  cri  dédaigneux  :  «  Silence 
«  aux  trente  voix  !  »  Le  soir,  il  parait  encore  aux  Ja- 
cobins pour  combattre  les  chefs  de  la  Révolution, 
irrités  de  ses  attaques  et  de  ce  qu'ils  appellent 
sa  défection.  Le  23  mars,  dans  la  discussion  sur 
la  régence,  il  prend  parti,  avec  les  soutiens  des 
vrais  principes  monarchiques,  pour  la  régence  héré- 
ditaire. 

Ce  fut  le  chant  du  cygne.  Le  27  mars  1791,  Mira- 
beau tombait  malade;  le  samedi  2  avril,  il  mourait, 
après  avoir  demandé  à  plusieurs  reprises  son  ami  le 
comte  de  la  Marck,  le  confident  de  ses  derniers  pro- 
jets, et  en  murmurant  ces  mots,  devenus  célèbres  : 
«  J'emporte  avec    moi   le  deuil  de  la    monarcliie  ; 

i.  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  lecomle  de  la 
Marck.  Introduction,  I,  233. 
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«  après  ma  mort,  les  factieux  s'en  disputeront  les 
«  lambeaux  *.  » 

Cette  monarchie, l'aurait-il  sauvée? Les  conditions 
même  dans  lesquelles  il  se  dévouait  à  elle,  et  que 
nous  avons  exposées  plus  haut,  nous  en  font  douter. 
M"'^  Elisabeth  donnait  de  ce  doute  une  raison  moins 
politique,  mais  plus  conforme  à  ses  idées  religieuses 
un  peu  exclusives,  quand  elle  écrivait,  le  3  avril,  à 
M'û^  de  Raigecourt  : 

«  Mirabeau  a  pris  le  parti  d'aller  voir, dans  l'autre 
monde,  si  la  Révolution  y  était  approuvée.  Bon  Dieu  I 
quel  réveil  que  le  sien  !  Beaucoup  en  sont  fâ- 
chés ;  les  aristocrates  le  redoutent  beaucoup. 
Depuis  trois  mois  il  s'était  montré  pour  le  bon 
parti;  on  espérait  en  ses  talents.  Pour  moi,  quoique 
très  aristocrate,  je  ne  puis  m'empêcher  de  re- 
garder sa  mort  comme  un  trait  de  la  Providence 
sur  ce  royaume.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  par  des 
gens  sans  principes  et  sans  mœurs  que  Dieu  veuille 
nous  sauver  -.  » 

Sous  une  forme  mystique,  la  pensée  de  M'"«  Elisa- 
beth était  vraie;  dans  ces  temps  troublés,  il  est  rare 
que  ceux  qui  ont  pu  ébranler  soient  capables 
ensuite  d'affermir  et  que  ceux  qui  ont  démoli  sa- 
chent reconstruire.  C'est  la  logique  des  révolutions, 
et  c'est  aussi  leur  justice. 

1.  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la 
Marck.  Introduclion,  1.231.—  Ces  paroles,  conlcstées  par  Cabanis, 
sont  affirnujL's  par  la  Marck. 

2.  M'"-^  Elisabelli  à  la  marquise  de  Raigecourt,  3  avril  1791.  — 
Correspondance  de  M""-'  Elisabelli,  264. 


CHAPITRE  VIII 


Siluadon  alarmante  do  Puiis  :  IV'inoule  en  permanence.  —  Démis- 
sion de  Necicer.  —  Départ  de  Mesdames  —  Le  28  février.  —  Le 
18  avriL  -  Projets  de  fuite.  —  Le  comte  d'Hinnisdal.  —  Espéran- 
ces d'évasion  de  Saint-Cloud  —  Plan  de  Mirabean.  —  Hésitations 
du  Roi  —  Ouvertures  au  marquis  de  Bouille.  — Le  projet  est  dis- 
cuté, puis  arrêté  entre  la  Reine,  Fersen  et  Bouille  —  Le  dépnrl, 
ajourné  à   plusieurs  reprises,  est  définitivement  fi.\é  au  L'O   juin. 


Quelles  quefussentles  chances  de  succès  du  grand 
plan  de  Mirabeau,  il  était  évident  que  ce  plan  allait 
disparaître  avec  son  auteur  :  la  clef  de  voûte  tom- 
bant, tout  l'édifice  s'écroulait.  Un  certain  nombre 
de  pygmées  pouvaient  bien  se  disputer  l'héritage  du 
géant;  aucun  n'était  de  taille  aie  recueillir  en  en- 
tier. 

Cependant,  la  situation  devenait  chaque  jour  plus 
critique.  L'émeute  était  en  quelque  sorte  à  l'ordre 
du  jour.  Dès  qu'une  mesure  prise  par  l'Assemblée  ou 
le  gouvernement  déplaisait  aux  Jacobins,  le  peuple, 
ou  plutôt  la  populace  de  Paris,  se  soulevait  et  for- 
mulait son  opinion  à  sa  manière,  en  vociférant,  pil- 
lant et  pendant.  L'Assemblée  n'était  pas  plus  libre 
que  la  lamille  royale.  La  rue  était  souveraine  maî- 
tresse, et  c'est  à  ce  titre  que  Malouet  a  pu  écrire  jus- 
tement que  la  Terreur  en  France  datait  du  14  juillet 
1789  *.  Le  mot  fut  bien  plus  vrai  encore  lorsque  le 
gouvernement  et  le  Roi  eurent  été  ramenés 
(le  force  à  Paris.  La  liste  serait  longue  à  dresser  des 

1.  Mémoires  de  Malouet,  II,  9, 
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mouvcmentspopulaires,  à  partir  seulement  du  6  octo- 
bre 1789.  Nous  n'essaierons  pas   de  le  faire;   nous 
nous  contenterons  des  émeutes  les  plus  mémorables. 
Le  2  septembre  1790,  à  la  nouvelle  de  la  répres- 
sion   de    la    révolte   de    Nancy    par  le  général  de 
Bouille,    quarante   mille    bommes    s'étaient    portés 
aux   Tuileries   et  à   l'Assemblée  ,    en    réclamant    à 
grands    cris  le  renvoi  des  ministres.    Un    moment 
môme,  on  avait  craint  que  cette  foule   ne  marcbàt 
sur  Saint-Cloud,  où  la  famille  royale  était  alors,  e^ 
n'y  renouvelât  les  scènes    de  Versailles  *.  Le  4  sep- 
tembre. Necker,  effrayé,  avait  quitté  le  ministère  et  la 
France.    Deux  mois  après,  l'bôtel  d'un  membre  de 
l'Assemblée,  le  duc  de  Castrios,  était  pillé,  pour  le 
punir  d'avoir  blessé   dans  un    duel    loyal    l'ui    des 
héros    populaires,    Charles    de    Lanieth.  Le  27  jan- 
vier 1791,  des  bandes  allaient   huer  jClermont-Ton- 
norre  et  l'assaillir  dans  sa  maison    et  fermaient  de 
force,  avec  la    complicité   pusillanime  de   Bailly,  le 
club  des  Impartiaux,  dont  il  était  président  2.  «  Nous 
n'avons  pas  eu  de  tapage  depuis  huit  jours,  »  écrivait 
le  5  février    M'""  Elisabeth   à  M™"  de  Raigecourt  3. 
Mais   ce  calme    inaccoutumé    ne  devait    pas   durer 
longtemps.  Moins  de    deux  semaines  après,  la  nou- 
velle du   départ    de  Mesdames     donnait  un   nouvel 
aliment   à  l'agitation  populaire.  Une  députation  des 
sections  se  rendit  aux  Tuileries  et  prétendit  forcer  le 
Roi  à  interdire  à  ses  tantes  de  s'éloigner.  Louis  XVJ 
refusa.  Mesdames  partirent  le  19  février.    Arrêtées 
par   la  municipalité  d'Arnay-le-Duc,  les  deux  prin- 
cesses ne  purent  continuer  leur  voyage  qu'en  vertu 
d'un   décret    de    l'Assemblée,    après  une    inconve- 

1.  Mémoires  du  marquis  de  Ferrieres,  II,  143. 

2.  Ihid.,  II,  222.  223. 

3.  M""=  Elisabeth  à  la  marquise  de  Raigecourt,  .5  février   1791.    ~ 
Correspondance  de  M""'  Elisabeth,  232. 
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liante  plaisanterie  de  Menou,  pour  qui  les  tantes 
du  monarque  n'étaientplus  que  deux  vieilles  femmes, 
tant  le  respect  de  l'autorité  et  de  la  famille  royale 
avait,  en  moins  de  deux  ans,  disparu  du  langage  et 
des  mœurs  ! 

On  répandit  le  bruit  que  ce  départ  de  Mesdames 
n'était  qu'un  prélude,  que  le  Roi,  la  Reine  et  Mon- 
sieur ne  tarderaient  pas  à  suivre  l'exemple  de 
M'""  Adélaïde  et  M""  Victoire.  Sept  à  huit  cents 
personnes,  lie  du  peuple,  filles  de  la  rue  Saint- 
Honoré  et  leurs  souteneurs,  se  portèrent  tumulteuse- 
ment  au  Luxembourg,  forcèrent  Monsieur  et  Mada- 
me à  aller  aux  Tuileries  et  ne  les  quittèrent  qu'après 
s'être  assurés  qu'ils  y  étaient  entrés  ^  Le  24,  un 
ramassis  confus  de  filles  publiques,  d'émissaires  des 
Jacobins  et  d'hommes  déguisés  en  femmes  envahit 
le  jardin  des  Tuileries  et  demanda  en  hurlant  que  le 
Roi  ordonnât  à  ses  tantes  de  revenir.  Sur  finjonction 
de  cette  bande,  les  soldats  ôtèrent  leur  baïonnette  et 
Bailly  proposait  qu'on  ouvrît  les  portes  et  qu'on  intro- 
duisît dans  le  Château  une  vingtaine  de  délégués  qui 
voulaient  voir  le  Dauphin,  qu'on  disait  parti  comme 
Mesdames  2.  Heureusement,  la  garde  fut  plus  ferme 
que  le  maire;  la  foule  fut  sommée  de  se  disperser, 
et  au  premier  roulement  de  tambour,  tout  s'enfuit 
comme  une  volée  d'oiseaux  3. 

Le  28  février,  la  chose  était  plus  grave.  La  com- 
mune de  Paris  faisait  en  ce  moment  réparer  le  châ- 
teau de  Vincennes.  Le  bruit  se  répandit  que  ces  répa- 


1.  M""=  Elisabeth  à  la  marquise  de  Raigecourt,  2i  février  1791.  — 
La  même  à  la  marquise  de  Bombelles,  28  février  1791.  —  Correspon- 
dance d".  M""  Elisabeth,  240,   241. 

2.  Méntoires  de  la  duchexse  de  Tourzei,  I,  242. 

3.  Mémoires  du  marquis  de  Ferriéres,  II,  235.  —  M"»»  Elisabeth  à 
la  marquise  de  Bombelles,  28  février  1791.  —  Correspondance  de 
M™^  Elisabeth,  241. 
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râlions  n'étaient  qu'un  moyen  de  favoriser  une  éva- 
sion du  Roi,  qui,  par  des  conduits  souterrains,  irait 
des  Tuileries  à  Vincennes,  et  de  là  à  la  frontière. 
Des  bandes  d'ouvriers  des  faubourgs,  armés  de  pio- 
ches et  dépiques,  se  dirigèrent  sur  Vincennes  pour 
démolir  le  donjon.  Lafayetle  et  la  garde  nationale 
les  suivirent  et  parvinrent  à  les  disperser.  Mais  la 
nouvelle  de  ce  mouvement  populaire  s'était  répan- 
due. Un  certain  nombre  de  gentilshommes,  redou- 
tant quelque  attaque  des  Tuileries  en  l'absence  de 
la  milice  parisienne,  s'y  rendirent.  Ils  étaient  trois 
cents  environ,  la  plupart  avaient  des  armes  pour  dé- 
fendre la  famille  royale  et  au  besoin  se  défendre 
eux-mêmes;  le  motif  même  qui  les  avait  conduits 
au  Château  l'exigeait.  Une  fois  là,  y  eut-il  des  im- 
prudences de  commises  par  quelques  jeunes  gens^ 
comme  semble  le  croire  M""^  Elisabeth  *  ?  Affichèrent- 
ils  une  attitude  hostile  ou  tinrent-ils  des  propos  bles- 
sants pour  la  garde  de  service?  Y  eut-il,  au  con- 
traire, comme  le  prétend  Hue  \  de  l'eau-de-vie  dis- 
tribuée aux  gardes  nationaux  pour  échaufler  les 
têtes?  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'un  conflit  éclata,  et 
le  bruit  se  répandit  que  ces  amis  de  la  royauté  n'é- 
taient venus  que  pour  enlever  le  Roi  et  opérer  une 
cojitre-révolution.  A  peine  de  retour  de  Vincennes, 
Lafayette  accourut  au  Château,  apostropha  dure- 
ment les  gentilshommes  et  voulut  les  désarmer.  Ils 
résistèrent;  mais  le  Roi,  soucieux  d'éviter  à  tout  prix 
une  lutte,  pria  lui-même  ses  défenseurs  de  remettre 
leurs  armes  dans  son  cabinet,  leur  promettant 
qu'elles  leur  seraient  rendues  le  lendemain.  On 
obéit;  une  heure  après,  les  gardes  nationaux  exigè- 


i .  M"«  Elisabeth  à  la  marquise  de   Raigecourt,  2  mars   179i.  -= 
Correspondance  de  M'""  Elisabeth,  244. 
2.  Dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI,  210. 
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rent  que  les  armes  fussent  portées  chez  M.  de  Gou- 
vion,  major  général:  au  bas  de  l'escalier,  ellesfurenl 
pillées  *. 

Quant  aux  fidèles  serviteurs,  déjà  victimes  de  cette 
humiliante  exigence,  lorsqu'ils  sortirent  des  Tuile- 
ries, à  huit  heures  du  soir,  on  les  fouilla,  on  les  hua. 
on  les  maltraita;  on  en  conduisit  plusieurs  à  l'Ab- 
bave  -.  Des  vieillards  même,  comme  le  maréchal  de 
Mailly,  ne  furent  pas  à  l'abri  des  insultes  et  des 
coups  -K 

Le  lendemain,  Lafayette  fit  afficher  sur  les  murs 
de  la  capitale  une  proclamation  pour  prévenir  Ja 
garde  nationale  qu'il  avait  donné  des  ordres  aux 
«chefs  de  la  domesticité  », — c'est  ainsi  qu'il  nommait 
les  gentilshommes  de  la  Chambre, — afin  qu'on  ne  lais- 
sât plus  entrer  au  Château  d'hommes  armés  et  «d'un 
zèle  très  justement  [suspect  '*  »  ,  confirmant  ainsi  par 
ces  paroles  les  faux  bruits  de  complot  et  autorisant 
de  son  prestige  populaire  l'absurde  et  mortelle  lé- 
gende des  Chevaliers  du  poignard. 

«  Tout  est  fort  tranquille  depuis  ce  moment-là, 
écrivait,  le  2  mars,  M""' Elisabeth,  toujours  prompte  à 
se  rassurer  ou  plutôt  à  rassurer  ses  amies,  et  je  crois 
que  c'es»  fini,  parce  que  les  méchants  ont  obtenu  ce 
qu'ils  voulaient  et  que  nous  autres,  bonnes  bêtes, 
nous  ne  voyons  pas  plus  loin  que  le  bout  de  notre 
nez  et  donnons  tête  baissée  dans  tous  les  pièges  que 
l'on  nous  tend  ».  » 


1.  M™»  Elisabeth  à  la  marquise  de  Raigecourt,  2  mars  1791.  — 
Correspondance  de  M'^'  Elisabeth,  244. 

2.  Ibid. 

3.  Souvenirs  d'un  page,  347. 

4.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  253.  —  Voir  dans  ces 
Jlémoires  la  réponse  des  ducs  de  Villequier  et  de  Duras  à  l'ordre 
du  jour  de  Lafayette.  —  Ibid.,  1,254  et  suiv. 

0.  M"»  Elisabeth  à  la  marquise  de  Raigecourt,  2  m.irs  1791. — 
Correspondance  de  M"*  Elisabeth,  243. 
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La  princesse  se  trompait  :  rien  n'étaitfini.  La  jour- 
née du  28  février  avait  aggravé  le  dissentiment  entre 
les  monarchistes  et  les  Constitutionnels  et  fait  des- 
cendre l'autorité  du  Roi  de  toute  la  hauteur  dont 
avait  grandi  celle  de  Lafayette.  Mais  ce  n'était,  en 
somme,  qu'un  incident  et  un  symptôme.  Une  question 
plus  grave,  sur  laquelle  le  Roi  ne  pouvait  se 
mettre  d'accord  avec  l'Assemblée,  pas  plus  qu'avec 
Mirabeau,  c'était  la  question  religieuse.  Louis  XVI 
était  profondément  pénétré  des  principes  du  catho- 
licisme. Il  avait  bien  pu,  dans  un  moment  do  fai- 
blesse, donner  sa  sanction  à  la  Constitution  civile  du 
clergé  ',  et  aux  décrets  qui  exig-eaient  des  évoques 
et  des  prêtres  un  serment  contraire  à  leur  con- 
science 2;  mais  le  remords  même  qu'il  en  éprouvait 
rendait  plus  inébranlable  désormais  son  attache- 
ment à  sa  foi ,  et  nulle  force  humaine  n'eût  pu  le 
contraindre  à  se  servir  du  ministère  d'un  prêtre 
assermenté,  qui  n'était  à  ses  yeux  qu'un  prêtre  schis- 
matique.  Marie-Antoinette  n'était  pas  moins  ferme. 
Vainement  Montmorin  et  Mirabeau,  qui  ne  compre- 
naient pas  ces  scrupules,  les  pressaient-ils  de  se  ren- 
dre à  des  cérémonies  oii  officiaient  des  membres  du 
clergé  constitutionnel  et  à  donner  un  semblant  de 
satisfaction  à  l'opinion  démocratique,  en  assistant 
le  dimanche  à  la  messe  de  leur  paroisse.  Ni  le  Roi 
ni  la  Reine  n'y  voulaient  consentir,  et  le  Roi  avait 
nettement  refusé  d'admettre  dans  sa  chapelle  des 
ecclésiastiques  assermentés^. 

Cependant,  Pâques  approchait.  LouisXVI,  souffrant 
depuis  les  scènes  douloureuses  du  28  lévrier  et  privé 


4.  Le  24  août  1790. 
2.  Le  26  décembre  1790. 

a.  Montmorin  à  la  Marck,  18  et  20  mars  1791.  —  Correspondance 
entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la  Marck,  III,  88  et  97. 
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(le  rcxercice  auquel  il  était  accoutumé*,  avait  besoin 
de  respirer  un  air  plus  pur  que  celui  de  Paris.  Il 
résolut  d'allerpasserlasemaine  sainte  àSaint-Cluiul, 
où  il  aurait  en  même  temps  plus  de  liberté  pour 
remplir  ses  devoirs  religieux.  Les  préparatifs  furent 
faits  au  grand  jour.  Mais  les  meneurs  répandirent  le 
bruitque  le  voyage  annoncé  en  dissimulait  un  autre, 
que  ce  n'était  pas  à  Saint-Cloud,  mais  à  Metz  que  le 
Roi  devait  aller,  et  qu'en  tout  cas  il  était  poussé  à  ce 
voyage  par  des  scrupules  indignes  d'un  monarque 
constitutionnel.  Les  ennemis  du  catholicisme  deve- 
naient chaque  jour  plus  intolérants.  Le  3  avril,  on 
avait  installé  dans  toutes  les  paroisses  de  Paris  les 
curés  assermentés.  Les  fidèles,  usant  de  leur  droit  de 
ne  point  assister  à  des  cérémonies  célébrées  par  des 
schismatiques,  avaient  loué  l'église  des  Théatins 
pour  y  exercer  leur  culte.  Maislorsqu'ils  s'y  présen- 
tèrent, le  jour  des  Rameaux,  17  avril,  une  foule 
ameutée  les  maltraita  ;  des  femmes  furent  insultées, 
des  jeunes  filles  fustigées,  et  le  soir  le  club  des 
Cordeliers  avait  engagé  à  faire,  le  lendemain,  une 
démonstration  au  Château,  afin  de  forcer  le  Roi  à 
renvoyer  les  prêtres  de  sa  chapelle  et  à  faire  ses 
Pâques  à  Saint-Germain-l'Auxerrois^.  Déjà,  ce  môme 
joui',  la  garde  nationale  avait  voulu  empêcher  les  au- 
môniers royaux  de  dire  la  messe  aux  Tuileries 3.  En 
présence  de  cette  elfervescence ,  Louis  XVI,  dési- 
reux de  ne  pas  donner  prétexte  â  des  troubles, avait, 
assure-t-on,  renoncé  à  son  projet  de  départ;  il  ne 
l'avait  repris   que  sur  les  instances  de  Lafayette  et 


1.  Mémoires  de  Weber,  309. 

2.  M""=  Elisabeth  à  la  marquise  de   Raigeeourt,   19  avril  1791.   — 
Correspondance  de  M'-"  Elisabeth,  266. 

'à.  Fcrsen  à  Taube,  18  avril  1791.—  Le  comte  de  Fersen  et  la  Co  tr 
de  France,  I,  102. 
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de  Bailly^qui  se  croyaientsûrs  de  maintenir  l'ordre*. 
L'événement  ne  tarda  pas  à  leur  prouver  que  le  vrai 
maître  de  Paris,  ce  n'était  pas  eux,  mais  le  cltib  des 
Cordeliers. 

Lelcndemaiu  matin,  en  effet,  lundi  saint,  18  avril, 
la  foule  se  porta  en  masse  aux  Tuileries.  Lorsque, 
vers  onze  heures  ^  le  Roi  et  la  Reine  parurent  pour 
monter  en  voiture  ,  ils  furent  assaillis  par  des  cla- 
meurs hostiles.  Ils  prirent  place  néanmoins  dans  une 
berline  avec  leurs  enfants,  M'"'^  Elisabeth  et  M"^**  de 
Tourzel  s.  Mais  le  départ  fut  impossible.  La  garde 
nationale,  d'accord  avec  les  émeutiers,  obstruait  les 
portes,  entourait  les  voitures,  croisait  la  baïonnette 
sur  le  poitrail  des  chevaux  ^,  apostrophait  le  Roi  et 
la  Reine  de  la  manière  la  plus  grossière  °.  «  A  bas 
«  les  valets  !  A  bas  les  chevaux  !  criait-on.  On  ne 
«  doit  pas  sortir  de  Paris  avant  la  fin  de  la  Constitu- 
«  tion.»  Vainement Lafayette  harangua-t-il  sa  troupe; 
la  troupe  désobéit,  VainementleRoi disait-il  à  Bailly: 
«  Il  serait  étonnant  qu'après  avoir  donné  la  liberté  à 
«  la  nation,  je  ne  fusse  pas  libre  moi-même  ^!  »  Pen- 
dant deux  heures,  la  famille  royale  resta  dans  son 
carrosse,  exposée  aux  insultes  de  la  populace  '^.  Pen- 


1.  Hue.  Dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI,  214. 

2.  Ibid. 

3.  Fersen  à  Taube,  18  avril  1791 ,  —  Le  comte  deFersen  et  la  Cour 
de  France,  I,  103. 

4.  Hue.  Dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI,  214. 

5.  On  Ira'ilait  le  Roi  de  b...  d'aristocrate  et  de  gros  cochon.  M.  de 
Gougenot,  niailre  d'hôtel,  s'êtaiil  approché  de  la  voilure  pour  pren- 
dre les  ordres  delà  Reine,  les  gardes  nationaux  l'on  arrachèrent.  La 
Reine  s'avança  pour  dire  de  le  laisser  :  «  Voilît  une  plaisante  b... 
«pour  donner  des  ordres,  «répondirent  les  gardes,  nationaux. 
Fersen  à  Taube,  18  avril  1791.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de 
France,  l,  104, 

6.  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  H,  266.  —  Mémoires  de  la 
duchesse    de  Tourzel.  1,  273. 

7.  M""=  Elisabeth  à  la  marquise  de  Bombelles,  21  avr  1791,  — 
Correspondance  de  M""  Elisabeth,  267, 
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dant  deux  lieiires,  Lafayette  essaya  vainement  de 
rappeler  enfin  les  perturbateurs  à  l'ordre  et  les  solfiais 
à  la  d'iscipline.  Ni  ordres,  ni  prières,  ni  menaces  ne 
furent  écoutés .  Le  tumulte  croissait  d'heure  en  heure  ; 
le  maire  refusait  de  proclamer  la  loi  martiale  i.  Les 
serviteurs  du  Roi  étaient  maltraités  ^  ;  le  grand  au- 
mônier, mis  en  joue  '^;  M.  de  Duras,  frappé  avec  une 
telle  violence  que  le  Dauphin  se  prît  à  pleurer  '''  . 
Pour  éviter  de  nouveaux  excès,  il  fallut  renoncer  au 
voyage.  Satisfaite  de  sa  victoire,  la  garde  nationale 
protesta  de  son  dévouement  :  «  Soyez  tranquille, 
«  nous  vous  défendrons,  »  disaient  les  soldats  à  la 
Reine,  en  se  pressant  autour  d'elle.  — «Oui.»  répon- 
dit ironiquement  la  princesse,  «  nous  y  comptons  ; 
«  mais  vous  avouerez  à  présent  que  nous  ne  sommes 
«  pas  libres  ^.  »  Et  prenant  le  Dauphin  dans  ses  bras, 
elle  rentra  fièrement  aux  Tuileries.  Le  soir,  les  gar- 
des nationaux  prétendirent  encore  fouiller  les  ap 
parlements,  même  la  chambre  du  Roi,  même  les 
greniers,  même  les  remises,  sous  prétexte  d'y  trou- 
ver des  prêtres  réfraclaires  ^,  et,  à  dix  heures,  un 
homme,  sur  le  Carrousel,  lisait  à  haute  voix  un  pa- 
pier rempli  d'horreurs  contre  le  Roi,  exhortant  le 
peuple  à  forcer  le  Château,  à  tout  jeter  par  les  fenê- 
tres et  surtout  à  ne  pas  manquer  l'occasion,  comme 
on  l'avait  manquée  à  Versailles,  au  6  octobre  7. 
Le  lendemain,  le  Roi  se   rendit  à  l'Assemblée  et 


1.  Fersen  à  Taiibe,  18  avril  1791.  — Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour 
de  France,  1, 104. 

2.  Mémoires  de  M""  Campan.  286.  —  Mémoires  de  Weber,  311 . 

3.  Fersen  tiTaube,  18  avril  IT'Jl.  — Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour 
de  France,  I,  104. 

4.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  273,  274. 

;j.  Fersen  àTaiibe,  18  avril  1791.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour 
de  France,  I,  lOo. 

6.  Hue.  Dernières  années  du  rî'gne  de  Louis  XVI,  215. 

7.  Fersen  à  Taube,  18  avril  1791.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour 
dt  France,  I,  105. 
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protesta  énergiquement  contre  la  violence  qui  lui 
avait  été  faite.  Le  président  Chabroud  se  contenta 
de  répondre  «  qu'une  inquièle  agitation  est  insépara- 
ble des  progrès  de  la  liberté*.  »  Cette  agitation  crois- 
sant toujours,  le  Roi  engagea  son  premier  aumônier, 
le  cardinal  de  Montmorency,  M&r  de  Roquelaure 
et  M^'''  de  Sabran,  ses  aumôniers,  les  prêtres  de 
sa  chapelle  ,  les  premiers  gentilshommes  de  la 
Chambre,  MM.  de  Duras  et  de  Yillequier,  à  s'éloi- 
gner de  lui  ;  la  Reine  adressa  la  même  invitation 
à  sa  dame  d'honneur,  M™^  de  Ciiiniay,  à  sa  dame  du 
palais,  M"'''  de  Duras;  et  le  jour  de  Pâques,  24  avril, 
Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  furent  contraints 
d'aller  à  Saint-Gcrmain-rAuxerrois,paroissedesTuile- 
ries^  assister  à  la  messe  solennelle  chantée  par  l'in- 
trus qui  avait  remplacé  le  vénérable  curé,  démission- 
naire pour  refus  de  serment.  Seule,  M'"''  Elisabeth, 
quoique  menacée  des  derniers  outrages,  put  se  dis- 
penser d'une  cérémonie  qui  froissait  si  légitimement 
sa  conscience  2.  C'était  là  sans  doute  ce  que  Chabroud 
entendait  par   les  progrès  de  la  liberté  ! 

La  semaine  fut  triste  pour  les  prisonniers  des  Tui- 
leries ;  le  deuil  de  l'église,  pendant  les  jours  saints, 
s'accordait  trop  bien  avec  le  deuil  de  leurs  propres 
cœurs  pour  qu'ils  n'en  fussent  pas  émus.  «  La  soli- 
tude des  Tuileries,  dit  M""*^  de  Tourzcl,  la  vue  du  Roi, 
privé  de  ses  grands  officiers,  et  nous  tous  à  la  veille 
d'être  forcés  de  nous  éloigner  de  sa  personne,  les 
olfices  de  l'Eglise,  auxquels  nous  assistions  réguliè- 
rement et  qui  oflraient  des  analogies  si  frappantes 
avec  la  situation,  le  tombeau  du  jeudi  saint,  espèce 
de  cénotaphe   entouré  de   cyprès  et   sur  lequel  il  y 


1.  Hue.   Dernières  années  du  l'egne  cleLouisXVI,  217. 

2.  Jbid..  219. 
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avait  une  couronne  d'épines,  emblème  si  juste  de 
celle  que  portait  le  Roi,  tout  contribuait  à  augmenter 
la  profonde  tristesse  dont  nous  étions  pénétrés  et 
qu'il  fallait  renfermer  en  soi-même  pour  ne  la  pas 
faire  partager  à  notre  pauvre  petit  Dauphin  *.  » 

C'en  était  trop.  L'homme  avait  pu  généreuse- 
ment pardonner  les  outrages  dont  on  n'avait  .cessé 
de  l'abreuver  :  le  Roi  avait  fait  largement  le  sacrifice 
de  son  autorité;  mais,  violenté  dans  sa  conscience, 
le  chrétien  se  redressa.  Louis  XVÏ  résolut  de  sortir 
de  ce  Paris,  qui  n'était  plus  pour  lui  qu'une  prison- 

Depuis  longtemps  déjà,  les  serviteurs  les  plus 
anciens  de  la  monarchie,  comme  les  conseillers  de 
la  dernière  heure,  considéraient  le  départ  du  Roi 
comme  indispensable  au  salut  de  la  royauté.  Le  len- 
demain même  du  jour  oii  l'émeute  triomphante  l'a- 
vait ramené  dans  la  capitale,  les  hommes  d'Etat, 
vraiment  dignes  de  ce  nom,  avaient  jugé  qu'il  n'y 
pouvait  rester,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  la  liberté 
nécessaire.  Les  projets  d'évasion  se  succédaient  sans 
relâche.  De  quelque  mystère  que  la  mort  de  M.  de 
Favras  ait  enveloppé  ses  projets,  il  est  certain  que 
la  base  première  en  étaitledépartde  la  famille  royale, 
volontaire  ou  forcé.  Un  peu  plus  tard,  en  mars  1790, 
un  député  de  la  noblesse,  le  comte  d'Hinnisdal,  avait 
organisé  tout  un  plan  pour  enlever  le  Roi  ;  la  garde 
nationale  de  service  était  gagnée  ;  les  hommes  étaient 
à  leur  poste;  les  relais  étaient  disposés;  tout  était 
prêt,  sauf  le  consentement  de  Louis  XVL  M.  Cam- 
pan  fut  chargé  de  sonder  le  prince,  un  soir,  pendant 
qu'il  jouait  au  whist  avec  la  Reine  et  sa  famille.  Le 
Roi  fit  d'abord  la  sourde  oreille,  puis,  pressé  de  se 
prononcer  :  «  Dites  à  M.  d'Hinnisdal,  répondit-il,  que 

1  Mémoires  du  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  283. 
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«je  ne  puis  consentir  à  me  laisser  enlever.  » — «Vous 
«  entendez  bien,  reprit  la  Reine,  le  Roi  ne  peutcon- 
«  sentir  h  ce  qu'on  l'enlève.  »  Espérait-elle  qu'on  ne 
tiendrait  pas  compte  de  cette  défense  ambiguë,  qui 
pouvait  cacher  un  acquiescement  tacite?  Toujours 
est-il  que,  suivant  M'"°  Campan,  elle  resta  jusqu'à 
minuit  à  préparer  sa  cassette.  Mais  aucun  bruit  ne 
vint  troubler  le  silence  de  la  nuit  :  M.  d'Hinnisdal, 
mécontent  de  la  réponse  équivoque  duRoi  et  ne  vou- 
lant pas  agir  sans  l'assentiment  positif  de  ceux  pour 
lesquels  il  se  compromettait,  avait  renoncé  à  l'entre- 
prise 1. 

Si  le  départ  était  difficile  à  Paris,  il  était  plus  pra- 
ticable à  Saint-Cloud,  oii  la  famille  royale  passa  l'été 
de  1790.  Le  Roi  y  était  sans  gardes,  accompagné 
d'un  seul  aide  de-camp  de  Lafayette;  la  Reine  n'a- 
vait de  même  qu'un  seul  homme  de  service  auprès 
d'elle.  Souvent  tous  deux  sortaient  de  bonne  heure  et 
rentraient  tard,  sans  qu'on  s'en  inquiétât.  On  voya- 
geait encore  sans  obstacle  en  France;  il  était  facile 
de  quitter  Saint-Cloud  et  de  là  de  gagner  une  pro- 
vince sûre.  M™^  Campan  affirme  qu'un  plan  d'évasion 
fut  alors  combiné  :  le  Roi  se  serait  rendu  seul  à  un 
bois  distant  de  quatre  lieues  du  Château,  oii  la  fa- 
mille royale  l'aurait  rejoint  ^.  D'autre  part.  M'"''  de 
Tourzel  raconte  —  et  cela  semble  bien  être  le  même 
fait,  —  que  M.  de  la  Tour  du  Pin  ministre  de  la 
guerre,  avait  supplié  Louis  XYI  de  profiter  de  son 
séjour  à  la  campagne  pour  partir,  promettant  de  dis- 
poser des  régiments  fidèles  pour  protéger  la  route  et 
assurant  —  l'avenir  ne  lui  donna  que  trop  raison  — 
que  cette  occasion  perdue  ne  se  retrouverait  plus  *• 

1.  Mémoires  de  M"'"  Campan,  267,  268. 

2.  Ibid.,  273,  271. 

3.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  203. 
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Los  meilleurs  serviteurs  du  monarque,  sa  famille 
elle-meuie,  souhaitaient  vivement  qu'il  acceplài  cette 
proposition.  M'""  Elisabeth  l'espérait  :  elle  croyait 
voir  à  certains  symptômes,  suivant  son  langage 
énigmatique,  que  «  la  guérison  approchait  i  ».  Un 
moment  en  efïet,  après  la  discussion  sur  les  événe- 
ments d'octobre,  on  crut  que  le  Roi.  indigné  des 
résolutions  de  l'Asf. emblée,  céderait  aux  conseils  de 
M.  de  la  Tour  du  Pin. 

Un  jour,  s'il  i'aut  en  croire  le  comte  Esterhazy, 
Louis  XVI  gagna  les  hauteurs  de  Saint-Cloud  et  sor- 
tit par  une  porte  du  parc  qui  était  condamnée  et  qu'il 
fit  enfoncer.  Il  était  accompagné  du  duc  de  Brissac, 
de  MM.  de  la  Suze,  de  Tourzel  et  Esterhazy.  On  des- 
cendit par  la  plaine  auprès  de  Rueil  et,  après  avoir 
passé  le  pont  de  Chatou,  on  entra  dans  la  forêt  du 
Vésinet.  Là,  le  Roi  tourna  à  droite  et  lança  son  che. 
val  sur  la  route  de  Maisons.  La  Reine,  de  son  côté, 
était  sortie  en  voiture  avec  M™^  Elisabeth  et  son  fils. 
Tout  faisait  supposer  qu'on  pousserait  plus  loin  :  on 
eût  trouvé  un  bateau  pour  traverser  la  Seine  et  de 
l'autre  côté  du  fleuve  des  voitures  pour  gagner  Chan- 
tilly où  les  chevaux  du  prince  de  Condé,  encore  dans 
les  écuries,  auraient  servi  de  relais  pour  se  rendre  à 
l'armée.  Tout  à  coup,  le  Roi  s'arrêta  et  l'on  retourna 
à  Saint-Cloud.  Les  espérances  étaient  encore  une 
fois  déçues.  A  sa  rentrée  au  Château,  le  comte  Ester- 
hazy ne  put  s'empêcher  de  dire  à  la  Reine  son  désap- 


1.  M""^  Elisabeth  à  la  marquise  de  Raigocourt.  '2Ï>  août  d790.  — 
Correspondance  de  M™=  Elisabeth,  178.  Est-ce  à  la  suite  de  cette  propo- 
sition que  le  bruit  se  répandit  àcette  époque  chez  les  émigrés  que  le 
Roi  devait  aller  en  Flandre  ?  M.  de  Vaudreuil,  qui  s'était  fait  l'écho 
de  ces  bruits,  n'y  croyait  pas.  «  J'ai  delà  peine  à  croire,  écrivait-il  à 
M.  le  comte  d'Artois,  qu'on  puisse  décider  le  Roi  à  sortir  de  Paris,  à 
moins  qu'on  ne  l'enlève  p;ir  Ibrce.  »  Le  comte  de  Vaudreuil  au 
comte  d'Artois  0  septembre  1790.  — Correspondance  intime  ducomte 
de  Vaudreuil,  I,  287. 
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pointoment  en  insislanl  sur  l'urgence  de  se  soustraire 
à  la  surveillance  des  geôliers.  La  Reine  répondit 
qu'elle  pensait  bien  comme  lui,  —  elle  l'avait  déjà 
déclaré  à  M''"'  Gampan  *.  —  Mais  elle  désespérait 
d'obtenir  le  consentement  du  Roi,  sinon  lorsqu'il  ne 
serait  plus  temps  :  quant  à  elle,  elle  était  résolue  à 
ne  jamais  se  séparer  de  son  mari  et  à  suivre  le  sort 
que  la  destinée  lui  préparait  2. 

A  ce  moment,  pourtant,  les  négociations  avec 
Mirabeau  étaient  en  plein  coursetle  plan  deMirabeau 
reposait  avant  tout  sur  la  sortie  de  Paris.  Seulement, 
—  et  c'est  là  que  le  puissant  orateur  différait  d'avis 
avec  la  Tour  du  Pin  et  Esterhazy,  — Mirabeau  n'ad- 
mettait pas  une  évasion.  «  Un  roi,  qui  est  la  seule 
sauvegarde  de  son  peuple,  disait-il,  ne  fuit  pas  devant 
son  peuple  ;  il  ne  se  met  pas  dans  la  position  de  ne 
pouvoir  rentrer  au  sein  de  ses  États  que  les  armes  à 
la  main,  ou  d'être  réduità  mendier  des  secours  étran- 
gers ^.  »  Et  il  écrivait  de  môme  à  la  Marck  :  «  Un  roi 
ne  s'en  va  qu'en  plein  jour,  quand  c'est  pour  être 
roi  '*.  »  C'était  sa  conviction  au  lendemain  même  des 
journées  d'octobre.  Il  voulait  qu'on  se  retirât  à  Rouen, 

1.  Mémoires   de  M'^"  Cutnpan,26^. 

2.  Fragments  de  Mémoires  du  comte  Valentiii  Esterhazy.  — 
Loim  XVI,  Marie-Antoinette  et  M""  Elisabeth,  IV,  47,  48. 

3.  Note  du  13  octobre  1789.  —  Correspondance  entre  le  comte  de 
Mirabeau  et  le  comte  de  la  Marck,  I,  369.  —  Mirabeau  ne  reculait  pas 
cependant  devant  une  intervention  diplomatique  des  Puissances 
étrangères  ;  «  Il  me  semble  qu'un  autre  point  des  plus  raisonnables 
du  plan  deM...,  est,  si  la  paix  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  se  con- 
tient, d'engager  ces  deux  Puissances,  sous  prétexte  des  dangers 
qu'elles  peuvent  courir  elles-mêmes,  si  jamais  ceci  se  consolide,  à 
paraître  non  plus  pour  faire  une  contre-révolution  ou  entrer  en 
armes  ici,  mais  comme  garants  de  tous  les  traités,  de  l'Alsace,  de  la 
Lorraine  et  comme  trouvant  fort  mauvais  la  manière  dont  on  traite 
un  Roi.  Elles  pourraient  alors  parler  le  ton  qu'on  a,  quand  on  se 
sent  le  plus  fort,  en  bonne  cause  et  en  troupes.  »  —  Marie-Antoi- 
nette à  Mercv,  juin  1790.  —  Marie- Antoinette,  Joseph  H  und  Léo- 
pold  II,  iSO."^ 

4.  Mirabeau  à  la  Marck,  4  juin  1790.  —  Correspondance  entre  le 
comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la  Marck,  II,  34. 


186  MARIE-ANTOINETTE 

au  sein  de  la  Normandie,  province  fidèle,  à  proximité 
de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou,  qui  ne  l'étaient  pas 
moins*,  et  où  il  serait  facile  de  s'entourer  de  troupes 
sûres.  L'année  suivante,  c'était  à  Fontainebleau  qu'il 
demandait  qu'on  se  transportât  ^,  mais  toujours  en 
plein  jour,  après  avoir  prévenu  officiellement  l'Assem- 
blée et  sons  la  protection  de  la  garde  nationale,  à 
laquelle  on  associerait  un  régiment  d'infanterie,  le 
Royal-Comtois,  alors  en  garnison  à  Orléans  et  animé 
d'un  excellent  esprit,  et  deuxcents  cavaliers  du  régi- 
ment de  Lorraine,  qu'on  ferait  venir  do  Rambouil- 
let 3  .  Plus  tard  ,  lorsque  l'esprit  révolutionnaire 
eût  fait  de  nouveaux  progrès,  ce  ne  fut  plus  de  Fon- 
tainebleau, ville  ouverte  et  à  la  merci  d'un  coup  de 
main,  qu'il  s'agit,  mais  d'une  ville  fortifiée  et  plus 
rapprochée  do  la  frontière,  Compiègne  ou  Beau- 
vais  *,  d'où  l'on  pouvait  aller  plus  loin,  sous  la  pro- 
tection de  f  armée  de  M.  de  Bouille  s.  Mais  le  grand 
obstacle  à  fexécution  de  ce  plan,  c'était  findécision 
du  Roi.  Louis  XVI  manifestait  pour  un  départ,  sous 
quelque  forme  qu'il  se  présentât,  la  môme  répugnance 
qu'il  avait  déjà  si  malheureusement  montrée  lors  des 
néfastes  journées  d'octobre,  et  sans  s'y  refuser  positive- 
ment, il  opposait  la  plus  fatale  desrésistancos,  la  force 
d'inertie.  La  Reine  y  était  plus  résolue  :  a  II  faudra 
a  pourtant  bien  s'enfuir.  »  avait-elle  dit  un  jour  à 
M"'"  Campant.  M"*^ Elisabeth  l'étaitplus  encore,  mais 
elle  n'était  guère  appelée  au  conseil  et  ses  lettres  à  ses 
amies  sont  pleines  de  ses  doléances  sur  cette  funeste 

1.  Note  du  15  octobre  1789.  —  Correspondance  etitre  le  comte  de 
MirabeaiL  et  le  comte  de  la  Marck  I,  743. 

2.  Douzième  note,  17  juillet  1790.   —  Ibid.,  II,  104  et  suiv. 

3.  Treizième  note,  2G  juillet  1790.  --  Ibid.,  II,  li4. 

4.  Journal  de  Fersen,  18  octobre  1791.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la 
Cour  de  France,  I,  32. 

.j.  Correspondance  entre  le  comte  de  Mh-abeau  et  le  comte  de    la 
Marck.  Introduction,  I,  245. 

6.  Mémoires  de  M""»  Campan,  268. 
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înactiondesonfrère.  Après  tant  craltornatives  d'espoir 
otde  déceptions,  le  24  octobre,  peu  après  la  tentative 
avortée  qu'a  racontée  le  comte  Esterhazy,  elle 
écrivait  à  M""^  do  Raigccourt,  dans  ce  style  figuré  qui 
servait  à  sa  correspondance  ; 

«  J'ai  vu  l'homme  qui  est  si  beau  ;  il  est  un  peu  à 
la  désespérade.  Son  malade  a  toujours  des  engour- 
dissements dans  les  jambes,  et  il  craint  que  cela  ne 
gagne  tellement  les  jointures  qu'il  n'y  ait  pas  de  re 
mède  *.  » 

La  Reine  négociait  de  divers  côtés,  dépêchait 
courriers  sur  courriers,  lettres  sur  lettres,  à  son  frère 
et  à  M.  de  Mercy,  demandait  des  conseils,  des  se- 
cours, de  l'argent.  Le  Roi  restait  à  l'écart,  comme 
s'il  se  désintéressait  des  projets  de  sa  femme  et  des 
espérances  de  sa  sœur.  A  la  fin  d'octobre  1790,  ce- 
pendant, il  se  décida  à  entrer  on  relations  avec  le 
général  qui  commandait  à  Metz,lemarquisdcBouillé. 
Mirabeau  lui-même  l'avait  indiqué  ;  ses  seiv'ices  et 
ses  talents  le  recommandaient  plus  encore.  Connu 
jadis  par  de  brillants  exploits  aux  Antilles,  pendant 
la  guerre  d'Amérique,  plus  récemment  par  la  vi- 
gueur avec  laquelle  il  avait  réprimé  l'insurrection  de 
Nancy,  très  estimé  de  l'armée,  très  aimé  même  des 
gardes  nationales,  très  royaliste  et  cependant  très 
populaire,  très  énergique  de  caractère  et  très  mo- 
déré d'opinion,  inclinant  même,  dit-on,  vers  une 
constitution  modelée  sur  celle  de  l'Angleterre  ^,  le 
marquis  de  Bouille  était  l'homme  désigné  pour  être 
le  défenseur  suprême  de  la  royauté  aux  abois.  Il 
commandait  à  Metz  et  cette  situation,  en  plaçant  sous 


1.  M"»  Elisabeth  à  la  marquise  de  Raigecourt,  24  octobre  1790.  — 
Correspondance  de  M""=  Elisabeth,  199. 

2.  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau   et   le  comte  de  la 
Mardi.  Introduction.  I,  238. 
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ses  ordres  les  places  fortes  de  la  frontière,  lui  per- 
mettait d'y  assurer  un  refuge  à  la  famille  royale. 
Lui-même  déjà  avait  étudié  un  plan  de  dépari  du 
Roi,  car  c'était  là  la  question  capitale  qui  préoccu- 
pait à  juste  titre  tous  les  royalistes,  comme  la  base 
indispensable  de  toute  restauration  monarcbique. 
Il  ne  fut  donc  nullement  surpris  lorsque,  à  la  fin 
d'octobre  1790,  l'évêque  de  Pamiers,  M»'"  d'Agout, 
vint  lui  exposer  le  dessein  du  Roi.  Seulement,  le 
dessein  du  Roi  différait  essentiellement  de  celui  du 
général. 

Comme  Mirabeau,  M.  de  Bouille  eût  voulu  un 
départ  en  plein  jour,  sur  la  demande  des  dépar- 
tements et  des  troupes,  auxquels  il  ne  pensait  pas 
que  l'Assemblée  pût  s'opposer*.  Louis  XYI,  entraîné 
par  sa  faiblesse  naturelle,  qui  avait  horreur  de  toute 
mesure  énergique,  préférait  une  évasion.  Au  reste 
les  détails  de  ce  plan  n'étaient  point  encore  arrêtés, 
et  l'exécution  n'en  aurait  lieu  qu'au  printemps  ^.  Le 
généra]  fit  quelques  objections;  elles  tombèrent  de- 
vant la  volonté  royale,  et  il  n'y  eut  plus  qu'à  dési- 
gner la  ville  qui  semblerait  offrir  la  retraite  la  plus 
sûre.  Après  un  long  échange  de  lettres,  le  Roi  se 
décida  pour  Montmédy;  l'époque  du  départ  fut  fixée 
à  la  fin  de  mars. 

Les  choses  en  étaient  là,  et  M.  de  Bouille,  tout  en 
regrettant  la  résolution  de  Louis  XYI,  en  préparait 
l'exécution,  lorsque,  au  mois  de  février,  il  reçut  la 
visite  du  comte  de  la  Marck.  Le  prince  s'était  enfin 
décidé  à  accepter  le  plan  de  Mirabeau,  et  M.  de  la 
Marck  en  venait  confier  les  détails  au  commandant 
de  l'armée  de  Metz. 

Le  Roi  sortirait  de  Paris  en  plein  jour  et  s'en  irait 

1.  Mémoires  du  marquis  de  Bouille,    214. 

2.  Ibid.,  215  et  suiv. 
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à  Compiègne,  où  M.  de  Bouille  le  recevrait  et  l'en- 
tourerait de  troupes  fidèles,  soit  pour  rester  là,  soit 
pour  aller  plus  loin,  si  les  circonstances  l'exigeaient. 
Une  fois  en  liberté,  il  adresserait  une  proclamation 
au  pays  et  l'on  ne  doutait  pas  que  le  mécontente- 
mont  général,  venant  à  l'appui  de  la  protestation  du 
souverain,  ne  forçât  l'Assemblée  à  modifier  la  Con- 
stitution ou  no  permît  au  Roi  de  convoquer  liors  de 
Paris  une  nouvelle  Législature,  qui  accomplirait  les 
réformes  demandées  par  l'opinion  et  rendrait  à  la 
royauté l'exercicelégitime  de  son  autorité*.  Mirabeau 
croyait  pouvoir  compter  sur  trente-six  départements; 
M.  de  Bouille  sur  six,  et  d'ailleurs  la  plupart  des  ad- 
ministrations départementales  étaient  royalistes  2, 
M.  de  Bouille  approuva  ce  plan,  qu'il  préférait  beau- 
coup à  la  retraite  sur  Montmédy,  et  supplia  Louis  XVI 
d'en  poursuivre  l'exécution,  en  continuant  à  se  servir 
de  son  liabile  et  puissant  conseiller  -^  Malheureu- 
sement Mirabeau  mourut  et  le  Roi  retomba  plus 
que  jamais  dans  ses  indécisions. 

La  situation  d'ailleurs  s'ag-gravait  à  chaque  in- 
stant. Si,  au  début  de  février,  on  pouvait  sortir  de 
Paris  en  plein  jour,  le  pourrait-on  deux  semaines 
plus  tard,  après  l'aventure  de  Mesdames  ?  Si  les  tantes 
du  Roi  avaient  eu  tant  de  peine  à  passer,  laisserait- 
on  partir  le  Roi  lui-même  ?  L'émeute,  qui  avait  forcé 
Monsieur  à  venir  coucher  aux  Tuileries,  n'était-elle 
pas  un  signe  de  ce  que  pouvait  et  voulait  la  populace 
parisienne?  Deux  mois  après,  toute  illusion  à  ce  sujet, 
s'il  y  en  avait  encore,  devait  cesser  :  la  garde  natio- 
nale qui,  malgré  Lafayette  et   Bailly,  ne  permettait 

1 .  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  te  comte  de  la 
Marck.  Introduction,  I,  244,  245.  —Mémoires  du  marc/uis  de  Bouille, 
228. 

2.  Ibid. 

3.  Ibid.,  229. 
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même  pas  à  la  famille  royale  d'aller  à  Saint-Cloud, 
lui  permettrait  bien  moins  encore  d'aller  à  Gompiè- 
gne.  L'impossibilité  d'un  départ  public  apparaissait 
manifestement,  et  cette  atteinte  àsaliberté,  qui  déter- 
minait enfin  irrévocablement  le  Roi  à  sortir  de  Paris, 
ne  lui  laissait  que  les  chances  d'une  évasion. 

On  revint  au  dessein  primitif  de  Louis  XVI,  la  fuite 
sur  Montmédy.  Le  20  avril,  la  Reine  écrivait  à 
Mercy  : 

«  L'événement  qui  vient  de  se  passer  nous  con- 
firme plus  que  jamais  dans  nos  projets.  La  garde 
qui  est  alentour  de  nous  est  celle  qui  nous  menace 
le  plus.  Notre  vie  même  n'est  pas  en  sûreté..,  Notre 
position  est  affreuse;  il  faut  absolument  en  finir  dans 
le  mois  prochain.  Le  Roi  le  désire  encore  plus  que 
moi  1.  » 

Cette  lettre  et  celles  qui  suivirent  révèlent  le  plan 
de  la  famille  royale  :  jusqu'à  ce  que  le  départ  fut 
possible,  Louis  XYI  se  renfermerait  dans  une  inertie 
absolue,  accepterait  sans  résistance  des  lois  que  le 
manque  de  liberté  entacherait  plus  tard  de  nullité  et, 
en  attendant,  s'efforcerait  de  se  procurer  des  ressour- 
ces et  de  se  ménager  des  appuis. 

11  fallait  trouver  quinze  millions  2;  on  espérait  les 
avoir  en  Hollande  ^.  L'Espagne  et  la  Sardaigne,  par 
des  mouvements  de  troupes  sur  la  frontière,  pou- 
vaient exercerune  pression  morale  qui  aiderait  àl'ex- 
piosion  du  mécontentement  des  provinces.  La 
Prusse  et  l'Autriche,  si  elles  parvenaient  à  se  mettre 
d'accord,  prendraient  en  main  les  réclamations  des 

1.  Marie-Atitoinelte  à  Mercy,  20  avril  1771.  —  Marie-Antoiiielle, 
Jospph  H  iind  Lcopold  II,  loG,  157, 

2.  Le  baron  do  lireteuil  à  l'Empereur,  3  mai  1791.  — Le  comte  cls 
Fcrsen  et  la  Cour  de  France,  1, 114.  —  Le  baron  de  Breteuil  était, 
létranger,  l'agent  accrédité  du  Roi  et  de  la  Reine. 

3.  A  la  nii-niai,  on  n'avait  encore  que  quatre  millions.  —  Fersen 
à  Breteuil.  16  mai  1791.  -  Ibid..  I.  123. 
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princes  possessionnés  d'Alsace  et  proLesteraient, 
^<  non  pas,  disait,  la  Reine,  s'associant  à  la  pensée  de 
lUiraboau,  pour  faire  une  contre -révolution  ou  entrer 
en  armes,  mais  comme  garants  de  tous  les  traités, 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  et  comme  trouvant  fort 
mauvaise  la  manière  dont  on  traite  un  roi  ^  »  Si  la 
Prusse,  dont  la  conduite  était  suspecte  et  dont  l'a- 
gent, le  juif  Ephraïm,  fournissait  de  l'argent  aux 
révolutionnaires,  si  l'Angleterre,  dont  ou  cherchait, 
avec  peu  de  chances  de  succès,  de  s'assurer  la  neu- 
tralité 2,  si  la  Hollande  voulaient  s'opposer  à  la  res- 
tauration de  l'ordre  en  France,  les  Puissances  du 
Nord,  la  Russie  et  la  Suède,  pourraient  faire  contre- 
poids et  leur  en  imposer,^.  En  attendant,  les  démons- 
trations que  l'Autriche  ferait  aux  Pays-Bas  permet- 
traient à  M.  de  Bouille  de  rassembler  des  troupes  et 
des  munitions  à  Montmédy  *. 

Malheureusementplus  on  tardait,  plus  les  difficultés 
augmentaient.  L'esprit  des  troupes,  encore  bon  à  la 
lin  de  1790,  s'était  affreusement  gâté  depuis  le  com- 
mencement de  1791,  surtout  depuis  que  du  Portail, 
créature  des  Lameth,  avait  remplacé  au  ministère 
de  la  guerre  le  loyal  la  Tour  du  Pin.  A  sa  demande, 
l'Assemblée  avait  autorisé  les  soldats  à  aller  dans 
les  clubs,  et  cette  fréquentation  déplorable  n'avait 
pas  tardé  à  désorganiser  la  discipline.  Au  commen- 
cement de  mai,  M,  de  Bouille  ne  pouvait  plus 
compter  que  sur  huit  ou  dix  bataillons  allemands  ou 
suisses  etune  trentaine  d'escadrons  de  cavalerie;  l'in- 


1.  Marie-Antoiuolle  à  Mercy  1700.  —  Marie-Ayitoinette,    Josep/i    II 
undLéopoklll.  130. 

2.  Fersen  à  Taube,  1"  avril  1791.  —  Le  même  à  Breleuil,  2  avril 
1791.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  I,  90,  97. 

3.  Fersen  à  Taube,  7  mars  1791.  —  Ibid.,  I,  93. 

4.  Marie- Anloinelte  à  Mercy,  20  avril   1791.   — Marie- Antoi'tet te, 
Joseph  H  und  Léopold  //,  lo6. 
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fanterie    presque   tout  entière,  l'artillerie    en  entier 
avaient  passé  à  la  Révolution  *. 

L'esprit  des  populations  civiles  avait  subi  les  mêmes 
influences  que  celui  de  l'armée.  Les  menaces  des 
émigrés,  les  bruits  de  complots  des  aristocrates,  de 
traiu'son  des  officiers,  habilement  répandus  et  perfi- 
dement exploités,  avaient  à  la  fois  effrayé  et  exas- 
péré les  habitants  des  frontières,  et  les  avaient  surexci- 
tés contre  le  Roi  qu'ils  supposaient  d'accord  avec 
les  Français  du  dehors  ^.  Une  lutte  était  donc  possi- 
ble, et,  dans  cette  prévision,  Louis  XVI  avait  récla- 
mé le  secours  des  Cantons  suisses  ^,  dont  la  cause 
était  liée  à  celle  de  la  France  par  des  jCapitulations 
séculaires,  et,  pour  le  premier  moment,  si  besoin 
en  était,  un  corps  de  huit  à  dix  mille  Autrichiens  *. 
Non  pas  qu'il  voulût  une  intervention  directe  des 
Puissances  étrangères  dans  les  affaires  du  pays,  —  la 
Reine  l'avait  formellement  répudiée  dans  sa  lettre 
du  12  juin  1790,  à  M.  deMercy  ^.  —  Il  ne  demandait 
que  leur  appui  moral,  ou,  s'il  devait  faire  appel  aux 
dix  mille  hommes  de  son  beau-frère,  il  ne  les  ac- 
ceptait que  «  comme  auxiliaires  ^  »,  entendant 
bien  les  faire  marcher  à  côté  des  troupes  françaises, 
sous  l'étendard  royal,  come  Henri  IV,  obligé,  lui 
aussi,  de  reconquérir  son  royaume,  avait  eu  à  ses 
ordres  les  soldats  d'Elisabeth  et  les  reîtres  de  Schom- 
berg,  comme  chaque  jour  encore  des  régiments  alle- 
mands ou  suisses  servaient  dans  l'armée  française, 

1.  Mémoires  du  marquis   de  Bouille,  243,  244. 
2  ./èid,245. 

3.  Fersen  à  Breteuil,  16  mai  1791.  —Le  comte  deFersen  et  la  Cour 
de  France,  T.,  123.  —  On  leur  demandait  vingt  ou  trente  mille  hom- 
mes environ. 

4.  Marie-Anloinetti'  ù  Lèopold,  1"  juin  1701.  —  Marie-Antoinette, 
Joseph  II  und  Léopold  II,  167. 

b.  Marie-Antoinetle  à  Mercy,  12  juin  1790.  —  Ibid.,  130. 
6.  Bouille  à  Fersen,  18  avril  1791.  —  Le  même   au   même,  9    mai 
1791.   —  Le  comle  de  Fersen  et  la  Cour  de  France. 
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à  côté  des  milices  nationales.  Cela  même,  il  ne  le 
ferait  qu'à  la  dernière  extrémité  ;  il  espérait  toujours 
éviter  la  lutte,  quoique  Mirabeau,  avant  de  mourir, 
en  eût  plus  que  jamais  proclame  l'imminence  et  la 
nécessite  ^ 

Mais  il  importait  avant  tout  de  calmer  l'opinion 
publique  et  pour  cela  d'arrêter  les  entreprises  des 
émig^rés.  C'était  le  but  auquel  tendaient  les  efforts 
delà  Reine.  Ses  instructions  à  ses  ag-ents,  sa  corres- 
pondance avec  son  frère  et  Mercy  sont  remplies  des 
plus  pressantes  instances  pour  que  rEnipcreur,  par 
ses  conseils  et  au  besoin  par  son  autorité,  s'oppos3 
aux  coups  de  tête  du  comte  d'Artois:  «  Notre  sûreté 
et  notre  gloire,  écrivait-elle,  tiennent  à  nous  tirer 
d'ici  ;  j'espère  n'en  pas  laisser  le  mérite  uniquement 
à  d'autres  2.  » 

Après  la  sortie  de  Paris,  que  ferait-on?  Les  lettres 
de  31arie-AnLoinctte,  la  correspondance  du  marquis 
ctde  la  marquisedc  Bombelles,  les  Mémoires  récem- 
ment publiés  do  Mme  de  Tourzel,  les  déclarations 
même  de  Louis  XVI  permettent  de  le  reconstituer. 
Une  fois  rendu  à  Monlmcdy,  dans  une  place  française, 
au  miliendes  troupes  de  M.  dcBouillé,  le  Roi  appelle- 
rait à  lui  tous  les  sujets  fidèles;  il  donnerait  l'ordre  aux 
émigrés  de  rentrer  en  France,  et,  appuyé  sur  ces  for- 
ces, y  joignant,  si  besoin  en  était,  les  dix  mille  hom- 
mes de  son  beau-frère,  soutenu  plus  encore  par  le 
mouvement  qui  ne  manquerait  pas  de  se  produire 
dans  les  provinces,  lorsqu'elles  sauraient  le  souverain 
en  liberté  et  trouveraient  en  lui  un  centre  d'action  et 
un  point  d'appui ,  il  adresserait  un  manifeste  au  pays. 


i.  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  da  lu 
Mardi.  Inlroduclion,  1,244. 

2.  Marie-Aiilninolte  à  Mnrcy,  o  juin  1791.  —  Marie- Anloinelte, 
Jofseph  II  und  Ldopold  II,  172" 

II.  la 
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Il  protesterait  hautement  contre  les  ag-issements  de 
rAssomblée,  qui,  sur  les  points  les  plus  essentiels, 
avait  outrepassé  les  instructions  de  ses  mandants, 
déclarerait  nuls,  «  par  défaut  absolu  de  liberté,  »  les 
actes  qu'on  lui  avait  arrachés  depuis  le  6  octobre  1789, 
et  affirmerait  qu'il  ne  rentrerait  à  Paris  que  lorsque 
*  une  Constitution ,  qu'il  aurait  acceptée  librement,  fe- 
rait que  la  religion  serait  respectée,  que  le  gouverne- 
ment serait  rétabli  sur  un  pied  stable,  et  que,  par  son 
action,  les  biens  et  l'état  de  chacun  ne  seraient  plus 
troublés,  que  les  lois  ne  seraient  plus  enfreintes  im- 
punément, et  qu'enfin  la  liberté  serait  posée  sur  des 
bases  fixes  et  inébranlables  *.  » 

Cette  Constitution  aurait-elle  été  un  retour  à  l'an- 
cien régime?  Assurément  non  :  le  mot  même  de  coii- 
stitution  en  excluait  la  pensée.  Jamais  Louis  XVI,— 
le  fait  est  banal  à  force  d'être  évident,  —  jamais 
Louis  XYT  n'avait  souhaité  le  pouvoir  absolu  et,  en 
4791,  illo  souhaitait  moins  que  jamais.  «Le  Roi,  écri- 
vait, le  13  juillet,  la  marquise  de  Bombelles,  bien  au 
courant  des  intentions  de  la  famille  royale,  puisque 
son  mari  était,  avec  le  baron  de  Breteuil,  l'agent  ac- 
crédité de  la  Cour  à  l'étranger,  le  Roi  voulait  reve- 
nir à  la  déclaration  du  23  juin,  par  laquelle  il  rem- 
plissait le  vœu  que  la  nation  avait  témoigné  par 
ses  mandats  lors  des  Etats  généraux  ;  il  restreignait 
son  pouvoir,  mais  en  même  temps  il  l'assurait  et  ras- 
surait les  esprits;  car  jamais  le  despotisme  ne  pourra 
plus  avoir  lieu  en  France  et,  il  faut  être  juste,  il  nest 
pas  désirable.  Le  Roi  ne  voulait  donc  pas  conquérir 
son  royaume,  armé  de  forces  étrangères;  il  voulait  en 
imposer  à  ses  sujets  et  traiter  avec  eux  2.  »  Pour  sa- 


1.  Manifeste  du  Roi.  20  juin  1701,  —  Louis  XVI,  Marie-Antoinetlo 
e/.U""  Elisabeth,  II,   ^5,   l'l9. 

2.  La  marquise  de  Bombelles  à  la  marquisede  Raigecourt,  12 juil- 
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tisfaire  les  intérêts  en  éloignant  l'idée  d'une  banque- 
roule  imminente,  il  aurait  garanti  le  paiement  des 
rentes  viagères  en  entier,  réduit  l'agiotage  et  les 
emprunts  onéreux  à  un  taux  raisonnable,  et,  en  ren- 
dant au  clergé  ses  biens,  l'aurait  chargé  do  rembour- 
ser les  assignats.  Cela  était  possible,  disait  Fcrsen,  et 
les  biens  du  clergé  réalisés  par  lui,  comme  il  l'avait 
proposé,  auraient  produit  des  résultats  qu'on  ne  pou- 
vait attendre  avec  la  confiscation  par  l'Assemblée. 
Ainsi,  les  capitalistes,  qui  avaient  tout  fait  pour  la 
Révolution  et  que  la  Révolution  menaçait  mainte- 
nant dans  leurs  intérêts,  seraient  rassurés  et  se  se- 
raient prononcés  pour  un  retour  de  l'autorité  royale, 
qu'ils  redoutaient  moins  encore  que  la  banqueroute  * 

Etait-ce  suffisant?  Il  est  permis  d'en  douter. 

Mais  il  importe  de  remarquer  pourtant  qu'après 
l'échec  de  Varennes,  et  lorsqu'on  se  trou  va  en  présence 
deiaConslitution  si  défectueuse  que  l'Assemblée  avait 
substituée  aux  propositions  du  Roi,  bien  des  gens 
de  ceux-là  même  qui  avaient  applaudi  à  l'arrestation 
de  Louis  XVI,  qui  y  avaient  peut-être  contribué,  en 
vinrent,  — c'est  un  témoinnon  suspect  quil'affirme,  — 
à  regretter  ce  qu'on  appelait  le  plan  de  Monimédy ; 
car,  disait-on,  il  promettait  à  la  France  une  consti- 
tution également  éloignée  des  deux  extrêmes  2. 

La  Reine  partageait  la  pensée  de  son  mari.  Elle 
avait  déclaré,  dès  le  commencement  de  1790,  qu'elle 


let  1791.  —  Archives  de  M.  le  marquis  de  Raigecourt.  —  Plusieurs 
émigrés  des  plus  notables  pensaient  comme  le  marquis  de  Bombel- 
les  :  «  Groyez-vous  qu'on  soit  revenu  à  désirer  absolument  l'ancien 
régime  ?  —  Non  »,  écrivait,  le  9  octobre  1790,  lecomte  de  Vaudreuil 
au  comte  d'Artois.  —  Correspondance  intUm;  du  comle  de  Vaudreuil, 
I,  327,328. 

1.  Journal  de  Fersen,  13  septembre  1791.  —  Le    comte  de  Fersen 
et  la  Cour  de  France,  I.  27. 

2.  Staël  à  Gustave  III,  28  août  1791.  —  Correspondance  di/jl'jinati» 
que  du  baron  de  Staël,  228. 
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110  voulait  pas  de  «  contre-rcvolulioii  i;  »  elle  l'avait 
redit  le  12  juin  2  et,  le  3  février  1791,  elle  écrivait 
encore  àMercy:  «Nous  sommes  décidés  à  prendre 
pourbase  de  la  Constitution  la  déclaration  du  23  juin, 
avec  les  modifications  que  les  circonstances  et  les 
événements  ont  dû  y  apporter  3.   » 

Quelles  eussent  été  ces  modifications?  Nous  ne 
saurions  le  dire;  mais  il  est  certain  que  Marie-An- 
toinette, comme  Louis  XVI,  était  décidée  à  donner 
satisfaction  aux  vœux  des  cahiers  de  1789,  et  à  faire 
jouir  enfin  la  France  d'une  juste  et  bonne  liberté, 
«  telle,  disait-elle,  que  le  Roi  l'a  toujours  désirée 
lui-même  pour  le  bonheur  de  son  peuple,  loin  de  la 
licence  et  de  l'anarchie  qui  précipitaient  le  plus  beau 
royaume  dans  tous  les  maux  possibles  *.  » 

En  attendant  la  réalisation  de  ce  plan,  la  Reine 
était  plus  surveillée  que  jamais.  Si  quelque  compa- 
triote, un  ami  d'enfance,  ou  un  envoyé  de  son 
frère,  comme  le  prince  de  Lichtcnstein,  venait  la 
visiter  dans  sa  prison  des  Tuileries,  elle  était  obli. 
gée  de  le  congédier  au  plus  vite  et  de  lui  bien  re- 
commander de  ne  dire  à  personne  qu'il  l'avait  vue 
en  particulier  :  «  Quoique  je  ne  l'aie  vu,  —  le  prince 
de  Lichtcnstein, —  qu'une  fois  chez  moi  pendant  dix 
minutes,  écrivait-elle  à  Léopold,  je  crois  que  tout 


1.  Le  prince  de  Gondé  écrivait  le  27  février  ;  «  Le  comte  d'Artois 
a  reçu  par  une  occasion  une  lettre  du  Roi  et  de  la  Reine....  celle 
do  la  Reine  est  encore  plus  forte  en  faiblesse  —  que  celle  du  Roi.  — 
Après  toutes  les  mauvaises  raisons  que  vous  pouvez  im.igiuer,  elle 
lui  demande  le  sacrifice  de  (otite  idée  de  contre-révolution.  Voilà  la 
femme  que  la  Queuille  et  tant  d'autres  présentent  comme  un  modèle 
d'énergie.  »  —Histoire  de  r Emigration:  Coblentz,  par  Ernest  Dau- 
det. Paris,  Kolb,  1889,  p.  23. 

2.  Marie-Antoineltc  àMercy,  12  juin  1790.  ^Marie-Antoinette, 
Joseph  Ilund  Léopold  II,  1.30. 

3.  La  même  au  même,  13  février  1791.  —  Louis  XVI,  Marie- 
Antoinette  et  M'""  Elisabeth,  I,  467. 

4.  Marie-Antoinette  à  Léopold,  7  novembre  1791 .  —  Marie-An- 
ioinelte,  Joseph  II  und  Léopold  II,  141. 
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Autiicliicn  un  peu  de  nuu'(jue  me  doit  dans  ce  mo- 
nieul.  den'èlre  point  ici.  »  Et  elle  njoulait  tristement: 
«  Notre  santé  continue  à  être  Loune,  et  elle  le  serait 
bien  davantage,  si  nous  pouvions  seulement  aperce  voir 
une  idée  de  bonheur  alentour  de  nous:  car,  pour  nos 
personncs.il  est  fini  pour  jamais,  quelque  chose  qui 
arrive.  Je  sais  que  c'est  le  devoir  cViin  roide  souf- 
frir pour  les  autres;  mais  aussi  le  remplissons- 
nous  bien  \  » 


1.  MîU'ic-AiitoincUe  ii  Léopold,  7  novtMiibrc  1791.  —    Marie-An- 
toinelle,  Joseph  II  und  LéopolU  11,  140,  141. 


CHAPITRE   IX 


Fuite    de    Varennes.  —  Arrestation  de  la    famillo  roynl(>  et  refour 
à  Paris. 


Au  commencement  de  juin  1791,  tout  était  pré- 
paré pour  le  départ.  Des  deux  loulcs  (jui  condui- 
saient de  Paris  à  Montniédy,  Louis  XVI  avait  préféi'é 
celle  qui  passait  par  Varennes,  malgré  les  inconvé- 
nients signalés  par  M.  de  Bouille  i  ;  mais  l'autre  tra- 
versait Reims,  la  ville  du  sacre,  et  le  Roi  craignait 
d'y  être  reconnu.  Un  corps  de  troupes  devait  être 
réuni  à  Montniédy  et  des  détachements  disposés  le 
long  do  la  route,  à  partir  de  Chàlons,  pour  en  assu- 
rer le  libre  passage-:  quantaux  bataillons  autrichiens, 
ils  devaient  être  rendus  à  Arlon  le  12  juin.  Un  mil- 
lion en  assignats  avait  été  expédié  par  Fersen  sous 
le  couvert  du  comte  de  Contades  -^  La  Reine  avait 
fait  envoyer  à  Arras  un  trousseau  de  linge  pour 
elle  et  ses  enfants,  à.  Bruxelles  son  nécessaire  de 
voyage  *;  le  coiiïeur  Léonard  devait  emporter  ses 
diamants  .  Le  départ,  fixé  d'abord  à  la  fin  de  mai  '', 
avait  élé^  malgré  les  instances  de  M.  de  Bouille,  qui 


1.  Entre  autres  l'absence  d'un  relais  de   puste    dans    la    ville.— 
Mémoires  du  marquis  de  Houille,  2'2~2,  228. 

2.  Ibid.,  2: A. 

3.  Fersen  ii  Douille,  2G  mai  d791.  —  Le  comte  de  Fersen  et  laCuur 
de  France,  I,  'i:!0. 

4.  Mémoires  de  M''-'"  CfimpaUf^Sl  ci  suiv. 

5.  Ihid.,  281). 

G.  Fersen  à  Drelcuil,  2  avril  IT'Jl. — Le  comte  de  Fersen  el  la  Cour 
de  France,  I,  90. 
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suppliait  de  ne  pas  dépasser  le  l^'juin  *,  reculé  au 
12  juin  2,  puis  au  15  ^,  puis  au  19*,  puis  au  20,  à 
cause  d'une  femme  de  chambre  du  Dauphin,  juste- 
ment suspecte,  qui  ne  devait  quitter  son  service  que 
le  19  au  matin  ^  .  Et  ce  dernier  retard,  décidé  le  13 
seulement,  fut  fatal;  car  il  fut  en  grande  partie  cause 
de  l'échec  du  plan. 

«  Il  n'y  a  que  deux  personnes  dans  la  confidence: 
M.  de  Bouille  et  M.  de  Breteuil,  écrivait  la  Reine  à 
son  frère,  le  22  mai  1791,  et  une  troisième  personne 
qui  est  chargée  des  préparatifs  du  départ  6.  » 

Cette  troisième  personne  était  un  Suédois,  que 
nous  avons  déjà  rencontré  dans  cette  histoire,  le 
comte  Axel  de  Fersen.  Cœur  plein  de  chaleur,  carac- 
tère plein  de  noblesse,  le  comte  de  Fersen,  à  l'heure 
de  l'adversité,  avait  senti  redoubler  son  dévouement 
à  l'auguste  famille  qui  l'avait  accueilli  aux  jours  de 
sa  splendeur.  «  Je  suis  attaché  au  Roi  et  à  la  Reine, 
écrivait-il  lui-même  à  son  père  en  février  1791 ,  et  je 
le  dois  par  la  manière  pleine  de  bonté  dont  ils  m'ont 
toujours  traité  lorsqu'ils  le  pouvaient;  et  je  serais  vil 
et  ingrat,  si  je  les  abandonnais,  quand  ils  ne  peu- 
vent plus  rien  faire  pour  moi  et  que  j'ai  l'espoir  de 
pouvoir  leur  être  utile.  A  toutes  les  bontés  dont  ils 
m'ont  toujours  comblé,  ils  viennent  d'ajouter  encore 
une  distinction  flatteuse,  celle  de  la  confiance  :  elle 

1.  «  11  ne  faudrait  pas  passer  le  1"  juin,»  écrivait  M.  de  Bouille  à 
Fersen,  9  mai  1791.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  l, 
122.  Il  avait  déjà  écritle  18  avril  :  «  Tout  est  impossible  sil'on  passe 
l'époque  du  mois  de  mai.  »  —  Le  même  au  même,  18  avril  1791.  — 
Ibid.,  I,  107. 

2.  Fersen  à  Bouille,  29  mai  1791.  —  Ibid..^32. 
à.  Fersen  à  Breteuil,  30  mai  1791.  —  Ibid.,  132. 

4.  Le  même  au  même,  10  juin  1791.  —  Ibid.,  I,  137. 

0.  Fersen  à  Bouille,  13  juin  1791.—  Ibid.,  I,  137. 

6.  Marie-Antoinelteà  Léopold,  22  mai  1791.  —  Marie-Antoinette, 
.foseph  il  iind  Léopold  II,  lUiJ.  M»'°  de  Tourzel  prétend  qu'il  y  avait 
une  quatrième  personne  dans  la  confidence,  le  chevalier  de  Coigny. 
—  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel. 
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l'est  cVautant  plus  qu'elle  est  cxtrêmoment  bornée  et 
conceniréc  entre  trois  ou  quatre  personnes,  dont  je 
suis  le  plus  jeune  *.» 

Louis  XYI  et  Marie-AntoincUc  avaient  compris 
qu'il  y  avait  là,  dans  ce  jeune  homme,  un  dévoue- 
ment à  toute  épreuve  sur  lequel  ils  pouvaient  comp- 
ter, un  dévouement  désintéressé  et  pur,  qui  ne  leur 
demanderait  rien.  Dégoûtés  des  services  payés,  des 
conseils  ambitieux,  des  exaltés  et  des  incapables, 
ils  s'ouvraient  à  Fersen  en  toute  confiance,  et  s'ils 
pouvaient  souhaiter  un  conseiller  plus  habile  politi- 
que et  plus  rusé  diplomate,  plus  ouvert  aux  idées 
modernes,  ils  ne  pouvaient  pas  rencontrer  un  servi- 
teur plus  chevaleresque  et  plus  sûr.  Dès  le  commen- 
cement de  1791,  Fersen  était  devenu  leur  conlident 
attitré,  le  dépositaire  de  leurs  pensées  et  l'ag-entde 
leur  correspondance.  Il  chilTrait  et  expédiait  leurs 
lettres;  il  recevait  et  décbilTrait  les  dépêches  adres- 
sées à  la  famille  royale  ;  il  transmettait  leurs  instruc- 
tions au  baron  de  Breteuil  et  au  marquis  de  Bouille; 
le  premier,  l'agent  diplomatique  ;  le  second,  l'agent 
militaire  du  projet  d'évasion. 

C'était  M.  de  Fersen  qui  s'occupait  des  préparatifs 
de  départ  à  Paris  ;  il  demandait  et  obtenait,  par  l'in- 
termédiaire du  ministre  de  Russie,  M.  de  Simolin, 
un  passeport  au  nom  d'une  grande  dame  russe,  la 
baronne  de  Korlî;il  surveillait,  cbez  le  carrossier 
Louis,  la  confection  delà  spacieuse  berline,  destinée 
à  abriter  la  famille  royale  tout  entière  2.  Cette  ber- 
line, qui,  par  ses  dimensions,  devait  exciterles  soup- 
çons, avait  alarmé  la  prudence  de  M.  de  Bouille: il 

1.  Forscn  ù  son  père,  lévrier  1791.  — Lecomte  de  Fersen  et  La  Cour 
de  France.  InUocIuclion,  LIX- 

2.  La  borline  avait  été  con. mandée  par  la  baronne  do  Korlî.  — 
Fuite  de  Louis  XVI  ù  Varemiex,  par  M.  Binibenct.  Pièces  jusliOca- 
tives,  déposition  du  carrossj  ;r  Louis,  p.  51. 
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avait  fait  l'aire  des  représentations  par  son  lils  Louis 
et  proposé  do  substituer  à  une  voiture  unique  deux 
voitures  plus  légères  :  l'une  eût  renfermé  le  Roi, 
M'"*^  Elisabeth  et  Madame  Royale  ;  l'autre  la  Reine 
el  le  Dauphin:  mais  la  Reine  refusa  de  se  séparer  de 
son  mari  et  répondit  que  si  l'on  voulait  les  sauver, 
il  fallait  que  ce  fût  tous  ensemble  on  point  *.  M.  de 
Bouilléavait  demandé  aussi  (ju'onse  fît  accompag-nor 
parle  marquis  d'Agout,  ancien  major  des  gardes  du 
corps,  homme  de  tête  et  de  cœur,  dont  le  concours 
eût  été  précieux  en  cas  d'accident  ou  d'obs- 
tacle '.  Le  Roi  avait  songé  à  M.  de  Saint-Priest^  ;  le 
chevalier  de  Coigny  avait  proposé  un  commandant 
de  gendarmerie,  ancien  maître  de  postes  retiré, 
M.Priol,très  dévoué  et  qui  connaissait  parfaitement 
toutes  les  routes  du  royaume  *.  Au  dernier  moment, 
on  ne  prit  personne,  soit  scrupule  d'étiquette,  soit 
pour  ne  pas  mettre  de  nouveaux  confidents  dans  le 
secret;  le  Roi  ne  voulut  même  pas,  —  et  ce  fut  pro- 
fondément regrettable,  —  être  escorté  par  Ferscn, 
qui  était  au  courant  de  tout  ^. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  tous  ces  pourparlers  et 
toutes  ces  tergiversations,  le  13  juin,  le  plan  était 
définitivement  arrêté.  Le  Roi,  la  Reine,  leurs  en- 
fants,   M'°<'    Elisabeth,    M'"^    de    Tourzel     et    deux 


1 .  Mémoires  du  comte,  Louis  de  Douille,  39. 

2.  M.  de  Bouille  aurait  voulu  d'abord  que  M.  d'Agoul  allât  s'in- 
staller à  Chùlons  avec  trente  gardes  du  corps  détci  minés,  sous  un 
prêlexlc  quelconque,  en  réulilé  pour  escorter  le  Roi  de  Chùlons  à 
Suinte-Méneliould.  —  Bouille  à  Fersen,  9  mai  1791.  —  Le  comte  de 
Versen  et  la  Cour  de  France,  I.  122  —Le  Roi  no  le  voulut  pas,  dan> 
lacrainle  d'exciter  les  méfiances  et  de  faire  du  mouvement.  —  Fer- 
son  à  Bouille,  20  mai  1791.—  Ibid  ,  1, 130. 

3.  Breteuil  à  Fersen,  24  mai  Wi\.— llùd.,  I,  128. M.  dcBreteuilne 
se  souciait  pas  de  Al.  de  Saint- l'riost,  en  qui  il  voyait  un  rival.  — 
Ihid.,  et  Breteuil  à  Fersen,  29  mai  1791.  —  Ihid.,  1,131. 

4.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel.  1,308, 

;i.  Fersen  à  Rouillé,  29  mai  1791.  — Lecomie  de  Fcrsenet  la  Cour 
df  France,  \,  132.  On  avait  prétondu  que  c'était  M'°*  de  Tourzel,  qui 
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femmes  de  chaml)re ,  M™"  de  Neuville  et  Bru 
nier,  devaient  partir  dans  la  nuit  du  20  au  21,  les  six 
premiers  dans  la  fameuse  berline,  les  deux  autres 
dans  un  cabriolet  qui  précéderait  la  berline.  A  dé- 
faut de  M.  d'Agout,  trois  gardes  du  corps,  MM.  de 
Valori,  de  Moustiersetde  Maldent  devaient  accompa- 
gner la  voiture,  en  qualité  et  sous  le  costume  de 
courriers,  deux  sur  le  siège,  le  troisième  galopant 
en  avant.  A  partir  de  Pont-Sommeveslejusqu'àMont- 
médy,  des  postes  devaient  être  échelonnés  à  tous 
les  relais  pour  escorter  les  voyageurs  et  les  protéger 
au  besoin.  Fersen  aurait  préféré  qu'on  supprimât 
ces  détachements  ou  du  moins  qu'on  ne  les  disposât 
qu'à  partir  de  Varennes  :  «  Il  n'y  a  pas  de  précau- 
tions à  prendre  d'ici  Châlons,  écrivait-il  à  M.  de 
Bouille;  la  meilleure  de  toutes  serait  de  n'en  pas 
prendre.  Tout  doit  dépendre  de  la  célérité  et  du  se- 
cret, et  si  vous  n'êtes  pas  bien  sûr  de  vos  détache- 
ments, il  vaudrait  mieux  n'en  pas  placerou  du  moins 
n'en  placer  que  depuis  Varennes,  pour  ne  pas  exci- 
ter quelque  attention  dans  le  pays.  Le  Roi  passerait 
tout  simplement  *.  »  L'événement  a  prouvé  que  Fer- 


par  entêtement  de  ses  prérogatives  de  gouvernante  des  Enfants  de 
France  avait  i-efusé  de  céder  sa  place  dans  la  voiture  royale  et  em- 
pêché par  là  d'emmener  M.  d'Agout.  M""=  dcTourzel  s'en  défend 
vivement  dans  ses  MéwozVe*  ;»  La  Reine,  dit-elle,  qui  fut  la  seule 
qui  me  fit  part  de  ce  voyage,  ne  m'a  jamais  dit  qu'il  en  fût  question 
et  ne  parla  que  de  l'obstacle  de  ma  sauté,  —  elle  venait  d'être  fort 
souffrante  ;  —  je  n'auiais  certainement  pas  insisté,  si  elle  m'eût 
témoigné  un  pareil  désir.  J'avais  d'ailleurs  la  ressource  de  prendre 
la  place  d'unedesdeux femmes  quiaccompagnaienlla  familleroyale 
dans  la  voiture  de  suite.  En  pareil  cas,  l'attachement  ne  consulte  ni 
la  convenance  ni  les  droits,  et  j'aurais  alors  concilié  le  devoir,  que 
m'imposait  ma  place,  de  ne  jamais  quitter  Monseigneur  le  Dauphin, 
avec  le  désir  que  Leurs  Majestés  auraient  manifesté  de  se  faire 
accompagner  par  une  personne  dont  les  services  eussent  pu  leur 
être  plus  utiles  que  les  miens.  » — Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzelf 
1,  302,  note. 

1.   Fersen  à  Bouille,  9  mai  1791.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour 
àe  France,  l,  130. 
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sen  avait  vu  juste.  M.  de  Bouille  lui-même  avait  ob- 
jecté, dit-il,  «  le  grand  inconvénient  qui  résulterait 
de  placer  une  chaîne  de  postes  sur  la  route  *.  »  Mais 
le  Roi  y  tint  malheureusement,  et  il  est  bien  certain 
que  ce  luxe  de  précautions,  ces  apparences  d'éti- 
quette, ce  souci  de  conserver,  au  milieu  d'une  fuite, 
comme  un  reste  de  grandeur  royale  et  de  confor- 
table princier,  nuisirent  singulièrement  au  succès  de 
l'entreprise.  Tant  de  préparatifs  ne  pouvaient  se 
faire  sans  exciter  les  méfiances,  toujours  en  éveil 
depuis  le  départ  de  Mesdames. 

«  Tout  serait  perdu,  si  l'on  pouvait  soupçonner  le 
moindre  projet,  »  écrivait  le  clairvoyant  Fersen  au 
baron  de  Breteuil  ^.  Malgré  cela,  des  indiscrétions, 
des  imprudences,  des  dénonciations  tenaient  l'opi- 
nion publique  en  suspens.  Des  bruits  de  tentative 
d'évasion  du  Roi  étaient  dans  l'air.  On  en  dissertait 
dans  les  journaux,  on  en  parlait  dans  le  peuple,  on 
s'en  entretenait  dans  les  Comités.  Les  préparatifs 
avaient  été  trop  longs  et  trop  importants  pour  être 
dissimulés  entièrement;  les  personnes  qui  y  avaient 
été  employées  n'avaient  pas  toujours  été  discrètes  ; 
dès  le  21  mai,  la  femme  de  garde-robe,  qu'on  soup- 
çonnait justement  et  dont  on  avait  eu  le  tort  de  con- 
tinuer à  accepter  les  services,  avait  dénoncé  un  pro 
jet  de  départ.  S'il  faut  en  croire  le  marquis  de 
Raigecourt,  l'entourage  de  M.  de  Bouille  manquait 
de  réserve,  et  le  général,  tout  «  prudent  et  boutonné 
qu'il  était,  »  s'oubliait  lui-même  quelquefois  ^.  L'é- 

1 .  Fersen  à  Breteuil,  16  mai  1791.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la 
Cour  de  France,  1,123. 

2.  Mémoires  de  M""  Campan,  288. 

3.  «  Le  major  du  Royal- Allemand  était  venu  le  voir  pour  prendie 
ses  instructions  sur  la  nouvelle  formation.  M.  do  Bouille  lui  parla 
dcTespriLdu  régiment,  et  le  major  ne  lui  cacha  pas  quedans  le  cas 
ou  Ton  viendrait  au  secours  de  notre  malheureuse  patrie,  le  régiment 
seruil  plutôt  disposé  à  s'y  joindre  qu'à  marcher  contre.  «  Tant 
«  mieux,  lui  répondit  M.  de  Bouille,  tant  mieux,  Monsieur;  j'espère 
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migration,  que  la  Reine  avait  tant  et  si  justement 
recommande  de  tenir  à  Técart,  était  instruite,  sinon 
de  tout  le  plan,  au  moins  de  la  pensée  d'un  départ 
prochain.  A  Londres,  devant  le  prince  de  Galles, 
l'ami  intime  du  duc  d'Orléans,  on  en  parlait  tout  haut 
chez  lord  Randon  *.  A  Bruxelles,  on  en  jasait  chez 
M.  de  la  Qucuillc,  sur  un  mot  de  Monsieur,  qui  avait 
engage  M'"^  de  Balhi  à  rester  en  Belgique,  au  lieu  de 
rentrer  en  France  2.  A  Paris,  l'un  des  gardes  du  corps, 
M.  de  Maldent,  avait  l'imprudence  d'en  faire  l'aveu  à 
sa  maîtresse,  et  celle-ci  n'avait  rien  de  plus  pressé 
que  de  le  raconter  à  sa  sœur  et  à  sa  domestique  ^. 
L'attention  était  tellement  éveillée  que,  dès  le  1 1  juin, 
Lafayette  voulait  douhler  les  sentinelles  et  faire  vi- 
siter toutes  les  voitures  au  Cliâteau  *. 

Tout  cela  cependant,  il  faut  bien  le  dire,  se  bornait 
à  des  inquiétudes  vagues.  On  avait  des  soupçons, 
parce  que  le  désir  du  Roi  était  trop  naturel,  pour 
qu'un  projet  de  départ  ne  fût  pas  dans  l'ordre  môme 
des  choses;  mais  on  ne  savait  rien  de  positif. 

Le  jour  désigné  se  leva  enfin.  Tout  se  passa  au 
Château,  comme  à  l'ordinaire.  Le  Dauphin  sortit  à 
dix  heures  et  demie   pour  aller  à  son  jardin  ;  à  onze 

«  qu'il  ne  sera  pas  le  seul  ».. .  Malgré  cns  bonnes  dispositions,  il  ne 
faudrait  pourtant  pas  compicr  sur  lui  —  Bouille,  —  dans  le  cas  où 
Ton  ne l'erait  qu'un  simple  coup  de  lêto,ct  l'ouci-nint  ici  et  à  Metz  que 
M.  le  prince  de  Coudé  uc  veuille  agir  seul  ;  il  i'erait  une  mauvaise 
besogue.  »  —  Le  marquis  de  Raigecourt  au  maïquis  de  Gain-Mon- 
t.agnac.  21  avril  1791.  —  Arcliives  de  M.  le  marquis  de  Rnigecourt. 

j.  Lettre  saisie  cliezM.  de  Forscn.  du  17  juiu  17"J1.  Bimbenet, 
La  fuite  fie  Lmils  XVI  n  Varennes.  Pièces jusiilicativcs,  137. 

2.Frngmcnls  de  uiémoires  du  comte  Valenlia  Esterliazy,  LouisXVI, 
Marie- Antolnetlc  et  M""  Elisabeth,  IV,  '6'6.  —  Voi)'  aussi,  sur 
tous  ces  bruits  du  dépari  de  la  landlle  royale  répandus  cliez  les 
ènn^vi's^.  ]a  Correspondance  infime  du  comte  de  Vaudreuil.  Paris, 
Pion,  1SS9. 

3.  Bimbenet,  La  fuite  de  Louis  XVI  à  Varennes.  Pièces  juslificati- 
ves,  38. 

4.  Journal  de  Ferscn.  —  Le  comte  de  Ferscn  et  la  Cour  de  France, 
1»  1. 
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heures,  la  Reine  se  rendit  à  la  chapelle  avec  sa  suite; 
au  sortir  de  la  messe,  elle  commanda  sa  voiLuro  pour 
cinq  heures  du  soir,  afin  de  conduire  ses  enfants  à  la 
promenade.  Pendant  ce  temps,  M'^i''  Elisabeth  avait 
été  à  Bellevue  ;  elle  en  revint  à  une  heure  ;  à  une 
heure  et  demie,  le  dîner  de  famille  eut  lieu  *.  Dans  In 
journée,  Fersen  vint,  s'entretint  avec  le  Roi  et  la 
Reine  des  derniers  préparatifs  et  arrêta  la  conduite 
à  tenir  en  cas  d'arrestation:  «  Monsieur  de  Fersen, 
lui  dit  le  Roi,  quoi  qu'il  puisse  m'ari'iver,  je  n'ou- 
8  hlierai  pas  ce  que  vous  faites  pour  moi.  »  La  Reine 
pleura  beaucoup  ;  à  l'approche  du  danger,  son  cœur, 
sans  faiblir,  s'attendrissait  ^.  A  six  heures,  Fersen 
partit,  et  Marie-Antoinette,  suivant  l'ordre  donné  le 
matin,  monta  en  voiture  avec  ses  enfants  pour  aller 
au  jardin  de  M.  Boutin,  à  Tivoli,  oii  les  enfants  goû- 
tèrent ^.  Pendant  ce  temps,  elle  chercha  à  préparer 
l'esprit  de  sa  fille  aux  événements  qui  allaient  se  pas- 
ser '*.  Au  retour  de  la  promenade,  vers  sept  ou  liuit 
heures  ^,  le  Dauphin  fut  conduit  chez  sa  gouvernante, 
puis  à  son  appartement  et  prit  son  repas  du  soir, 
servi  par  son  valet  de  chambre,  Cléry,  qui  ne 
le    quitta    qu'à    neuf  heures,  lorsqu'il   fut  au  lit    g. 


1.  Bi  m  benêt.  La  fuite  de  Jjiuis  XVI  à  Varennes,  40,  41. 

2.  .Journal  de  Fersen.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  di  France, 
1,2. 

3.  Récit  do  Madame  Royale,  dans  \&s  Mémoires  de  \Yeher,  314.  — 
Déclaration  de  Rafly,  commissaire  du  Comité  civil  de  la  section  Le- 
pellelier,  citée  par  A.  Vitu  dans  son  livre  sur  la  Maison  mortuaire  de 
Molière.  Figaro  du  11  novembre  1882.  supplément.  —  «  La  ci-devant 
Reine,  la  veille  de  son  départ  pour  Varennes,  a  été  goûter  dans  son 
boau  jardin  ide  Boulin)  à  la  barrière  Blanciic,  avec  ses  cnl'aiits,  pour 
faire  voir  qu'elle  n'avait  point  envie  de  partir.  »  —  Raffy  ne  se 
trompe  que  sur  un  point  :  ce  n'est  pas  la  veille,  mais  le  jour  même 
de  son  départ  que  la  Reine  alla  à  Tivoli. 

4.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  303 . 

5.  Madame  Royale  dit  sept  heures  (Webcr.  314);  Desclaux,  garçon 
de  cliambre  io  la  Reine,  dit  huitheures. —  Bimbenet.  — Pièces  justi- 
ficatives, 43. 

6.  Bimbi>net.  La  fuite  de  Louis  XVI  à  Varennes,  41. 
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Madame    Royale  se  coucha  à  dix  heures,  comme 
d'habitude. 

La  Reine  se  fit  coiiïer  ;  elle  entra  ensuite  dans  le 
salon  et  y  trouva  Monsieur,  qui  demeura  avec  elle 
jusqu'à  neuf  heures.  A  ce  moment,  le  Roi,  la  Reine 
et  M'"'  Elisabeth  passèrent  dans  la  salle  à  manger. 
Tout  se  fit  avec  le  cérémonial  accoutumé  et,  vers  dix 
heures,  la  famille  royale  se  retira  dans  ses  apparte- 
ments. Le  coucher  de  la  Reine  dura  peu;  lorsqu'elle 
fut  au  lit,  les  portes  du  corridor  furent  fermées  et 
les  ordres  donnés,  suivant  l'usage,  au  valet  de  cham- 
bre et  au  commandant  de  service  pour  le  lendemain 
matin.  Le  coucher  du  Roi  se  fit  avec  le  cérémonial 
ordinaire  ;  Lafayette  et  Bailly  y  assistèrent  et  y  cau- 
sèrent quelque  temps  *.  Malgré  le  secret  gardé  par 
les  augustes  voyageurs  vis-à-vis  de  leurs  plus  fidè- 
les serviteurs  et  des  membres  même  de  leur  famille, 
—  ce  fut  le  jour  même,  à  midi,  que  M""^  Ehsabeth  fut 
avertie;  M""^^  Brunier  et  de  Neuville  le  furent  avant 
le  coucher  seulement, —  des  rumeurs  vagues,  nous 
l'avons  dit,  avaient  transpiré;  depuis  quelques  jours, 
la  surveillance  étaitplus  active  ;  la  garde  avait  été  aug- 
mentée; dans  raprès-dînerdu20,  elle  avait  même  été 
triplée  ^  et  le  soir  un  grenadier  couchait  en  travers  de 
la  porte  de  M'"^  Elisabeth  3.  Mais,  depuis  longtemps 
aussi,  le  Roi  avait  adopté  des  mesures  pour  s'assu- 
rer des  facilités  de  sortir  du  Château.  Dès  le  mois  de 
janvier,  des  communications  secrètes  entre  les  divers 
appartements  de  la  famille  royale  avaient  été  ména- 
gées, et  des  portes  pratiquées  dans  la  boiserie  avec 


1.  Mémoires  de  Iti  duchesse  de  Tourzel,  I,  307. —  Récit  de  Madame 
Royale.  Mémoires  de  \Veber,ol5. 

2.  Journal  du  comte  de  Fersen.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour 
de  France,  II,  308. 

;;.  Bimbenet.  La  fuite  de  Louis  XVI  à  Varennes,  25.    Pièces  jus- 
tificatives, 33,  35. 
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un  art  si  subtil  qu'il  était  impossible  de  les  décou- 
vrir *,  En  outre,  le  Roi  avait  pris  la  précaution,  de- 
puis une  quinzaine  de  jours,  de  faire  sortir,  par  la 
grande  porte  du  Château,  le  chevalier  de  Coigny, 
dont  la  tournure  ressemblait  à  la  sienne  "^.  Vers  dix 
heures  et  quart  ou  dix  heures  et  demie  3,  la  Reine 
se  leva,  alla  chez  le  Dauphin,  l'éveilla  et  le  fit  des- 
cendre à  l'entre-sol  avec  sa  sœur  *.  M™"'  Brunier  et 
de  Neuville  habillèrent  les  enfants.  Madame  Royale 
fut  vêtue  d'une  robe  d'indienne  mordorée  à  fleurs 
bleues  et  blanches;  le  Dauphin  costuméen  petite  fille. 
«  Il  était  charmant,  raconte  Madame  Royale  ;  comme 
il  tombait  de  sommeil,  il  ne  savait  pas  ce  qu'il  fai- 
sait. Je  lui  demandai  ce  qu'ilcroyait  qu'onallait  faire; 
il  me  dit  qu'il  croyait  que  nous  allions  jouer  la  comé- 
die, puisque  nous  étions  déguisés^.  »  On  passa  dans 
le  cabinet  de  la  Reine,  puis  de  là,  par  les  issues  se- 
crètes dont  nous  avons  parlé,  dans  l'appartement 
inoccupé  du  duc  de  Yillequier  ^,  d'oii  l'on  gagna  une 
porte  non  gardée  de  la  cour  des  Princes.  11  était 
onze  heures  et  quart  ". 

Dans  la  cour,  une  voiture  attendait  depuis  une 
heure;  c'était  M.  de  Fersen  qui,  après  avoir  réglé 
dans  la  soirée  les  derniers  détails  du  départ  8,  s'était 
déguisé  en  cocher  pour  conduire  en  personne  les  au- 
gustes fugitifs  au   début  de  leur  voyage.  La   Reine 


1.  Bimbenet.  La  fuite  de  Louis  XVI  à  Varennes,  ;i6    et    suiv. 

2.  Mémoires  de  la  duchessede  Tourzel,  I,  307. 

?,.  Ibid.,  I,  303.  —  Récit  de  Madame  Royale.  Mémoires  de  Weber, 
3i:i. 

i .  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  l,  304.  —  Récit  de  Madame 
Royale.  Mémoires  de  Weber,  315. 

b.  Récit  de  Madame  Royale.  Mémoires  de  Weber,  315. 

6.  Le  duc  de  Villequier  avait  émigré. 

7.  Journal  de  Fersen.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France, 
1,2. 

8.  Journal  de  Fersen,  —  Ibid.  I,  3. 
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amena  elle-même  les  enfants  et  M""^  de  Tourzei  »,  et 
les  inslalla  dans  la  voiture:  puis  M.  de  Ferson  partit, 
fit  plusieurs  tours  sur  les  quais  pour  dérouter  Ja  sur- 
veillance, et  revint  se  ranger  près  du  petit  Carrou- 
sel 2.  Lafayette  passa  deux  fois  ^,  mais  ne  remarqua 
rien.  Auboutd'une  demi-heure,  ditM.  de  Fersen^,  de 
trois  quarts  d'heure,  dit  .M^^  de  Tourzei  5,  d'une 
grande  heure,  dit  Madame  Royale,  dont  l'attente 
anxieuse  trouvait  le  temps  long  ^,  M™^  Elisabeth  ar- 
riva, conduite  par  un  garçon  de  sa  chambre,  puis  le 
Roi  vers  minuit,  et  enfin  la  Reine.  Elle  avait  voulu 
sortir  la  dernière,  et  ayant  aperçu  la  voiture  de  La- 
fayette, craignant  d'être  reconnue,  elle  s'était  jetée 
dans  le  labyrinthe  des  ruelles  qui  environnaient  les 
Tuileries,  et  s'y  était  perdue  quelque  temps  avec  le 
garde  du  corps  qui  l'accompagnait.  Dès  qu'elle  fut 
montée  dans  la  voiture,  le  Roi,  que  ce  retard  avait 
inquiété,  la  serra  tendrement  dans  ses  bras,  en  répé- 
tant :  «  Que  je  suis  content  de  vous  voir  arrivée"'!  » 
La  Reine  était  en  robe  du  matin,  avec  un  chapeau 
etun  mantelet  noir;  le  Roi  portaitun  chapeau  rond, 
une  perruque,  une  redingote  brune  et  une  canne  à 
la  main.  C'était  M^^^de  Tourzei  qui  devait  jouer  le  rôle 
de  la  baronne  de  Korff;la  Reine  étaitla  gouvernante 
des  enfants  et  s'appelait  M"''  Rochet;  le  Roi,  le  valet 
de  chambre  Durand  ;  M""' Elisabeth,  la  demoiselle  de 
compagnie,  Rosalie;  le  Dauphin   et  Madame  Royale, 

1.  Récit  de  Madame  Royale.   Mémoires  de  Weber,  415. 

2.  o  M.  doFersen,  dit  M""=  de  Tourzei,  jouait  parfaitement  le  rôle 
de  cocher  de  liacre,  silllant,  causant  avec  un  soi-disant  camarade 
qui  se  Irouvaillà  par  hasarde!  prenant  du  tabac  dans  sa  tabatière.» 
—  Mémoires  de  la  duchesse  de  Toitrzl  I,  306- 

3.  Journal  de  Fersen.  —  Le  comlede  Fersen  et  la  Cour  de  France, 
1,2. 

4.  Ibid. 

o.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzei,  I,  30ti. 

6,  Récit  de  Madame  Royale.    Mémoires  de  Weber,  315. 

7.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzei,  I.  307. 
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les  deux  enfants  de  M™'  de  Korff,  sous  le  nom 
d'Amélie  et  d'Aglac  *. 

A  la  barrière  Saint-Martin,  on  rejoignit  la  berline 
qu'y  avaient  amenée  M.  de  Moustier  et  le  coeber  de 
M.  de  Fersen,  Balthazar  Sapel.  Les  deux  voitures 
furent  approcbées  côte  à  côte,  afin  que  la  famille 
royale  pût  passer  de  l'une  dans  l'autre  sans  mettre 
pied  à  terre.  Ferscm  monta  sur  le  sihgc,  à  côté  de 
M.  de  Moustier.  «  Allons,  bardi  ;  menez  vite,  »  dit-il 
à  son  coeber  qui  conduisait  en  postillon.  On  partit, 
et  les  quatre  cbevaux,  vivement  enlevés,  arrivèrent 
en  une  demi-beurc  à  Bondy  '.  M.  de  Valori  y  avait 
fait  préparer  à  l'avance  un  relais  de  six  chevaux  ;  on 
attela  à  la  bâte  ;  Fersen  prit  congé  des  voyageurs 
en  leur  jetant  ces  mots,  destinés  à  tromper  les  pos- 
tillons :  «Adieu,  Madame  de  KorfT^,  »  et  la  voiture, 
précédée  des  gardes  du  corps  en  courriers,  s'élança 
sur  la  route  de  Claye,  oii  elle  retrouva  M"""*  de  Neu- 
ville et  Brunier.  Pendant  ce  temps-là,  Fersen,  à 
cbeval,  retournait  à  Paris  par  des  cbemins  de  tra- 
verse *  et.  le  jour  même,  partait  pour  la  Belgique. 
Le  22,  à  six  heures  du  matin,  il  arrivait  à  Mons,  et 
le  lendemain,  à  Arlon,  il  apprenait  de  la  boucbc  do 
M.  de  Bouille  le  triste  résultat  de  l'évasion. 

La  famille  royale  restait  seule,  livrée  à  ses  pro- 
pres inspirations  et  n'ayant  d'autres  guides  que  trois 
jeunes  gens,  assurément  très  dévoués,  mais  sans  au- 
torité et  sans  expérience.  On  avait  perdu  un  temps 
précieux  à  la  sortie  de  Paris  ;  on  en  perdit  encore  à 


1.  Rùcit  tic  Madame  Royale.    Mémoires  de  Weber,  315. 

2.  Dùposilion  de  Ballliazar  Sapol.  —  Hiiiiboiiet.  La  fuite  de  Loitis 
XVI  à  Varennes.  Pièces  jnslilicatives,  GO. —  Fei'son  dilqu'on  arriva 
à  Boiidy  à  une  lieuro  et  demi,  Sapel  dit  à  trois  heures. 

3.  lbiU.,G2. 

■i.  Jo'iriial  de  Fersen.—  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France, 
I,  2. 
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diverses  reprises,  et  malheureusement  on  ne  son- 
geait pas  à  la  nécessité  de  le  regagner.  «  Quand  on 
eût  passé  la  barrière,  le  Roi,  raconte  Mi»*  de  Tourzcl, 
commençant  à  bien  augurer  de  son  voyage,  se  mit  à 
causer  sur  ses  projets.  Il  commençait  par  aller  à 
Montmédy,  pour  aviser  au  parti  qu'il  croirait  conve- 
nable, bien  résolu  de  ne  sortir  du  royaume  que 
dans  le  casoiiles  circonstances  exigeraient  qu'il  tra- 
versât quelque  ville  frontière  pour  arriver  plus  promp- 
tement  à  celle  de  France,  oii  il  voudrait  fixer  son 
séjour,  ne  voulant  pas  même  s'arrêter  un  instant  en 
pays  étranger.  » 

«  Me  voilà  donc,  disait  ce  bon  prince,  hors  de  cette 
«  ville  do  Paris,  où  j'ai  été  abreuvé  de  tant  d'amor- 
«  tûmes.  Soyez  bien  persuadés  qu'une  fois  le  cul  sur 
«  la  selle,  je  serai  bien  différent  de  ce  que  vous  m'a- 
«  vez  vu  jusqu'à  présent.  »  —  «  Lafayette,  ajouta- 
«  t-il  en  regardant  sa  montre,  est  présentement  bien 
«  embarrassé  de  sa  personne  *.  » 

Tout  à  la  joie  de  se  sentir  libres,  les  augustes  fu- 
.gitifs  serelâchèrentdes  précautions  minutieuses  dont 
la  stricte  observation  était  indispensable  et  que  Fer- 
sen  ou  M.  d'Agout  n'eussent  pas  manqué  de  leur  rap- 
peler. Les  nuits  sent  courtes  à  cette  époque  de  l'année 
€t,  grâce  aux  retards  du  début,le  trajet  de  Paris  à  Châ- 
lons,  qui  eût  dû  se  faire  dans  l'obscurité  ou  au  moins 
au  commencement  de  la  journée,  se  faisait  au  grand 
jour  ^.  Sans  s'en  inquiéter,  le  Roi  descendait  aux  re- 
lais et  parlait  aux  gens  qui  entouraient  la  voiture, 
paysans  ou  employés  de  la  poste  ^,   au  risque  de  se 


1.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  312. 

2.  On  arriva  à  Châlons  à  quatre  heures  de  l'après-midi.  —  Pro- 
cès-verbal de  ce  qui  s'est  passé  à  Châlons,  relulivement  au  départ  du 
Boi  vers  la  frontière,  à  son  arrestation    à  Varennes,  à  son    retour  à 

.Paris  et  à  son  séjour  à  Châlons.  Gliâlons,  Le  Roy,  1876,  p.    5. 

3.  M"»  de  Tourzel  affirme  que  le  Roi  ne  descendit  qu'une  seule  fois 
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faire  reconnaître.  Il  faillit  l'être  à  Etoges  *.ACliàlons, 
il  le  fut.  Un  homme  en  avertit  le  maire  qui,  fort  peu 
révolutionnaire,  prit  le  parti  de  répondre  au  dénon- 
ciateur que,  s'il  était  bien  sûr  de  sa  découverte,  il 
n'avait  qu'à  la  publier,  mais  qu'il  serait  responsable 
des  suites.  L'homme,  effrayé,  ne  dit  rien  2  et,  s'il  faut 
en  croire  Madame  Royale  et  M.  de  Bouille,  «  beau- 
coup de  monde  louait  Dieu  de  voir  le  Roi  et  faisait 
des  vœux  pour  sa  fuite  ^.  » 

A  partir  de  Chàlons,  on  entrait  dans  le  comman- 
dement militaire  de  M.  de  Bouille  et  l'on  devait  ren- 
contrer, à  chaque  relais,  les  escortes  échelonnées  par 
le  général,  sous  le  prétexte  de  protéger  un  convoi 
d'argent  adressé  à  ses  troupes.  Le  premier  détache- 
ment était  à  Pont-Sommevesle,  sous  le  commande- 
ment du  duc  de  Choiseul,  qu'accompagnait  M.  de 
Goguelat.  Mais  les  retards  apportés  au  départ,  ag^ 
gravés  encore  par  la  lenteur  de  la  marche,  dérou- 
taient le  plan  arrêté  :  on  attendait  la  voiture  royale  à 
trois  heures  :  à  cinq  heures  et  demie,  elle  n'était 
point  arrivée,  non  plus  que  le  courrier  qui  la  précé- 
dait. Le  stationnement  prolongé  des  troupes  en  ce 
lieu,  où  rien  ne  semblait  motiver  leur  présence,  je- 
tait l'alarme  parmi  les  habitants.  Effrayé   des    dispo- 

dans  la  route,  entra  dans  une  écurie  où  il  n'y  avait  personne  et  re- 
monta sur-le-champ  dans  la  voilure.  Les  enlants  descendirent  seu» 
lement  deux  fois,  dans  les  moments  où  les  postillons  montaient  au 
pas  de  grandes  cftles;»  mais  cette  petite  promenade  ne  causa  aucun 
retard.  »  —  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,2i'i.  —  Mais  ce  té- 
moignage de  M""=  de'fourzol,  si  formel  qu'il  soit,  ne  nous  semble  pas 
pouvoir  détruiroles  témoignages  non  moins  formels  des  trois  gardes 
du  corps  et  do  M°"Brunier.  —  Bimbenet.  La  fuilede  Louis  XVI  à  Va' 
rennes.  Pièces  justilicatives,  interrogatoires  de  MM.  de  Maldeut,  de 
Moustier  et  de  Valori  et  de  M"°  Brunier,  p.  79,- 100,  lH,  121.  —  On 
donnait  d'ailleurs  aux  postillons  des  pourboires  dont  la  générosité 
excitait  les  soupçons. 

1.  Récit  de  Madame  Royale.  Mémoires  de  Weber,   116. 

2.  Récit  fait  parla  Reine  à  F(3rsen.  —  Journal  de    Fersen.   —  Le 
comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  8. 

3.  Récitde  Madame  Royale.  Mémoires  de    Weber  116.  —  Mémoire^ 
du  marquis  de  Bouille,  2G2. 
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silions  noslilos  de  la  foule.  M.  do  Choiseul  donna  l'or- 
dre de  la  rolraitc  :  quand  Icsangusles  voyageurs  ar- 
rivèrent enfin  à  Pont  Sommevcsle,  il  y  avait  une 
heure  que  les  troupes  en  étaient  parties.  Le  Roi  fut 
surpris,  mais  continua  néanmoins  sa  route  ;  il  espé- 
rait renccmtrer  l'escorte  promise  à  l'étape  suivante. 
A  Orbeval,il  n'y  avait  rien.  «  Même  silence,  ditM"^" de 
Tourzel,  mèmeinquiétude*.  »  A  Sainte-Mencliould,  on 
trouva  trentedi'agonssousles  ordres  deM.d'Andoins, 
mais  aussi  une  population  nerveuse,  surexcitée  par  la 
présence  des  soldats.  M.  d'Andoins,  s'approchant  de 
la  berline,  dit  tout  bas  à  la  fausse  baronne  de  Korfl: 
a  Les  mesures  sont  mal  prises;  je  m'éloigne  pour  ne 
«  donner  aucun  soupçon  ~.  »  —  «  Ce  peu  de  paroles, 
ajoute  M""- de  Tourzel,  nous  perça  le  cœur;  mais  il 
n'y  avait  pas  autre  chose  à  taire  que  de  continuer 
notre  route,  et  l'on  ne  se  permit  pas  môme  la  plus 
légère  incertitude  ^.  »  La  méfiance  était  éveillée; 
le  maître  de  poste,  Drouet,  avait  cru  reconnaître  la 
Reine,  qu'il  avait  vue  quand  il  servait  dans  les  dra- 
gons de  Condé.  Ses  soupçons  furent  confirmés  lors- 
qu'il compara,  avec  le  portrait  du  Roi  gravé  sur  un 
assignat,  la  figure  du  prétendu  valet  de  chambre. 
Fierde  cette  découverte,  et  de  l'importance  qu'elle 
lui  donnait,  il  se  hâta  de  prévenir  la  municipalité 
qui  le  chargea,  avec  un  ancien  dragon  de  la  Reine, 
nommé  Guillaume,  de  «courir  après  les  voitures  et  de 
les  faire  arrêter,  s'il  pouvait  les  joindre.  »  En  at- 
tendant, et  pour  faciliter  son  entreprise,  il  avait 
recommandé  àses  postillons  qui  partaient  de  ne  point 
trop  se  presser  *•. 

1.  ilhnolres  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  31G. 

2.  Ihkt. 

3.  LoUrcdc  In  municipnlilù  de  Sainte  Mcneliould  à  l'Assemblée. 

4.  Louis  Biiinoville  de  Marsangy.  —  Journal  d'un  volontaire  de 
1791,  Paris,  Porrin,  1888,  p.  19. 
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Cependant,  la  famille  royale,  qui  ne  s'était  point 
aperçue  de  ce  n:iouvcnuMit,  poursuivait  son  voyage 
avec  la  même  sécurité  et,  hélas!  la  même  lenteur.  Le 
relard  du  débutse  maintenait  et  s'aggravait  à  cluujue 
étape.  A  Clermont,  comme  à  Sainte-Mcnehould,  on 
arrivait  quatre  ou  cinq  heures  après  l'heure  fixée. 
M.  de  Damas,  chef  du  détachement,  était  inquiet,  la 
population  émue,  et  la  fidélité  des  dragons  singuliè- 
rement éhranlée  par  le  contact  avec  les  hahitanls. 
Le  relais  cependant  se  fit  sans  ohstacle.  Mais  quand 
M.  «le  Damas  voulut  commander  aux  troupes  de  se 
mettre  en  marche,  la  garde  nationales'y  opposactles 
dragons  refusèrent  de  monter  à  cheval  '. 

Drouet  cl  Guillaume  étaient  partis  à  hridc  ahat- 
tuc.  Ayant  aj)pris  par  le  postillon  de  Saintc-.Mene- 
hould  que  la  famille  royale  avait  pris  la  direction  de 
Varcnnes,  ils  s'étaient  jetés  dans  des  chemins  do 
traverse  pour  y  arriver  avant  elle.  Ils  y  arrivèrent 
en  effet  les  premiers,  trouvèrent,  malgré  l'heure 
avancée,  quehjues  jeunes  gens  réunis  dans  une  au- 
berge, donnèrent  l'alarme  et  coururent  avertir  les 
autorités.  En  l'absence  du  maire,  retenu  à  Paris  par 
sa  charge  de  député,  le  procureur  de  la  commune. 
Sauce,  prit  la  direction  du  mouvement.  On  sonna  la 
tocsin,  on  réveilla  les  habitants  en  faisant  parcourir 
les  rues  par  des  enfants  qui  criaient  au  feu  ;  on  bar- 
ricada le  pont  qui  réunissait  les  deux  parties  delà 
ville  do  Yarennes  cl  que  les  voilures  devaient  forcé- 
ment tfaverser,  et  un   poste  d'hommes    déterminés, 


\.  M.  df!  Damas  avait  aussilôt  envoyé  un  officier  à  loulc  bride 
pour  avorlii-  de  ce  conlrc-lorni)S  MM.  de  Bouilli'!  et  de  Raij,'e(0urt 
qui  éluieul  à  Varcniics  Mallicuieuscnienl,  l'olficicr  no  connaissait 
pas  le  pays  ;  il  piil  la  routi.'do  Verdun  au  lien  de  celle  de  Vaicnnes 
où,  par  suilc  de  celle  cnenr,  il  arriva  trop  lard.  —  Mémoires  de 
la  duchesse  de  Touizel,  I,  317. 
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armés  de  fusils,    s'y   installa,  prêt  à  en    disputer   le 
passade  par  la  force. 

Tout  était  prêt  de  la  part  des  ennemis  du  Roi;  de 
la  part  de  ses  amis,  rien  ne  l'était  ;  les  malheureux 
retards  apportés  au  voyap^e,  les  malentendus  qui  en 
avaient  été  la  suite  avaient  troublé  les  esprits  et  dé- 
range les  mesures  prises.  A  l'entrée  de  Varonnes,on 
ne  trouva  pas  de  relais  ;  les  postillons,  les  gardes  du 
corps,  le  Roi  et  la  Reine  elle-même  perdirent  un 
temps  précieux  à  le  chercher;  les  conducteurs  refu- 
saient d'aller  plus  loin  avec  les  mêmes  chevaux;  on 
discuta  ;  on  parlementa;  quand  on  les  détermina  à 
passer  au  moins  la  ville,  il  était  trop  tard.  Sous  la 
petite  voûte  qui  joignait  lavillehauteà  la  ville  basse*, 
Sauce,  Drouet  et  leurs  amis  attendiiient.  Le  cabrio- 
let où  étaient  les  femmes  de  chambre  se  présenta  le 
premier,  on  l'arrêta  ;  on  demanda  les  passeports; 
une  des  voyageuses  répondit  qu'ils  étaient  dans  la 
seconde  voiture.  Sauce  se  porta  à  la  berline  et  renou- 
vela sa  réquisition.  Le  Roi  tendit  le  passeport;  le 
procureur  fit  observer  qu'il  était  bien  tard  pour  le  vi- 
ser,—  il  était  onze  heures  et  demie  du  soir^ —  «qu'il 
fallait  descendre  et  qu'au  jour  on  verrait  ^  ».  La 
baronne  de  Korff  se  récria,  tenta  do  forcerle  passage; 
mais  les  gardes  nationaux  menacèrent  de  faire  usage 

1.  Le  Jownal  d'un  volontaire  de  1791  décrit  aiosi  ce  passage  ; 
o  Varenncs  est  à  trois  lieues  de  Clormont.  Je  n'y  ai  rien  remarqué, 
que  l'endroit  où  le  Roi  fui  arrêté.  Il  semble  qu'il  ait  été  fait  exprés, 
ptir  l'impossibilité  qu'il  yade  piisscrdcux  voilures  àla  fois.  G'estune 
espèce  de  porte  ou  d'arcade  fort  basse,  et  très  étroite.  Le  pont  vient 
ensuite.  »  Page  21. 

2.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,],  318. 

3.  Second  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Varennes.  —  La 
municipalité  de  Varenncs,  après  l'arrestation  du  Roi.  rédigea  deux 
procès-verbaux,  fort  différents  de  ton;  le  premier  est  respectueux 
encore  de  l'autorité  royale;  le  second  ne  l'est  plus.  —  Voir  ces 
procès-verbaux  dans  Bimbenet,  La  fuite  de  Louis  XVI  à  Vareivus  ; 
Pièces  justillcatives;  et  dans  l'abbé  Gabriel,  Louis  XVI,  le  marquis 
de  Bouille  et  Varennes. 
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de  leurs  armes*;  il  fallut  se  résigner  à  descendre. 
On  g'agna  la  maison  de  Sauce,  située  à  vingt  par 
de  là,  et  pendant  qu'on  préparait  au  premier  étage 
deux  chaml)res  plus  convenables  pour  recevoir  ces 
hôtes  improvisés  dont  on  soupçonnait  la  grandeur,  on 
introduisit  les  voyageurs  dans  une  salle  basse  oi^i 
Sauce  leur  fit  servir  un  frugal  repas.  Les  enfants,  le 
Dauphin  surtout,  mouraient  de  sommeil  ;  on  les 
coucha  surun  lit;  la  Reine  s'était  retirée  dans  un  coin 
obscur  de  la  pièce,  son  voile  abaissé  sur  ses  yeux  2. 
Malgré  les  objurgations  des  municipaux,  malgré  les 
affirmations  de  Drouet,  et  d'un  médecin  du  pays 
nommé  Mangin,  qui  prétendait  connaître  la  famille 
royale  ,  Louis  XVI  continuait  à  nier  obstinément. 
Un  moment  la  Reine  faillit  se  trahir  :  choquée  du  ton 
blessant  de  Drouet  dans  sa  discussion  avuc  le  Roi , 
elle  releva  son  voile  :  «Si  vous  le  reconnaissez  pour 
«  votre  Roi,  dit-elle  vivement,  respectez-le  3,  »  Mais 
les  preuves  décisives  manquaient  encore.  Incertain, 
indécis,  redoutant  à  la  fois  de  laisser  échapper  ses 
prisonniers,  si  c'étaient  bien  ceux  qu'il  supposait,  et 
de  se  rendre  ridicule  par  une  arrestation  arbitraire  et 
vexatoire,si  ses  soupçons  n'étaient  pas  fondés,  le  pro- 
cureur, après  avoir  «  déposé,  »  —  c'est  son  mot,  — 
ces  étrangers  dans  une  chambre  de  derrière,  courut 
chez  un  juge  du  tribunal  ,  M.  Detez,  qui  avait  vu 
plusieurs  fois  le  Roi  et  la  Reine  pendant  un  séjour 
qu'il  avait  fait  à  Paris.  M.  Detez  revint  avec  Sauce  et 
reconnut  la  famille  royale.  Devant  cette  déclaration 
formelle,  toute  dénégation  devenait  inutile.  «  Oui,  » 

1.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I.  319. 

2.  Ibid.A,  320. 

Z.  La  fuite  de  Louis  XVI,  parV.  Fournel.  —  Revue  des  questions 
historiques,  octobre  1868.  —  M.  Fournel  a  publié  dans\a.  Revue  des 
questions  historiques,  juillet  et  octobre  1868,  deux  articles  très  étu- 
diés et  trèb  remarquables  qui  semblent  donner  le  récit  le  plus  exact 
de  ce  grave  événement. 
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dit  Louis  XVÏ,  d'une  voix  forte,  «  je  suis  votre  Roi  ; 
«  voici  la  Reine  et  la  famille  royale.  Placé  dans  la  ca- 
«  pitnle  au  milieu  des  poignards  et  des  baïonnettes, 
a  je  viens  chercher  en  province,  au  milieu  de  mes 
«  fidèles  sujets,  la  liberté  et  la  paix,  dont  vous  jouis- 
«  sez  tous  :  je  ne  puis  vivre  à  Paris  sans  y  mourir, 
a  ma  famille  et  moi.  Je  viens  vivre  parmi  vous,  dans 
«  le  sein  de  mes  enfants,  que  je  n'abandonne  pas*.  » 
Le  prince  était  ému;  ses  auditeurs  ne  l'étaient  pas 
moins.  «  L'attendrissement,  l'émotion  de  toutes  les 
personnes  présentes,  raconte  le  premier  procès-ver- 
bal dressé  par  la  municipalité,  se  joignant  à  celui  du 
Roi,  le  monarque  et  son  auguste  famille  daignèrent 
presser  dans  leurs  bras  tous  les  citoyens  qui  se  trou- 
vaient dans  l'appartement  et  recevoir  d'eux  la  même 
marque  de  leur  sensibilité  vivo  et  familière  2.  » 

Cet  attendrissement  dura  peu;  la  municipalité  re- 
nouvela ses  instances  pour  que  les  voyageurs  retour- 
nassent à  Paris;  le  Roi  s'y  refusa;  il  opposa  le  ta- 
bleau des  humiliations  auxquelles  il  avait  été  en  butte 
dans  la  capitale,  des  périls  auxquels  son  retour  ex- 
poserait sa  famille.  «  La  Reine,  qui  partageait  ses  in- 
quiétudes, les  exprimait  par  une  extrême  agitation  3.» 
Le  prince,  avec  sa  bonhomie  habituelle,  exposait  ses 
plans,  jurant  qu'il  ne  passerait  pas  la  frontière  et  se 
rendrait  à  Montmédy,  offrant  môme  de  se  confiera  la 
garde  nationale  pour  l'y  conduire.  «  Le  spectacle 
était  touchant,  mais  il  n'ébranlait  point  la  commune 
dans  sa  résolution  et  son  courage  pour  conserver  son 
Roi.  »  Brave  homme,  au  fond,  mais  grisépar  le  rôle 
inattendu  que  les  événements  lui  donnaient;  impres- 
sionné par  le  touchant   tableau  qu'il   avait  sous   les 

1 .  Premier  et  second  procès-verbaux  de  la  commune   ce  Varennex. 

2.  Premier  procès-verbal. 

3.  Second  procès-verbal. 
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yeux,  mais  eliVayé  par  les  grands  mois  et  'es  grands 
cris  des  palriolcs:  désireux  de  satisfaire  le  i\oi,  mais 
ne  voulant  pas  déplaire  au  peuple,  Sauce  élait  li- 
raillé  entre  son  vieux  respect  pour  la  monarchie  et 
sa  vanité  doublée  de  sa  peur.  La  peur  devait  l'em- 
porter chczlui,  comme  chez  sa  femme, dont  la  Reine 
avait  bien  pu  faire  couler  les  larmes,  sans  réussir  à 
vaincre  son  naïf  égoïsme  :  «  Bon  Dieu,  Madame.  » 
avait-elle  répondu,  «  ils  feraient  périr  M.  Sauce; 
«  j'aime  bien  mon  Roi;  mais,  dame,  écoutez,  j'aime 
«  bien  mon  mari.  Il  est  responsable,  voyez-vous  *.  » 
La  grand'mèredu  procureur,  vénérable  octogénaire, 
demanda  à  voir  les  hôtes  inattendus  que  le  hasard 
des  révolutions  amenait  dans  sa  famille.  Toute  pleine 
encoredu  respect  et  de  l'amour  traditionnel  des  Fran- 
çais pour  la  dynastie,  elle  s'approcha  du  lit  où  dor- 
maient les  enfants  et,  se  jetant  à  genoux,  elle  sollicita 
la  faveur  de  leur  baiser  la  main.  Puis  elle  bénit  ces 
infortunés  que  la  faiblesse  de  son  petit-fils  allait  li- 
vrer à  la  captivité  et  à  la  mort  et  se  retira,  profon- 
dément émue. 

Cependant,  MM.  deChoiseul  etde  Goguelat  étaient 
arrivés,  avec  les  hussards  de  Pont-Sommevesle,  Peut- 
être,  à  ce  moment,  où  la  foule  n'était  pas  encor.' 
très  considérable,  où  les  gardes  nationales  des  com- 
munes voisines  n'étaient  point  rassemblées,  eût-il 
été  possible,  avec  un  peu  d'énergie,  de  forcer  le 
passage.  «  Eh  bien  !  quand  partons-nous?  »  demanda 
le  Roi  à  Goguelat,  quand  il  le  vit  entrer  dans  la 
chambre.  —  «  Sire,  nous  attendons  vos  ordres,  » 
répondit  l'aide-dc-camp.  Mais  demander  des  ordres  à 
un  prince  d'uncaractère  aussi  indécisqueLouis  XVI, 
c'était  le  replonger  dans  ses  hésitations  habituelles. 

1.  Mémoires  de  M'""  Campan,  47o, 
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M.  de  Damas,  qui  venait  d'arriver  à  son  tour,  ouvrit 
un  avis  énergique  :  c'était  de  démonter  sept  hus- 
sards, de  faire  monter  sur  les  chevaux  le  Roi,  la 
Heine  et  leurs  compagnons,  et,  avec  les  soldats  res- 
tants, de  se  faire  jour  àtraversla  foule.  Marie-Antoi- 
nette n'eût  pas  reculé  devant  cette  résolution  aven- 
tureuse. «  Mais,  dit  le  Roi ,  répondez-vous  que, 
«  dans  cette  lutte  inégale,  une  balle  ne  viendra  pas 
«frapper  la  Reine,  ou  ma  sœur,  ou  mes  enfants?  » 
Comme  à  l'appui  de  cette  crainte,  sous  les  fenêtres 
de  la  petite  maison,  la  populace  grondait;  on  renonça 
à  ce  parti  trop  périlleux.  Lorsque,  plus  tard,  vers 
deux  heures  du  matin,  Goguelat  essaya  de  pousser 
une  reconnaissance  dans  la  direction  de  Dun,  les  gar- 
des nationales  des  environs  étaient  réunies  :  la  ré- 
sistance était  organisée  par  les  soins  de  M.  de  Signé- 
mont,  commandant  de  la  milice  de  Neuvilly  ;  des  bar- 
ricades étaient  dressées;  des  canons  rangés;  l'aide- 
de-camp.  ayant  voulu  dégager  la  voiture  royale  pour 
la  tenir  prête  à  toute  occasion,  fut  jeté  bas  d'un  coup 
de  pistolet  par  le  major  de  la  garde  nationale  de  Va- 
rennes,  et  les  hussards,  déjà  hésitants,  ébranlés  par 
les  caresses  des  patriotes,  effrayés  par  la  chute  de 
leur  chef,  se  mirent  à  fraterniser  et  à  boire  avec  les 
gardes  nationaux. 

A  cinq  heures  du  matin,  lorsque  le  commandant 
du  détachement  de  Dun,  M.  Deslon,  accouru  à  bride 
abattue  avec  soixante  cavaliers,  pénétra  dans  la 
maison  de  Sauce,  et  demanda  les  ordres  du  Roi  : 
«  Mes  ordres  !  »  répondit  avec  amertume  le  malheu- 
reux monarque.  «  je  suis  prisonnier  et  n'en  ai  point 
«  à  donner.   » 

Une  seule  chose  restait  à  faire  :  gagner  du  temps 
et  attendre  que  M.  de  Bouille,  prévenu  par  son  fils, 
se  portât  sur  Varennes  avec  ses  troupes. 
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Mais,  avant  M^  de  Bouille,  deux  nouveaux  acteurs 
entraient  en  scène,  qui  allaient  aggraver  l'état  des 
choses,  et  détruire  les  dernières  espérances  do  la  fa- 
mille royale  :  c'étaient  les  émissaires  de  l'Assemblée. 

Lorsque,  le  21  au  matin,  on  s'était  aperçu,  à  Paris, 
de  la  disparition  du  Roi  et  de  sa  famille,  le  premier 
mouvement  avait  été  delà  stupeur;  puis, àla stupeur 
succéda  rapidement  une  vive  irritation,  et  l'Assem- 
blée, partageant  la  colère  populaire,  rendit  un  dé- 
cret pour  ordonner  l'arrestation  du  Roi.  Un  aide-de- 
camp  de  Lalayetle,  M.  de  Romeuf,  spécialement 
attaché  au  service  de  la  Reine,  qui,  en  maintes  cir- 
constances, l'avait  comblé  de  bontés,  partit  pour 
signifier  le  décret  de  l'Assemblée.  A  Chàlons,  il  ren- 
contra un  chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale, 
nommé  Bayon,  qui,  avec  Palloy,  avait  pris  les  de- 
vants, porteur  d'ordres  analogues  du  maire  de  Paris. 
Tousdeuxcontinuèrentleur  route,  Bayon  réveillant  le 
zèle  de  Romeuf  à  qui  ses  relations  personnelles  avec 
la  famille  royale  rendaient  particulièrement  pénible 
l'accomplissement  de  sa  mission.  A  six  heures  du 
matin,  ils  entraient  à  Varennes,  et  Bayon,  montant  le 
premier  chez  Sauce  :  «  Sire,  »  dit-il  d'unevoix  entre- 
coupée par  l'essoufflement  du   voyage,  «  Paris   s'é- 

«  gorge Nos  femmes,  nos  enfants....,  l'intérêt 

«  de  l'Etat »  Romeuf  s'approcha  ensuite  et,  les 

larmes  aux  yeux,  remit  au  Roi  le  décret  de  l'Assem- 
blée, a  II  n'y  a  plus  de  Roi  de  France,  »  dit  triste- 
ment le  malheureux  prince.  La  Reine  prit  le  décret, 
le  lut  :  a  Les  insolents!  »  s'écria-t-elle,  et  elle  rejeta 
brusquement  le  papier  qui  alla  tomber  sur  le  lit  où 
reposait  le  Dauphin  ;  elle  le  lança  violemmentà  terre  : 
«  Je  ne  veux  pas,  dit-elle,  qu'il  souille  le  lit  de  mon 
«  fils.  » 

Au  dtîhors,  la  foule  ameutée  grondait  :  «  A  Paris! 


220  MARTE-ANTOINETTE 

«  à  Paris  I  criait-cllc.  Faisons-les  partir  do  force.  — 
a  Nous  les  traînerons  plutôt  par  les  pieds.  »  —  Vai- 
nement l'inlortunc  monarque  épuisait-il  tous  les 
moyens  «lilaloircs.  Le  Dauphin  et  Madame  Royale 
dormaient;  il  fallait  respecter  leur  repos.  Une  des 
femmes  de  chambre,  M""'de  Neuville,  entrantdansla 
pensée  de  ses  maîtres,  se  roulait  sur  un  lit,  en  proie 
à  une  crise  violente;  la  Reine  déclarait  qu'elle  ne  la 
quitterait  pas  sans  secours.  Mais  la  populace,  exci- 
tée sous  main  par  Bayon  ',  tout  haut  par  Palloy,  no 
s'inquiétait  ni  du  sommeil  des  enfants,  ni  des  mala- 
dies, vraies  ou  fausses,  des  voyageurs.  Les  cris  re- 
doublaient avec  plus  de  fureur.  Le  Roi  se  consulta 
un  moment  avec  sa  famille  et,  reconnaissant  sans 
doute  l'impossibilité  d'une  plus  longue  résistance,  il 
se  résigna  douloureusement. 

Les  voitures  étaient  déjà  au  pied  de  la  maison  de 
Sauce;  les  chevaux  furent  amenés  et  rapidement 
attelés;  les  gardes  nationaux  formèrent  l'escorte.  Les 
malheureux  captifs  descendirent  tristement  l'étroit  et 
sombre  escalier  qui, du  premier  étage,  conduisait  au 
rez-de-chaussée;  la  Reine  donnait  le  bras  au  duc  do 
Choiseul;  M™«  Elisabeth  à  M.  de  Damas.  Quand  ils 
parurent  à  la  porte  de  la  maison,  la  rue  retentit  dos 
cris  de  :  Vive  le  Roi!  Vive  la  nation!  Pas  un  cri  de 
Vive  la  Reine!  Pour  les  habitants  de  Varcnnes, 
comme  pour  ceux  de  Paris,  c'était  toujours  Y Aidri- 
cJiienne! 

On  monta  en  voiture;  M.  do  Choiseul  ferma  la 
portière,  et  les  chevaux  s'élancèrent  sur  la  route  do 
Clermont.  Il  était  environ  sept  heures  et  demie  du 
matin. 

Lorsque  M.   de  Bouille,  retardé  dans  son  départ 

1.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  323. 
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par  l'incroyable  bntcur  du  commaiulaiit  du  Royai- 
AUomand,  parut  enfin  en  vue  de  Yarennes.  h  la  tète 
de  ce  régiment  sur  lequel  il  comptait,  il  y  avait  près 
de  deux  heures  que  le  funèbre  cortège  en  était  parti. 
Il  avait  tropd'avance  pour  qu'on  pût  le  rejoindre  avec 
des  chevaux  harassés  par  une  course  forcée  de  neuf 
lieues.  Le  général  donna  l'ordre  de  la  retraite  et, 
l'air  morne,  le  cœur  déchiré,  il  regagna  Stenay, 
d'où  il  passa  immédiatement  la  frontière. 

Cependant,  le  triste  convoi  poursuivait  sa  marche 
sur  Paris^  sous  l'escorte  de  cinq  à  six  mille  gardes 
nationaux  et  au  milieu  d'un  concours  immense  do 
peuple.  A  Clermont,  les  officiers  municipaux  de  Va- 
rennes  se  détachèrent  pour  regagner  leur  ville. 
Drouet  resta'  avec  Bayon  ;  quant  à  Romeuf,  il  était 
demeuré  à  Varennes  pour  protéger  MM.  de  Choiseul 
ctGoguelat  et  avait  été  lui-même  emprisonné. 

La  voiture  avançaitlentement,  au  milieu  de  nuages 
de  poussière  et  sous  un  soleil  torride;  la  chaleur 
était  écrasante,  l'air  embrasé.  Les  enfants  tombaient 
épuisés  de  fatigue;  la  Reine  lesregardait  tristement, 
songeant  à  ses  espérances  évanouies,  etauxsombres 
réalités  du  retour.  A  Sainte-Menehould,  il  fallut 
subir  un  discours  insultant  de  la  municipalité  et  se 
montrer  à  la  foule  du  haut  des  fenêtres  de  l'hôtel 
de  ville;  la  Reine,  tenant  le  Dauphin  dans  ses  bras, 
fut  saluée  des  cris  évidemment  malveillants  de  Vive 
la  7ialion!  Mais,  si  déchue  qu'elle  fût  de  son  pouvoir, 
la  malheureuse  souveraine  conservait  encoreleplus 
doux  et  le  plus  cher  de  ses  privilèges,  celui  de  la 
charité.  Avant  de  quitter  cette  petite  ville,  qui  lui 
avait  été  si  hostile,  prisonnière  elle-même,  elle  fit 
distribuer  cinq  louis  aux  prisonniers*. 

1.  LcUrede  la  municipalité  de  Sainlo-Menehould  au  président  de 
l'Ass^iubléc  nationale,  citée  dans  Gabriel,  313. 
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Une  horrible  tragédie  marqua  le  trajet  de  Sainte- 
Mencliould  à  Ciiàlons  ;  un  gentilhomme  du  pays,  le 
comte  de  Dampicrre,  s'étant  joint  au  cortège,  fut 
reconnu,  dénoncé  comme  aristocrate,  assailli  par  la 
garde  nationale,  jeté  à  has  de  son  cheval  ettué  d'un 
coup  de  fusil  :  «  Qu'y  a-t-il  donc?  »  demanda  le  Roi, 
ému  par  le  bruit  de  la  détonation.  —  a  Rien,répon- 
«  dit-on;  c'est  un  fou  que  l'on  tue  *.  »  Et  les  assas- 
sins revinrent  à  la  voiture  «  les  mains  ensanglan- 
«  tées  et  portant  la  tète  ^  ». 

Vers  onze  heures  et  demie  du  soir,  on  entra  à  Châ- 
lons.  La  ville  était  royaliste,  l'accueil  contrasta 
avec  celui  qui  avait  été  fait  jusque  là  aux  prison- 
niers. «  Les  corps  administratifs,  dit  le  procès-ver- 
bal officiel,  mettaient  au  rang  de  leurs  principaux 
devoirs  de  veiller  à  ce  que  le  respect  dû  à  la  majesté 
royale  fût  maintenu  ^.  »  Le  Roi  fut  reçu  à  la  porte 
de  la  ville  par  la  municipalité  et  conduit,  entre  deux 
haies  de  gardes  nationaux  à  l'hôtel  de  l'Intendance, 
qui  avait  été  préparé  pour  le  recevoir.  C'était  le 
même  hôtel  oii,  vingt  et  un  ans  auparavant,  la  Dau- 
phine  s'était  arrêtée  radieuse,  au  bruit  des  acclama- 
tions et  au  milieu  des  fêtes  populaires,  quand  elle 
venait  ceindre,  en  France,  la  couronne  royale  *.  Du 
moins  à  Châlons,  la  population  fit-elle  tout  ce  qu'elle 
put  pour  adoucir  aux  visiteurs  involontaires  l'amer- 
tume de  leur  situation.  Comme   en  1770,  des  jeunes 


1.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  327.  —  M"'^  de  Tourzel 
place  par  erreur  cette  scène  entre  Clermont  et  Sainte-Menehould. 

2.  Ce  dernier  dùtail  a  été  contesté,  mais  il  a  été  raconté  jjarla  Reine 
elle-niênie.à  For.-on.  Journal  de  Fersen.  —Le  comte  de  Fersen  et 
la  Cour  de  France,  II,  8. 

3.  Procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  à  Châlons,  etc.,  16. 

4.  Il  existait  encore,  suivant  M™"  de  Tourzel,  des  personnes  qui 
avaient  été  témoins  de  la  première  réception  et  qui  fondaient  en 
larmes,  en  siongoant  au  chemin  parcoiiru  depuis  lors.  —  Mémoires 
de  la  duchesse  de  Tow^el,  I,  329. 
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filles  offrirent  des  fleurs  à  Marie-Antoinette  *;  plu- 
sieurs d'entre  elles  s'empressèrent  à  la  servir,  et 
lorsque,  après  un  souper  fait  en  public,  la  famille 
royale  se  fut  retirée  dans  ses  appartements,  le  pro- 
cureur du  département,  Roze,  proposa  même  au 
Roi  de  l'aider  à  fuir  par  un  escalier  dérobé,  inconnu 
du  public.  Louis  XYI  refusa,  parce  qu'on  ne  pou- 
vait sauver  que  lui  seul. 

Ce  dévouement  si  rare,  ces  sympathies,  manifestées 
par  une  ville  presque  entière,  avaient  profondément 
émules  prisonniers;  ils  ne  devaient  plus  enretrouver 
d'autre  exemple  sur  leurroute.  Le  lendemain  23,  jour 
de  la  Fèle-Dieu,  vers  dix  heures,  tandis  qu'ils  enten- 
daient la  messe  dans  la  chapelle  de  l'Intendance,  des 
volontaires  rémois,  arrivésdans  la  nuit,  envahirentla 
cour  et  se  précipitèrent  vers  la  chapelle;  la  messe 
n'était  pas  achevée  -;  le  Roi  et  sa  famille  durent  néan- 
moins sortir  et  se  montrer  au  balcon.  Il  fallut  hàler 
le  départ,  dans  la  crainte  que  ces  volontaires,  com- 
posés de  la  lie  du  peuple  de  Reims,  n'excitassent  quel- 
que tumulte.  LaReine,  toujours  gracieuse  et  véritable- 
ment touchée,  répondit  «  qu'elle  était  fâchée  des  cir- 
constances qui  la  privaient  et  le  Roi  de  quelques  ins- 
tants de  plus  à  passer  au  milieu  de  bons  citoyens  ^  ». 
Un  dîner  avait  été  préparé  à  la  hâte  pour  les  voya- 
geurs; mais  «l'émotion  danslaquelle  ilsse  trouvaient, 
dit  le  procès-verbal,  ne  leur  a  permis  de  rien  pren- 
dre '^  ».  A  midi,  l'on  se  mit  en  marche  avec  une  telle 
précipitation  que  le  Roi  oublia  à  Châlons  un  petit  cof- 
fret qui  contenait  treize  cents  louis  ^. 

1.  Mcmoirps  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  329. 

2.  On  en  était  au  Sancius. 

3.  Procès-verbal  de  ce  qtci  s'est  passé  à  Châlons,  p.  23. 

4.  Ibid.,  24.  —  Après  le  départ  du  Roi,  il  y  eut  des  troubles  à 
Châlons  ;  la  vie  du  maire,  M.  Chorez,  fut  menacée.  —  Ibid.,  H'j, 
20. 

6.  Gabriel.  Louis  XVI  le  marquis  de  Bouille  à  Varennes,  315. 
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A  mesure  qu'on  avançait  vers  Paris,  l'attitude 
des  populations  devenait  plus  hostile.  A  Epernay,oij 
l'on  arriva  à  quatre  heuresde  l'après-midi  ^J'accueil 
fut  mauvais.  Le  président  du  district  prononça  une 
harangue  pleine  do  reproches;  de  grossières  injures 
furent  lancées,  et,  sans  le  dévouement  du  jeune 
Cazotte,  accouru  à  la  tête  d'une  troupe  de  paysans 
et  qui  se  tint  à  la  portière  de  la  voilure  pour  con- 
tenir la  foule,  la  vie  même  des  augustes  captils  n'eût 
peut-être  pas  été  respectée.  On  avait  entendu  un  mi- 
sérable dire  à  son  voisin  :  «Cache-moi bien  pour  que 
«  je  tire  sur  la  Reine,  sans  qu'on  sache  d'où  le  coup 
est  parti  2.  » 

La  foule  s'était  tellement  pressée  autour  des  fu- 
gitifs,que  la  robcde  Marie-Antoinette  fut  déchirée  par 
les  pieds;  il  fallut  la  réparer  sur  place;  la  fille  de 
l'hôte  chez  lequel  on  était  descendu  rendit  ce  léger 
service  à  la  malheureuse  souveraine,  avec  un  respect 
et  une  affection  qui  firent  du  bien  à  son  triste  cœur. 
Pendawt  ce  temps, les  officiers  municipaux  adressaient 
an  Roi  cl'insultants  discours  :  «Malgré  vos  fautes,  »  lui 
disaient-ils,  «  nous  vous  protégerons,  n'ayez  pas 
«  peur.  )) —  «  Peur?  t  dit  le  prince  d'un  ton  surpris. 
Et  il  se  mit  à  expliquer  à  ses  interlocuteurs  qu'il 
n'avait  point  l'intention  de  quitter  la  France,  mais 
qu'il  ne  pouvait  rester  à  Paris,  oii  sa  famille  était  en 
danger.  «  Oh!  que  si  fait,  vous  le  pouviez.  »  riposta 
un  des  assistants. 

On  repartit  vers  cinq  heures,  au  milieu  d'une  mul- 
titude soulevée.  «  Allez,  ma  petite  belle,  on  vous  en 
«  fera  voir  bien  d'autres,  »  tel  fut  l'adieu  cynique, 
jeté  à  Marie-Antoinette  par  une  des  mégères  d'Eper 
nay.  La   Reine,    ayant   voulu    donner  à    un    garde 

1.  Procès-verbal  de  ce  cjici  s'est  passé  à  Chàlons,  etc.,  36. 

2.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Toiirzel,  I,  332. 
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national,  qui  se  plaignait  de  la  faim,  un  morceau  de 
bœuf  à  la  modo  qui  était  dans  la  voiture  :  «  N'y 
a  louche  pas,  cria  un  autre,  ne  vois-tu  pas  qu'on 
«  veut  t'cmpoisonncr?  »  La  Reine  en  mangea  sur-ie- 
chanip  et  en  fit  manger  à  son  fils  *.  Mais  ce  cri  d'in- 
jurieuse méfiance  lui  alla  au  cœur  et,  parmi  tant 
d'outrages,  celui-là  la  blessa  le  plus. 

A  peu  de  distance  d'Épernay,  la  famille  royale 
fut  rejointe  parles  trois  commissaires  que  l'Assem- 
blée avait  délégués  pour  «  ramener  le  Roi  à  Paris, 
veiller  à  sa  sûreté  et  à  ce  que  le  respect  dû  à  Sa 
Majesté  fût  maintenu  2.  »  C'étaient  Barnave,Pétion  et 
la  Tour-Mauhourg.  Ce  dernier  ne  voulut  pas  prendre 
place  dans  la  voiture  royale  :  alléguant  que  les  au- 
gustes voyageurs  pouvaient  être  sûrs  de  lui,  mais 
qu'il  fallait  gagner  les  deux  autres  3,  il  monta  avec 
les  femmes  de  chambre.  Pélion  et  Barnavc  s'instal- 
lèrent dans  la  berline,  oii  dès  lors  liuit  personnes 
furent  entassées,  par  ces  tourbillons  de  })ousière  et 
cette  chaleur  suffocante  ;  on  prit  les  enfants  sur  les 
genoux.  Barnave  se  montra  plein  de  convenance  et 
de  respect;  le  spectacle  de  cette  grande  infortune, 
le  cbarme  de  la  Reine  firent  sur  ce  jeune  homme,  à 
la  tête  ardente  mais  au  cœur  honnête,  une  impres- 
sion profonde;  entre  dans  la  voiture  révolutionnaire 
et  presque  républicain,  il  en  sortit  royaliste 'i.  Quant 
à  Pélion,  le  récit  qu'il  a  écrit  de  son  voyage  est  le 
plus  insigne  monument  de  grossièreté  et  de  préten- 
tion que  puisse  enfanter  le  cerveau  d'un  fat  Siins  édu- 

i.  Récit  de  la  Roinn.  Journal  de  Ferscn.  —  Le  comle  de  Ferscn  et 
la  Cmir  de  France,  II,  8. 

2.  Proces-vPibffl  de  tout  ce  qui  s'esf.  passé  à  Châlons,  etc  ,  37. 

3.  Jounicl  di!  Fci  son.—  Le  comle  de  Fersen  et  la  Cour  de  France 
II,  8. 

4.  Bnrniive  eut  de  longues  convcrsalions  avec  la  Roino  et  avec 
xM™»  Klibjubclh  Ces  conversutions  sont  relatées  dan^la^  Mémoires  de 
la  duchesse  de  Tourzel,  l,  3oo  et  suiv, 
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cation  et  sans  tact  *;  il  donne  la  mesure  de  l'homme 
devant  lequel  no  trouva  pas  même  grâce  la  pureté 
deM'"^  Elisabeth,  du  personnage  vaniteux  et  imper- 
tinent, dont  la  Révolution  lit  un  héros  et  qui  n'était 
qu'un  sot. 

En  montant  en  voiture,  il  assura  qu'il  savait  bien 
que  les  fugitifs  avaient  pris  près  du  Château  une 
voiture  de  remise,  conduite  par  un  Suédois,  et,  af- 
fectant de  n'en  pas  savoir  le  nom,  il  le  demanda  à 
la  Reine  :  «  Je  ne  suis  pas  dans  l'usage  de  savoir  le 
«  nom  des  cochers  de  remise,  »  répliqua  sèchement 
la  princesse  ^.  Un  peu  plus  tard,  le  Roi,  s'étant  mêlé 
à  la  conversation  et  ayant  dit  que  sa  fuite  n'avait 
d'autre  but  que  de  donner  au  pouvoir  exécutif  la 
force  nécessaire  dans  un  régime  constitutionnel, 
puisque  la  France  ne  pouvait  être  une  république  : 
«  Pas  encore.»  réponditinsolemmentPétion.  aparce 
«  que  les  Français  ne  sont  pas  encore  assez  mûrs 
«  pour  cela,  et  je  ne  serai  pas  assez  heureux  pour  la 
0  voir  établir  de  mon  vivant  3.  » 

A  Dormans,  il  fallut  s'arrêter  dans  une  simple 
auberge  :  «  Je  n'étais  pas  fâché,  dit  Pétion  avec  son 
envieuse  affectation  d'austérité,  que  la  Cour  sût  ce 
que  c'était  qu'une  auberge  ordinaire  '*.  »  Pendant 
la  nuit,  les  gardes  nationaux  et  les  habitants  du 
pays,  accourus  en  foule,  chantaient,  buvaient  et  dan- 
saient sous  les  fenêtres  de  l'auberge;  et  c'est  au 
milieu  de  ces  bruits etde  ces  cris,  que  les  voyageurs 


1.  Ce  rùrit  a  été  publié  par  M.  Mortimcr-Ternaiix.  —  Histoire  de  la 
Terreur.  Pièces  justificalives,  I,  3o3  et  suiv. 

2.  Journal  de  Fersen.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France, 
II,  8. 

3.  Mémoires  de  il/"»  Campan,  295.  —  Mémoires  de   la   duchesse  de 
To'urzel  I,  o39. 

4.  Récit  de  Pétion.  —  Histoire  de  la  Terreur.  Pièces  justificatives, 
I,  361. 
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épuisés  durent  prendre  un  instant  de  repos  *.  Le 
pauvre  petit  Dauphin  fît  des  rêves  horribles  et  se 
mita  sangloter;  on  ne  put  le  calmer  qu'en  le  con- 
duisant à  sa  mère  2. 

On  repartit  à  cinq  heures;  Pétion  se  plaça  dans  le 
fond,  entre  le  Roi  et  la  Reine  et  prit  le  Dauphin  sur 
ses  genoux.  La  conversation  s'engagea;  le  Roi  était 
embarrassé,  au  dire  de  Pétion,  qui  consent  pourtant 
à  convenir  «  qu'il  est  très  rare  qu'il  lui  échappe  des 
choses  déplacées  et  qu'il  ne  lui  a  pas  entendu  dire 
une  sottise^  ».  La  Reine  était  plus  libre;  elle  parla  de 
l'éducation  de  ses  enfants.  «  Elle  en  parla  en  m-ère 
de  famille  et  en  femme  assez  instruite.  Elle  exposa 
des  principes  très  justes  en  éducation.  »  Mais,  ajoute 
aussitôt  le  grotesque  narrateur,  comme  pour  s'excu- 
ser de  cet  hommage  involontaire  rendu  à  une  Reine, 
«  je  sus  depuis  que  c'était  le  jargon  de  mode  dans 
«  toutes  les  Cours  de  l'Europe  *.  » 

A  la  Ferté-sous-Jouarre,  la  réception  sympatbique 
et  respectueuse  du  maire,  M.  Regnard,  vint  faire  un 
moment  diversion  aux  insultes  de  la  foule.  On  trouva 
chez  lui  un  appartementfrais  et  un  dîner  simple,  mais 
bien  fait.  La  femme  du  maire,  ne  voulant  point  par 
délicatesse  manger  avec  la  famille  royale,  s'était  ha- 
billée en  cuisinière  pour  la  servir.  La  Reine  la  recon- 
nut cependant:  «  Vous  êtes  sans  doute,  Madame, lui 
dit-elle,  la  maîtresse  de  la  maison?  »  —  «  Je  l'é- 
«  tais  un  moment  avant  que  Votre  Majesté  y  entrât,  » 
répondit  en  s'inclinant  l'excellente  femme  s. 

En  sortant  de  la  petite  ville,  un  certain   tumulte 

1.  Récit  de  Pétion.  —  Histoire  de  la  Terreur.  Pièces  justillcatives, 
I,  3G1. 

2.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Toiirzel,  I,  334. 

3.  Récit  de  Pétion,  —  Histoire  de  la  Terreur.  Pièces  justiflcatives, 
I.  3G2. 

4.  Ibid 

5.  Louis  XVn,  I,  131. 
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se  fit.  C'était  un  député,  Kcrvelégan,  qui  se  disputait 
avec  les  gardes  nationaux  et  cherchait  à  arriver  jus- 
qu'aux prisonniers ,  qu'il  insultait  grossièrement. 
«  Voilà  un  homme  bien  malhonnête,  »  ne  put  s'eui- 
pèchcr  de  dire  la  Reine  *. 

Comme  on  approchait  de  Meaux,  un  prêtre  s'ef- 
força de  pénétrer  près  de  la  voiture;  la  loulc  éclata 
en  menaces  et  s'apprêtait  à  le  massacrer,  comme 
M.  de  Dampierrc.  La  Reine  le  vitct  poussa  un  cri  ;  Bar- 
nave  s'élança  à  demi  hors  de  la  portière  :  «  Français, 
«  nation  de  braves,  s'ccria-t-il,  voulez-vous  donc 
a  devenir  un  peuple  d'assassins?»  Cet  accent  indigné 
et  cette  intervention  puissante  arraciièrent  le  mal- 
heureux prêtre  à  la  mort. 

On  entra  à  Meaux  d'assez  bonne  heure  et  Ton  cou- 
cha chez  l'évoque  constitutionnel.  Le  Roi  mangea 
peu  et  se  retira  prompfement  dans  son  appartement. 
Le  pelit-fds  do  Louis  XIV  n'avait  plus  de  linge  et 
fut  oblige  d'emprunter  une  chemise  à  un  huissier!  Le 
soir,  Barnave  eut  un  long  entretien  avec  Louis  XVI 
et  Marie-Antoinette.  11  parla  avec  force;  on  l'é- 
couta  avec  attention  et  bienveillance.  «Evidemment, 
«  dit  la  Reine,  nous  avons  été  trompés  sur  l'état  réel 
«  de  l'esprit  pul)lic  en  France  ^  Darnave  sortit  de  là, 
dit  M.  de  Beauchcsne,  «  en  se  promettant  de  mourir 
fidèle  au  trône  et  dévoué  à  la  liberté  -.  » 

On  repartit  à  six  heures  du  matin;  c'était  la  der- 
nière étape  jusqu'à  Paris  :  longue  étape  de  treize 
lieues.  La  chaleur  était  excessive.  Pluson  approchait 
de  la  capitale,  plus  la  foule  se  montrait  hostile;  plus 
les  exigences  des  gardiens  étaient  odieuses  :  malgré 
un  soleil  ardent  et  une  poussière  atroce,  on  ne  put 

i.  Récit  de  Pclion.—  Histoire  de  la  Terreur.  Pièces  justificatives, 

],?,r,b. 

2.  Louis XVII.  l,  135. 
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baisser  ni  stores  ni  jalousies  *.  Les  injures  les  plus 
grossières  ctciient  proférées  conlrc  la  Reine  et  il  y 
eut  lieu  de  craindre,  à  deux  ou  trois  reprises,  qu'on 
ne  voulût  attenter  àses  jours  2.  La  pauvre  femme  ne 
put  retenir  ses  larmes,  ni  le  Dauphin,  un  cri  d'elfroi. 

Au  lieu  d'entrer  par  la  porte  Saint-Denys,  on  fit  le 
tour  des  murs,  pour  gagner  la  porte  de  la  Confé- 
rence. LesCliamps-Llysées  étaient  remplis  de  monde; 
les  barrières,  les  arbres,  les  toits  des  maisons  étaient 
couverts  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants.  Tous 
gardaient  leur  cliapcau  sur  la  tète;  seul  le  député 
Guilhermy  eut  le  courage  de  saluer  les  prisonniers. 
Le  mot  d'ordre  était  donne;  on  avait  affiché  partout 
des  placards  portant  ces  mots  :  «  Quiconque  applau- 
dira le  Roi  aura  des  coups  de  bâton  ;  quiconque 
l'insultera  sera  pendu.  »  Le  cri  de  Vire  la  nation! 
retentissait  seul,  comme  un  outrage  et  une  menace. 

Dès  que  la  voiture  fut  entrée  dans  le  jardin  des 
Tuileries,  on  ferma  le  pont  tournant.  Le  jardin, 
néanmoins,  comme  les  Champs-Elysées,  était  plein 
de  gardes  nationaux:  un  certain  nombre  de  députés 
sortirent  de  la  salle  de  l'Assemblée  pour  jouir  du 
spectacle.  Au  moment  où  la  berline  arriva  à  la  grille 
du  Château,  un  mouvement  se  fit  dans  la  foule  :  on 
voulait  éciiarpcr  les  gardes  du  corps;  il  fallut  une  in- 
tervention énergique  des  députés  pOur  soustraire  ces 
malheureux  à  la  fureur  populaire.  Quand  le  Roi  des- 
cendit de  voiture,  on  garda  le  silence;  quand  ce  fut 
le  tour  de  la  Reine,  les  murmures  éclatèrent  de  tou- 
tes parts  et  c'est  au  bruit  des  injures  que  l'infortunée 
souveraine,  la  tète  haute,  l'air  fier,  mais  le  désespoir 


1.  Mémoires  de  la  chtchesse  de  Tourzel,  ),  340.  —  Journal  de  Fer- 
în,    —  Le  comte  deF erse n  et  la  Cour  de  France.  II,  8. 

2.  Rûcit  do  l'élion.  —  Histoire  de  la  Terreur.  Pièces   justificatives. 
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dans  l'âme  *,  put,  sons  la  protection  du  vicomte  de 
Noailles  et  du  duc  d'Aiguillon  2,  rentrer  dans  ce  pa- 
lais qu'elle  avait  quitté  cinq  jours  auparavant,  pleins 
d'espérance. 

Au  milieu  de  cette  scène,  le  Roi  conservait  son  sang- 
froid  et  son  calme  apparent.  «  Il  était  tout  aussi 
flegme,  ditPétion,  tout  aussi  tranquille  que  si  rien 
n'eût  été....  Il  semblait  qu'il  revenait  d'une  partie  de 
chasse  ^.  » 

Mais  la  Reine,  plus  vive,  épuisée  par  tant  de  se- 
cousses *,  brisée  par  la  fatigue,  la  douleur,  l'humi- 
liation, la  colère,  n'avait  que  la  force  d'adresser  an 
chevaleresque  Fersen  ce  simple  mot  qu'elle  avait  dû 
se  cacher  pour  écrire  : 

«  Rassurez-vous  sur  nous  :  nous  vivons^.  » 


i.  Mémoires  du  marquis  de  Fennères,  II,  367. 

2.  Mémoires  de  Weber,  367. 

3.  Récit  de  Pétion.  —  Histoire  de  la  Terreur.  Pièces  justificatives, 
I,  370. 

4.  Staël  à  Gustave  111,  2a  juin  1791.  —  Correspondance  diploma- 
tique du  haronde  Staël-Holstein,  211. 

5.  Marie-Antoinelte  à  Fersen,  28  juin  1791.  —Le  comte  de  Fersen 
et  la  Cour  de  France,  I,  142.  —  M°"=  Gampan  prétend  (Mémoires,2Sîo, 
294)  que  les  cheveux  de  la  Reine  avaient  blanchi  subiteniont  pen- 
dant les  angoisses  du  voyage  de  Varennes.  Montjoye,  dans  son  His- 
toire de  Marie-Antoinette,  rapporte  le  même  fait  aux  journées  d'oc- 
tobre. Nous  adoptons  plutôt  cette  dernière  version,  d'abord  parce 
que  Montjoye  a  écrit  son  Histoire  à  une  date  plus  rapprochée  des 
événements  que  celle  où  M'"»  Gampan  a  rédigé  ses  Mémoires,  ensuite 
et  surtout  parce  que  Fersen,  qui  revit  la  famille  royale  en  février 
1792  et  qui  a  laissé  le  journal  de  son  voyage  a  garde  le  silence  sur 
ce  fait  qui  n'aurait  pu  manquer  de  le  frapper  vivement  et  qu'il  aurait 
certainement  consigné.  Ajoutons  que  Staël,  dans  sa  correspondance 
écrite  au  moment  même,  n'en  parle  pas  non  plus. 


CHAPITRE  X 

La  famille  royale  est  gardée  à  vue  aux  Tuileries.—  Sa  vie  captive. 

—  La  Reine  est  interrogée  par  les  conimissnires  de  l'Assemblée. 

—  Le    17  juillet.  —    Le  drapeau  rouge    déployé    au  Champ-de- 
Mars.  —  Les  Constitutionnels  se  rapprochent  de  la  Cour. 


La  France  avait  reconquis  son  Roi;  telle  était  la 
formule  officielle  des  adresses  de  félicitations  envoyées 
à  l'Assemblée  nationale  de  toutes  lesparties  du  pays. 
C'était  bien  une  conquête,  en  effet,  et  le  prince,  qui 
rentrait  à  Paris  le  2o  juin  179i,  au  milieu  de  ce  si- 
lence qu'interrompaient  seulement  des  cris  de  haine, 
n'était  plus  qu'un  captif,  humilié  et  détrôné.  L'ar- 
rêté de  l'Assemblée,  pris  sur  la  proposition  de  Thou- 
ret,  équivalait  à  un  décret  de  déchéance.  Le  Roi,  la 
Reine,  le  Dauphin  devaient  être  entourés  d'une  garde 
qui  répondait  de  leurs  personnes  ;  «  le  ministre  de 
la  justice  continuait  à  apposer  le  sceau  de  l'Etat  aux 
décrets  de  l'Assemblée,  sans  qu'il  fût  besoin  de  la 
sanction  royale,  et  les  ministres  étaient  autorisés  à 
remplir,  chacun  dans  son  département,  les  fonctions 
de  pouvoir  exécutif*.  » 

Cette  décision  fut  exécutée  à  la  lettre;  la  famille 
royale,  réintégrée  aux  Tuileries,  était  gardée  à  vue. 
Ses  membres  ne  pouvaient  communiquer  que  sous  le 
regard  de  leurs  geôliers,  et  il  y  avait  toujours  avec 
eux  plusieurs  ofhciers  de  la  milice  parisienne  2.  Une 

1.  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,U,  360,  361. 

2.  Staël  à  Gustave  III,  6  juillet  1791.  —  Correspondance  diplomati- 
que du  baron  de  Staël-Holstein,  213. 
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troupe  considérable  était  installée  clans  les  cours,  un 
vérilablo  camp,  —  c'est  le  mot  dont  se  sert  M™'^  Eli- 
sabeth ^  —  camp  nombreux  et  bruyant-,  établi  sous 
les  fenêtres  du  Roi  et  de  la  Reine,  de  peur,  ajoute 
ironiquement  la  princesse  qui,  môme  dans  les  plus 
douloureuses  circonstances,  n'abdiquait  jamais  sa 
gaîté,  «  de  peur  qu'ils  ne  sautent  dans  le  jardin,  qu] 
est  hermétiquement  ferme  et  rempli  de  sentinelles, 
entre  autres  deux  ou  trois  sous  ces  mêmes  fcnêtresS.» 
Des  sentinelles,  il  y  en  avait  à  chaque  escalier  de 
l'intérieur  *,  jusque  sur  les  toits.  Personne  n'entrait 
au  Château  sans  un  billet  de  Lafayette  ou  de  Bailly^; 
on  en  avait  même  refusé  l'accès  à  des  membres  de 
l'Assemblée  ^.  Tous  les  appartements  de  la  famille 
royale  avaient  été  visités  avec  le  plus  grand  soin; 
les  ofliciers  de  la  garde  nationale  en  conservaient  les 
clefs  dans  leur  poche,  et,  s'il  faut  en  croire  M"""  de 
Tourzel,  Lafayeltc  avait  poussé  si  loin  les  précau- 
tions, qu'il  avait  envoyé  des  ramoneurs  examiner  si 
les  captifs  ne  pouvaient  pas  s'enfuir  par  les  chemi- 
nées 7.  Toutes  les  pièces  extérieures  de  l'apparte- 
ment de  la  Reine  avaient  été  transformées  en  corps 
de  garde;  dans  sa  chambre,  deux  gardes  nationaux 
se  tenaient  en  permanence,  avec  ordre  de  ne  la  per- 
dre de  vue  ni  jour  ni  nuit  «,  même  dans  les  détails 
les  plus  intimes    de  la  vie  ^.  Pendant    les  premiers 

1.  M""=  Elisabeth  à  la    niarquiso  <le  Bonibelles,  10  juillet   1791.  — 
Correspondance  de  M"'"  Elisabeth,  307. 

2.  Journal  de  Ferscn.—  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France, 
II,  8. 

o.  M™°  Elisabclh  à  M"»"   de  Bombcllcs,  lOjuillet  1701.  —  Correspon- 
da  ice  dp  .»/■'"=  EUsabe/h,  307. 

4.  Mémoires  de  ta  duchesse  de  Tourzel,  I,  348. 

5.  Journal  de  Ferscn.  —  Le  comte  de  Fersen  et  laCour  de  France, 
1,5. 

G.  Mémoires  de  Malouet,  II,  149. 

7.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  348. 

8.  Mémoire}  de  Weber,  :j67. 

9.  Mémoire.1  de  M'^"  Campan,  293.    —  Mm'   Campan    rapporte   quo 
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jours,  l'infortunée  souveraine  était  obligée  do  se  lo- 
ver, de  s'habiller,  de  se  coucher  devant  ses  geôliers: 
il  avait  fallu  de  longues  négociations  pour  obtenir 
qu'ils  ne  logeassent  pas  dans  sa  chambre  même ';  mais 
ils  restaient  la  nuit  près  de  son  lit  et  l'un  d'eux,  s'ac- 
coudant  sur  son  oreiller,  avait  voulurenvoyer  sa  pre- 
mière femme,  M™-  de  Jarjayes  2.  La  cliapelle  parais- 
sant trop  éloignée  de  l'appartement  des  prisonniers, 
on  avait  dressé  un  autel  de  bois  dans  une  pièce  du 
rez-de-chaussée.  C'est  là  que  la  famille  royale 
entendait  la  messe.  Quand  la  Reine  allait  chez  le 
Dauphin,  elle  était  escortée  de  deux  officiers;  elle 
trouvait  la  porte  fermée;  un  des  ofhciers  grattait 
en  disant  :  la  Reine!  et  ce  n'est  qu'à  ce  signe  que 
les  gardiens  du  jeune  prince  et  de  sa  gouvernante 
consentaient  à  ouvrir  à  cette  mère  qui  venait  voir 
son  (ils  '■'•. 

Au  bout  de  quelque  temps,  cependant,  soit  que  La- 
fayctte  eut  fini  par  sentir  l'indécence  de  ces  ordres, 
soit  que  la  Reine  se  lût  plainte,  certains  ménage- 
ments furent  apportés.  Les  gardiens  restaient  dans 
la  chambre  de  la  Reine,  tant  qu'elle  était  levée;  ils 
se  retiraient  quand  elle  se  couchait;  mais,  pendant 
la  nuit,  l'un  d'eux  s'établissait  dans  l'espèce  de  tam- 
bour formé  par  l'épaisseur  du  mur  entre  les  doux 
portes,  de  manière  à  ce  que,  la  porte  de  la  chambre 
restant  entr'ouverte,  il  pût  voir  tout  ce  qu'y  s'y  pas- 
sait. Weber  raconte  môme  à  ce  sujet  une  anecdote 
qui  peint  bien  l'état  des  esprits  et  la  confusion    des 

l'acteur  Saint-Prix  avait  purdévoucment  demandé  ànionterla  garde 
dans  le  corridor  qui  séparait  l'appartement  du  Roi  de  celui  de  la 
Reine,  afin  de  permettre  aux  malheureux  époux  de  communiquer 
entre  eux. 

1.  Journal  de  Fcrscn.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France, 
II,  8. 

2.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  347. 

3.  Souvenirs  de  quarante  a7is. 
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idées  à  cette  époque.  Une  nuit,  que  Marie-Antoinette 
ne  pouvait  reposer,  elle  alluma  une  bougie  et  se  mit 
à  lire.  Le  garde  qui  la  surveillait  s'en  aperçut  et, 
entrant  dans  la  chambre,  il  ouvrit  les  rideaux  et  s'as- 
sit familièrement  sur  le  lit,  en  disant  :  «  Je  vois  que 
a  vous  ne  pouvez  dormir;  causons  ensemble  ;  cela 
«  vaudra  mieux  que  lire.  »  La  Reine,  ajoute  le  nar- 
rateur, «  contint  son  indignation  et  lui  fit  compren- 
dre avec  douceur  qu'il  devait  la  laisser  tranquille^  ». 

En  apparence,  on  avait  repris  la  régularité  de  la 
vie  habituelle;  la  «  vie  végétale  »,  écrivaitle cardinal 
de  Bernis  2;  le  service  se  faisait  comme  à  l'ordinaire; 
les  personnes  attachées  à  la  Cour  étaient  restées  à 
leur  poste.  On  allait  à  la  messe  à  midi;  on  dînait  à 
une  heure  et  demie;  à  neuf  heures  et  demie  on  sou- 
pait.  Comme  le  Roi,  qui  avait  été  habitué  à  une  vie 
active,  ne  pouvait  plus  ni  marcher  ni  monter  à  che- 
val, on  jouait  au  billard  après  dîner  et  après  souper, 
afin  qu'il  prît  un  peu  d'exercice.  Le  reste  du  temps, 
le  prince  demeurait  enferme  dans  son  cabinet,  lisant 
et  étudiant:  ni  lui,  ni  sa  femme  ne  sortaient  de  leur 
appartement;  ne  voulant  pas  s'exposer  en  captifs  aux 
regards  de  la  foule,  ils  n'allaient  même  pas  prendre 
l'air  dans  le  petit  jardin  du  Dauphin.  La  Reine  s'oc- 
cupait de  ses  enfants, —  c'était  son  seul  moment  de 
distraction  et  de  soulagement, —  et  passait  ses  jour- 
nées à  lire,  à  écrire  et  à  travailler.  A  sept  heures, 
elle  recevait  les  dames  du  palais.  A  onze  heures, 
chacun  rentrait  chez  soi  3. 

Mais  que  de  tristesses  dans  cette  existence  !  Que 

1.  Mémoires   de  Weber,  370. 

2.  «  On  ne  laisse  au  Roi  que  la  vie  végétale,  on  admire  qu'il  s'en 
contente.  »  Lettre  de  Bernis  à  M.  de  Flavigny,  22  juin  1791.  —  Ar- 
chives de  Bernis.  —  Le  cardinal  de  Bernis  depuis  son  ministère,  516. 

.1.  M""  Elisabeth  à  M""' de  Raigccourt,  septembre  1791.  —  Corres- 
pondance de  M°">  Elisabeth,  446. — Mémoires  de  la  duchesse  deTourzel, 
l,  359,  360. 
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d'ennuis  dans  cette  régularité,  et,  malgré  le  calme 
apparent,  que  de  révoltes  intimes  contre  cette  mono- 
tonie forcée  !  Avec  quelle  émotion  contenue  on  ac- 
cueillait les  visages  sympathiques,  les  députés  qui 
passaient  sous  les  fenêtres  du  Château,  afin  de  saluer  au 
passage  les  prisonniers  *  et  les  rares  amis  qui  osaient 
franchir  le  seuil  de  ce  palais  suspect!  Un  jour,  peu 
après  le  retour  de  Varennes,  Maloueteut  ce  courage  : 
«  Je  trouvai,  dit-il,  le  Roi,  la  Reine  et  M'"*'  Elisahelh 

plus  tranquilles  que  je  ne  m'y  attendais Lorsque 

j'entrai,  la  Reine  dit  au  jeune  Dauphin  :  «  Mon  fils, 
«  connaissez-vous  Monsieur?  —  Non,  ma  mère,  » 
répondit  l'enfant.  —  «  C'est  M.  Malouet,  »  reprit  la 
Reine,  «  n'oubliez  jamais  son  nom .  »  C'était  l'heure 
de  la  messe  ;  le  service  entra;  le  Roi  ne  me  dit  qu'un 
mot  :  «  Nous  avons  été  très  contents  deBarnave  2.  » 
Dès  le  26  juin,  l'Assemblée  avait  désigné  trois  de 
ses  membres,  Adrien  Duport,  d'André  et  Tronchet, 
pour  recevoir  les  déclarations  du  Roi  et  de  sa  famille. 
Le  soir  même,  les  trois  commissaires  se  transpor- 
tèrent aux  Tuileries  et  furent  introduits  dans  la  cham- 
bre du  Roi.  Le  prince  protesta  contre  toute  idée 
d'interrogatoire.  Il  déclara  que  les  outrages  faits  à  sa 
famille  et  restés  impunis  l'avaient  seuls  déterminé  à 
quitter  Paris,  mais  qu'il  n'avaitjamais  eu  l'intention 
de  sortir  du  royaume.  De  là,  les  commissaires  se 
rendirent  chez  la  Reine;  mais  comme  elle  venait  de 
se  mettre  au  bain,  ils  revinrent  le  lendemain  à  onze 
heures.  Marie-Antoinette  les  reçut  seule  et  confirma 
parses  affirmations  celles  de  LouisXVI:  «Je  déclare,  » 
dit-elle,  '<  que,  le  Roi  désirant  partir  avec  ses  enfants, 
a  rien  dans  la  nature  n'eût  pu  m'empêcher  de  lesui- 
avre.  J'ai  assez  prouvé  depuis  deux  ans,  dans  plu- 

1.  Mérnoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  360. 

2.  Mémoires  de  Malouet,  II,  159. 
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<?  sieurs  circonstances,  que  je  ne  le  quitterais  jamais. 
a  et  j'ai  été  surtout  délcrmince  aie  suivre  par  la  con- 
«  fiance  et  la  persuasion  quoj'avaisqu'ii  ne  quitterai! 
«jamais  le  royaume.  S'il  eût  voulu  en  sortir,  toutes 
«  mes  forces  auraient  été  employées  pour  l'en  cmpé- 
«  cher*.  »  Au  reste,  le  Roi  et  la  Reine  prenaient  sur 
eux  seuls  la  responsabilité  du  voyage  et  en  déchar- 
geaient tous  ceux  qui  avaient  été  mêlés  au  projet  ou 
à  son  exécution.  L'Assemblée  n'accepta  pas  ce  sys- 
tème, et,  refusant  de  mettre  en  cause^  le  Roi  et  la 
Reine,  aflcctant  de  voir  là  plutôt  un  enlèvement 
qu'un  départ  volontaire,  elle  renvoya  devant  la  Haute- 
Cour  d'Orléans  M.  de  Bouille  et  ses  complices. 

Mais  les  Jacobins  allaient  plus  loin  que  l'Assem- 
blée; c'était  au  Roi  qu'on  en  voulait;  c'était  lui  qu'on 
injuriait  dans  les  discours  des  clubs  et  dans  les  ar- 
ticles des  journaux.  Grâce  à  d'habiles  menées  et  à 
des  distributions  d'argent  2,  la  fermentation  popu- 
laire ne  diminuait  pas;  les  rues  étaient  tapissées  de 
caricatures  grossières  ;  des  ciiansons  infâmes,  des 
satires  sanglantes  contre  le  Roi  et  surtout  contre  la 
Reine  se  vendaient  sur  toutes  les  places  ;  les  ora- 
teurs débitaient  dans  les  lieux  publics  les  plus  odieu- 
ses calomnies  ^.  Les  adresses  venues  des  départe- 
ments.—  c'estun  observateur  impartial  qui  l'alïirrae, 
—  étaient  «  véritablement  atroces  ^  ».  Un  ancien  mi- 
litaire, Achille  Ducliatelct,  prit  l'initiative  d'une 
adresse  insolente  par  laquelle  il  réclamait  la  déchéan- 
ce, et  le  dimanche  17  juillet,  le  peuple  fut  convoqué 
au  Champ-de-Mars  pour  signer  cette  adresse.  Dès  le 


1.  Bimbeuet.  La  fuite  de  Louis  XVI  à  Va7'ennes,iiO,  141. 

2.  Slaël  à  Gustave  III   17  juillet  1791. — Correspondance  dlploma- 
ikjuedu  baron  de  Slaël-Uolstein. 

■i.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  35S. 
4.  Staël  à  Gustave  111,  C  juillet  1791.  —  Correspondance  diplomali- 
que  du  baron  de  Staël-llolslein,  213. 
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malin,  une  foule  désordonnée  se  réunit  au  lieu  indi- 
qué ;  des  motions  incendiaires  furent  faites  ;  on  par- 
lait de  se  porter  en  masse  à  l'Assemidée.  La  garde 
nationale  intervint  ;  on  lui  lança  des  pierres.  Le 
maire,  Bailly,  fit  alors  déployer  le  drapeau  rouge  et 
proclama  la  loi  martiale.  Une  première  décharge  à 
poudre  dissipa  la  populace  ;  mais  bientôt,  voyant  qu'il 
n'y  avait  ni  morts  ni  blessés,  les  fuyards  se  rallièrent 
et  recommencèrent  à  assaillir  les  gardes  nationaux. 
Une  seconde  décharge  en  jeta  une  trentaine  parterre, 
«  une  douzaine  ou  deux  de  héros  en  guenilles,  »  dit 
Gouverneur  Morris  K  Le  reste  prit  la  fuite  à  toutes 
jambes.  Quant  aux  meneurs,  ceux  qui  ne  s'étaient 
pas  cachés  dès  la  veille  s'empressèrent  de  le  faire  ou 
de  quitter  Paris  2;  mais  ils  ne  pardonnèrent  pas  à 
Bailly  cet  acte  de  vigueur  et  le  lui  (irent  cruellement 
expier  plus  tard. 

L'énergie  inattendue  déployée  par  la  municipalité 
et  la  gw.de  nationale  avait  rétabli  le  calme  à  Paris  et 
momenlanément  efl'rayé  les  factieux.  Peut-être  cùt- 
on  pu  en  faire  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle, 
si  l'on  eût  persévéré  dans  cette  attitude;  mais  c'eût 
été  trop  demander  à  l'Assemblée  ;  la  mollesse  dont 
elle  fit  prcuvetjuclqucsjours  après  dans  ladiscussion 
delà  loi  sur  les  clubs  rendit  le  courage  aux  meneurs. 

Mais  l'échauffourée  du  Champs-de-Mars  avait 
éclairé  les  chefs  des  Constitutionnels  sur  les  projets 
des  Jacobins.  Se  séparant  brusquement  de  ces  der- 
niers, ils  fondèrent  le  club  des  Feuillants,  et  les  prin- 
cipaux d'entre  eux  cherchèrent  à  se  rapprocher  du 
Roi  et  de  la  Reine.  Le  retour  de  Varenncs  avait  été 
le  trait  d'union  entre  Barnave  et  Marie-Antoinette  ; 


1.  Gouverneur  Morris  à  Robert  Morris,  20juillet  llOi..— Mémorial 
de  G  jiii'ei'miir  Morris,  II,  83. 

2.  Droz.  Histoire  de  Louis  XVI,  III,  4G6. 
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l'altitude  réservée  et  respectueuse,  l'esprit  élevé,  les 
seiilirnents  généreux,  les  manières  distinguées  du 
jeune  député  du  Danphiné,  qui  faisaient  contraste 
avec  la  grossièreté  et  le  mauvais  ton  de  Pétion, 
avaient  inspiré  confianceàla  Reine,  comme  ladignité 
et  la  bonté  de  la  Reine  avaient  séduit  le  jeune  dé- 
puté. Les  relations  nouées  dans  cette  triste  voiture 
se  continuèrent  à  Paris,  et  l'on  attribuait  même  à 
Barnave  la  réponse  faite  par  le  Roi  aux  délégués  de 
l'Assemblée.  Des  raisons  moins  personnelles,  mais 
non  moins  fortes,  la  crainte  des  Jacobins,  la  peur  de 
l'anarchie,  peut-être  aussi  la  parole  de  Barnave,  dé- 
terminèrent ses  amis,  jusque-là  si  hostiles  au  Roi  et 
surtout  à  la  Reine,  à  s'efforcer  de  consolider  ce  trône 
qu'ils  avaient  tant  contribué  à  ébranler.  Une  sorte 
de  triumvirat  se  forma  et  se  mit  en  relations  avec 
les  Tuileries  et  particulièrement  avec  Marie-Antoi- 
nette, par  l'intermédiaire  deM.  de  Jarjayes',qui  déjà, 
en  diverses  circonstances,  avait  rempli  des  missions 
de  confiance  de  la  famille  royale.  Barnave,  Alexan- 
dre de  Lameth  et  Duport  composaient  ce  triumvirat. 
La  Reine  écouta  leurs  conseils,  se  conforma  en  ap- 
parence à  leurs  idées,  mais  refusa  de  se  fier  complè- 
tement à  des  hommes  dont  les  uns,  d'après  leur  pro- 
pre aveu,  n'avaient  pas  de  plan  arrêté  et  vivaient  au 
jour  le  jour,  dont  les  autres  semblaient  n'avoir 
d'autre  but  que  de  conserver  le  pouvoir  2.  Dès 
lors  commence  une  double  politique  secrète,  dont 
les  agents  se  contrarient  et  se  désavouent  sans 
cesse,  au  milieu  de  complications  où  les  diplo- 
mates du  temps  durent  avoir  bien  de  la  peine  à   se 

■1.  Mémoires  de  M'""  Campan,  294. 

2.  Mémoires  et  correspondance  de  Mallet  du  Pan,  II,  487,  488. 
Mallcl  range  parmi  les  premiers  d'AïKlré,  Chapelier,  Baumelz,  La- 
la  y  elle  ,  parmi  les  seconds,  Burnave,  Duport  et  les  Lameth.  Mallet 
nous  semble  sévère  et  mêms  injuste  pour  Barnave. 
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reconnaître  et,  que  l'historien  de  nos  jours  n'arrive 
pas  toujours  à  démêler  :  politique  qui  resta  long- 
temps ignorée,  quoique  soupçonnée,  et  sur  laquelle 
la  publication  récente  des  papiers  de  M.  de  Fersen 
a  jeté  enfin  unjour  nouveau. 

Nous  allons  essayer  de  l'esquisser. 


CHAPITRE   XI 


Négocialions  de  la  Reine  avec  les  Puissances.  —  Projets  de  l'Empe- 
reur. —  i'iojcls  du  roidcSuèdc.  —  Projets  deséiiiiyri'S.  — Accrois- 
sement du  nombre  oL  de  i  imporLvnce  de  ces  deiiiicrs.  —  Leurs 
dissentiments  avec  la  Cour  et  avec  le  baron  de  lireleuil,  agent  ol- 
liciel  de  la  Cour.  —  Lettre  du  oU  juillet,  écrite  par  Marie- Antoi- 
nette à  Lùopold,  sous  rinlluenco  des  (Jonslitulionnols.  — Missions 
du  ciievalier  de  Coigny  et  de  l'abbé  Louis.  —  La  Heine  dément  par 
ses  lettres  secrètes  ses  lettres  ofliciellos. —  Pourquoi  elle  sa  méfie 
des  Constitutionnels. 


De  tous  les  princes  étrangers,  c'était  vers  l'Enripe- 
rcur  qu'étaient  le  plus  naturellement  tournes  les  re- 
gards de  la  Reine  et  de  ses  nouveaux  alliés,  les  Con- 
stitutionnels. Nous  avons  dit  plus  haut  quel  genre  do 
secoun  Marie-Antoinette  attendait  de  son  frère  :  des 
mouvements  de  troupes  sur  la  ironlièro  pour  expli- 
quer les  agissements  de  M.  de  Bouille,  la  concentra- 
tion de  dix  mille  hommes  environ  à  Luxembourg; 
puis,  au  premier  moment,  si  cela  était  nécessaire, 
l'appui  passager  de  ce  corps.  Le  20  juin,  Léopold 
n'était  pas  en  Allemagne,  mais  en  Italie,  à  Padoue; 
il  avait  cru  d'abord  au  succès  de  l'évasion.  On  lui 
avait  bien  dit  que  la  famille  royale  avait  été  arrêtée 
dans  sa  fuite;  mais  on  avait ajoutéquc  iM.  de  Bouille, 
étant  survenu  à  la  tète  de  son  armée,  avait  délivré 
les  prisonniers  et  conduit  le  Roi  à  Metz,  sous  la  pro- 
tection de  ses  troupes,  tandis  que  la  Reine  avait 
gagné  Luxembourg  1.  Le  5  juillet,  l'Empereur  écri- 
vait à  sa  sœur: 

1.  Léopold  à  Marie- Antoinette,  Sjuillot  1791.  —  Marie-Anloineile. 
Joseph  IL  uncl  Léopold  II,  182.  Lo  môme  bruit  avait  été   accrodil'é  à 
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d  Si  je  n'avais  consulte  que  mon  cœur,  je  serais 
parti  d'ici  tout  de  suite,  pour  venir  vous  rejoindre 
et  embrasser;  mais  les  circonstances  m'en  ont  cin- 
pèciic.  J'envie  bien  le  sort  de  ma  sœur  Marie,  qui 
aura  cettesatisfaction  ;  je  la  cbarge, ainsi  quelecomto 
de  3Iercy.  d'airanger  tout  ce  qui  pourra  vous  être 
agréable  en  ce  moment.  Je  me  flatte  que  vous  serez 
convaincue  qu'étant  chez  moi  vous  êtes  comme  chez 
vous,  et  que  vous  ne  ferez  pas  le  moindre  compli- 
ment avec  un  frère  qui  vous  est  aussi  tendrement  et 
sincèrement  attaché  que  moi.  » 

«  Quant  à  vos  affaires,  je  ne  puis  que  vous  répé- 
ter, ainsi  que  je  l'ai  fait  au  Roi,  que  tout  ce  qui  est 
à  moi  est  à  vous,  argent,  troupes,  enfin  tout.  Ma 
sœur  et  le  comte  do  Morcy  ont  tous  les  ordres  néces- 
saires pour  faire  quelconque  manifeste,  déclaration, 
louvemont  ou  marche  de  troupes  que  vous  pourrez 
ordonner;  trop  heureux,  si  je  puis  vous  être  bon  à 
quelque  chose  *,  » 

Et  à  cette  même  date,  il  mandait  à  sa  sœur,  Marie- 
Christine,  gouvernante  des  Pays-Bas  : 

«  En  ce  moment,  le  Roi  est  libre;  le  Roi  a  pro- 
testé contre  tout  ce  quia  été  fait.  Je  ne  connaisdonc 
plus  que  le  Roi  ;  je  suis  son  parent,  ami  et  allié,  et 
veux  le  secourir  et  seconder  de  toutes  mes  forces  et 
pouvoir  -.  » 

Mailicurcusement,  le  jour  même,  il  apprenait   par 


Rome.  —  Voir  Le  cardinal  de  Beniis  depuis  son  miîiislèi-e,  b06  et 
suiv. —  \'oir,  sur  la  joie  de  rEinpcrcur,  à  la  nouvelle  fausse  du  succès 
de  révnsion  de  la  ramillc  Royale,  les  lollrcsdu  comte  de  Vaudreuil 
des  29  juin  et  3  juillet  1791.  Vaudreuil  élait  alors  avec  lesPolignac  à 
Padoue  où  se  li'ouvait  l'Eiiipereur.  —  Correspondance  intime  du 
comte  de  Vaudreuil,  II,  4  cl  suiv. 

l.Lûopold  à  Marie-Antoinolle,  5  juillet  179} .  —  Marie- Antoinelle, 
Joseph  II  und  Lénpold  //.  d83. 

2.  Léojjold  à  iMarie-(-hrisline,  3  juillet  1791.  —  Marie-Christine, 
a>'rhir/i/rhesse  d'Autriche,  pav  Adam  Wolf,  traduit  par  L.  V.  111,136. 

u.  16 
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l'électeur  de  Trêves  l'arrestation  définitive  de  la  fa- 
mille royale;  il  en  fut  très  ému  et  dès  le  lendemain, 
déployant,  disait  Vaudreuil,  «  toute  la  tendresse  d'un 
frère,  la  grandeur  d'àme  d'un  vrai  monarque  et 
la  décision  des  grands  hommes  dans  les  grandes  cir- 
constances' »,  il  adressa  une  circulaire  aux  principales 
Puissances:  —  Espagne,  Russie,  Angleterre,  Prusse, 
Sardaigno,  Naples^,  — pourorganiserune  intervention 
commune  en  faveur  des  prisonniers.  Ilfallait,  disait- 
il,  rédiger  un  manifeste  énergique,  qui  pût  imposer 
aux  révolutionnaires  français.  On  y  revendiquerait 
hautement,  au  nom  du  droit  public  européen,  la  li- 
berté du  Roi  de  France,  «  tout  en  laissant  les  voies 
ouvertes  à  une  résipiscence  honnête  et  à  l'établis- 
sement pacifique  d'un  état  de  choses,  en  France,  qui 
sauve  du  moins  la  dignité  de  la  couronne  etles  con- 
sidérations essentielles  de  latranquillité  générale  3.  » 
On  s'engagerait  à  ne  reconnaître  comme  lois  consti- 
tutionnelles, légalement  établies  en  France,  que  celles 
qui  seraient  «  munies  du  consentement  volontaire  du 
souverain  ^  ».  Le  manifeste  des  Puissances  serait  sou- 
tenu par  des  «  moyens  suffisamment  respectables  » 
et  l'on  ne  reculerait  pas  devant  les  mesures  les  plus 
rigoureuses.  «  Je  me  flatte  de  les  prévenir,  —  les 
révolutionnaires,  —  écrivait  Léopold  à  Marie-Chris- 
tine; mais  si  je  n'y  réussis  point,  je  les  veng-erai 
exemplairement  s.  » 

Plus  ardent  que  l'Empereur,  le  roi  de  Suède,  sou- 


i.  Lu   comte   de  Vaudreuil  au  comto  d'Artois,  sans  date,  juillet 
1791.  —  Correspondance  intime  du  comte  de  Vaudreuil,  II,  \'i. 

2.  L'Empereur  ne  s'était  point  adressé  à  la  Suéde;  Gustave    III  en 
fut  très  froissé. 

3.  Projet  de  circulaire  de  l'Empereur,  6  juillet  1771.  —  Louis  XVI, 
iurie-Antoinelte  et   j1i""=  Elisabeth.  lil,  3S9, 

4.  Rambaud.  Les  Français  sur  le  lUiin,  147. 

5.  Léopold  à  Maric-CUristiuc,  G  juillet  1791.  -  Louis  XVI,  Marie- 
Antoinette  et  M"'  Elisabeth,  III,  387. 
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verain  militaire  et  aspirant  à  jouer  un  rôle  mili- 
taire dans  la  coalition,  avait,  dès  le  27  juin, 
rompu  avec  l'Assemblée  *:  le  30,  il  avait  fait  assu- 
rer Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  de  ses  sympa- 
thies et  de  son  concours  2.  H  négociait,  en  mémo 
temps,  et  cherchait,  comme  Léopold,  mais  avec  plus 
do  vivacité  et  moins  de  prudence,  à  réunir  toutes 
les  Puissances  dans  une  h'gue  dont  il  aurait  été  le 
bras  armé  3.  Redoutant  la  froideur  et  les  idées  tem- 
porisatrices de  l'Empereur,  il  s'adressait,  dès  le  9 
juillet,  à  Catherine  II;  quelques  jours  après,  le  16 
juillet,  au  roi  d'Espagne,  pour  leur  exposer  son  plan 
et  solliciter  leur  concours.  Suivant  lui,  les  troupes 
impériales,  fortes  de  trente-cinq  mille  hommes,  de- 
vaient entrer  en  France  par  la  Flandre,  tandis  que 
.douze  mille  Suisses  envahiraient  la  Franche-Comté, 
quinze  mille  Sardes  le  Dauphiné;  les  princes  de  l'Em- 
pire, TAlsace  et  le  Brisgau,  et  que  vingt  mille  Espa- 
gnols franchiraient  les  Pyrénées.  On  espérait  avoir 
le  concours  du  Hanovre  et  de  la  Prusse,  et  la  neutra- 
lité de  rx\ngleterre. 

«  Dès  que  les  Princes  émigrés  se  trouveront  sur 
la  terre  française,  disait  Gustave,  ils  assembleront 
autour  d'eux  les  pairs,  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne, archevêques,  évoques,  magistrats  du  Parle- 
ment, et  là,  après  avoir  fait  déclarer  la  régence. 
Monsieur  donnera  une  assurance  de  conserver  les 
anciennes  lois  du  royaume  et  les  droits  des  différents 
Ordres  et  réintégrer  le  Parlement.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  terreur  et  la  confusion,  la  dissension  et 

1.  Staël  à  Gustave  III,  14  août  1791.  —  Correspondance  diplomati- 
que du  baron  de  Slaël-IIolstein,  22o. 

2.  Gustave  III  à  LouisXVI,  30  juin  1791.  —  Le  comte  de  Fersen 
et  la  Cour  de  France,  I,  143. 

3.  Fersen  à  Marie-Antoiuettc,  27  juin  1791.  —  lbid.,\iY.  —Staël  à 
Gustave  III,  8  juillet  1791.  —  Correspondance  diplomatique  du 
baron  de  Staël-Holslein,  214. 
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le  désordre,  joints  aux  lenteurs  et  au  peu  de  secret 
qu'il  est  impossible  de  conserver  dans  les  délibéra- 
tions d'un  corps,  ne  favorisent  l'attaque  des  princes, 
et  il  est  il  croire  que  les  succès  suivent  leur  entre- 
prise *.  » 

Lui-même  se  mettrait  à  la  tète  de  seize  mille  Sué- 
dois, auxquels  l'Impératrice  était  suppliée  de  joindre 
six,  sept  ou  huit  mille  Russes.  Ces  troupes,  transpor- 
tées par  les  flottes  réunies  de  Russie  et  de  Suède, 
débarqueraient  à  Ostende  et  se  porteraient  sur  Liège 
pour  former,  avec  les  Hessois  et  les  Palatins,  «le 
centre  de  cette  ligne,  dont  la  droite  serait  vers  Dun- 
kerque  et  la  gauche  vers  Strasbourg  »  ;  ou,  suivant 
un  plan  ultérieur,  s'embarqueraient  à  Ostende  et 
iraient  débarquer  en  Normandie  pour  marcher  sur 
Paris. 

Le  Nord  aurait  ainsi,  dans  cette  grande  entreprise, 
une  influence  prépondérante,  et  au  besoin  il  serait 
là  pour  s'opposer  aux  convoitises  des  aulrc3  Puissan- 
ces, qui  pourraient  être  tentées  de  profiter  des  mal- 
heurs de  la  France  pour  la  démembrer.  Gustave 
ajoutait  que  les  secours  pécuniaires  de  la  Russie  ne 
seraient  point  inutiles  pour  mettre  en  mouvement 
l'armée  suédoise.  Catherine  était  «  bien  assez  riche 
pour  payer  sa  gloire  et  celle  de  ses  alliés  ». 

En  même  temps,  l'impétueux  souverain  engageait 
Monsieur  à  se  proclamer  régent  et  à  créer  autour  de 
lui  un  gouvernement  qui  serait  le  vrai  gouvernement 
de  la  France,  le  Roi  devant  être  considéré  comme 
prisonnier  de  ses  sujets  rebelles  .  «  Ce  nom  de  régent, 
disait-il,  sauvera  Monsieur  et  tous  les  Français  atta- 
chés à  leur  devoir,  de   l'imputation  de  révolte,    dont 


1.  MiJnioii'C  adressé  à  rirapcratricc  de  Russie  par  ie  roi  de  Suéde, 
9  juillet  17'Jl. —LoMJs  XKY,  Marie- An tomette  et  M-«'  Elisabelh,  hlf 
391  et  suiv. 


PROJETS  DES  EMIGRI-:S  245 

l'Assemblée  ne  inanquerapas  de  vouloir  les  cnluchcr. 
Ce  ne  sera  pas  des  Français  qui  comhal Iront  contre 
la  France,  mais  des  sujet  fidèles  qui  attaqueront  des 
révoltés  pour  délivrer  leur  souverain  oppi-iiné  i,  » 

Cette  impatience  du  roi  do  Suède  s'accordait  bien 
avec  celle  des  émigrés,  dont  le  parti,  depuis  le  21 
juin,  s'était  considérablement  accru  en  importance 
et  en  nombre.  L'écbec  de  la  tentative  de  fuite,  com- 
binée par  le  Roi  et  la  Reine  en  dehors  des  princes 
et  de  leurs  amis,  semblait  assurer  à  ceux-ci  une 
prédominance  incontestée.  Entouré  d'espions  et  ma- 
nifestement captif  dans  son  propre  palais,  quelle 
pouvait  être  désormais  l'autorité  deLouis  XYI  ?Par- 
tant,  quelle  pouvait  être,  dans  les  conseils  de  Témi- 
gration,  celle  de  son  agent,  le  baron  de  Breteuil, 
l'un  des  auteurs  du  plan  qui  avait  si  misérablement 
échoué?  N'était-ce  pas  à  ceux  qu'on  avait  systéma- 
tiquement tenus  dans  l'ignorance  des  projets  dont  on 
venait  de  voir  la  triste  issue,  n'était-ce  pas  au  comte 
d'Artois  et  à  Calonnc  à  prendre  dorénavant  la  di- 
rection des  affaires?  Leurs  partisans  augmentaient 
chaque  jour.  Une  foule  de  gentilshommes,  qui  n'é- 
taient demeurés  en  France  que  pour  se  mettre  à  la 
disposition  du  Roi,  dans  le  cas  où  il  eût  voulu  tenter 
quelque  entreprise,  jugèrent  que  tout  effort  était 
rendu  inutile  par  la  situation  nouvelle  que  venait 
de  créer  à  la  famille  royale  sa  déplorable  aventure. 
Il  leur  en  coûtait  beaucoup  sansdoute,  comme  l'écri- 
vait l'un  d'eux, de  «  laisser  leRoi  derrièreeux  »  ;  mais 
«  aucun  point  de  raUiement  n'étant  plus  possible  en 
France,  celui  que  les  princes  présentaient  à  Coblentz 


1.  Mémoire  lu  par  le  roi  do  Suède,  à  la  conférence  tenue  à  Aix-Ia» 
Cliapeilo,  dans  sa  chambre,  entre  Sa  Majesté,  Monsieur,  le  conito 
d'Artois  et  l'évoque  d'Arras.  o  juillet  1791.  — LoînsA'K/,  Marie-Antoi' 
nelle  et  M"«  Elisabeth,  111,  382. 


246  MARIE-ANTOINETTE 

élait  le  seul  que  l'honneur  et  le  devoir  semblaient  leur 
indiquer  ^  ».  Quel  moyen  restait-il  au  Roi  de  s'oppo- 
ser aux  tyranniqucs  résolutions  de  l'Assemblée  et 
des  clubs?  Si,  avant  Yarennes,  il  n'avait  pu  épargner 
à  ses  fidèlesserviteurs  les  humiliations  du  28  février, 
après  Yarennes,  que  pouvait-il  faire?  La  seule  ma- 
nière de  lui  venir  en  aide  n'était-elle  pas  d'aller  là 
où  l'on  pouvait  organiserla  résistance?  M.  deBouillé 
l'avait  bien  compris  ainsi,  puisqu'il  s'était  réfugié  à 
Luxembourg  avec  tout  son  état-major,  et  M.  de 
Bouille  n'était  point  un  cerveau  brûlé,  un  contre- 
révolutionnaire  intransigeant;  c'était  un  esprit  sage, 
patriotique,  partisan,  dans  une  assez  large  mesure,  des 
réformes  réclamées  par  l'opinion.  A  peine  sorti  de 
France,  après  avoir  écrit  à  l'Assemblée  une  lettre 
menaçante  oi^i  il  revendiquait  pour  lui  seul  toute  la 
responsabilité  de  la  fuite  du  Roi,  et  jurait  de  tirer 
vengeance  de  son  arrestation,  l'ancien  commandant 
de  l'armée  de  Metz  avait  adressé  aux  officiers  fidèles 
un  chaleureux  appel,  et  beaucoup  avaient  répondu 
à  cet  appel,  apportant  aux  émigrés  leur  dévoue- 
ment, leur  épée,  leur  drapeau,  parfois  aussi  leur 
caisse  :  des  régiments  entiers,  comme  les  hussards 
de  Berchiny,  le  régiment  de  Berwick,  la  plus  grande 
partie  du  Royal-Allemand,  avaient  fait  comme  leurs 
officiers.  C'étaient  de  puissants  renforts  pour  ce 
noyau  d'armée,  qui  se  formait  sous  les  ordres  du 
maréchal  de  Broglie  et  du  prince  de  Coudé. 

Enfin,  la  journée  du  21  juin  avait  donné  à  l'émi- 

1.  Journal  de  rnon  émigration,  par  un  garde  du  corps  de  la  com- 
pagnie de  Luxembourg.  —  «  Le  Roi,  arrêté  à  six  lieues  des  fron- 
tières, écrivait  Vaudrcuil,  a  dit  à  l'univers:  «  J'étais  prisonnier  :  j'ai 
voulu  rompre  mes  fers  ;  »  à  tous  les  bons  Fiançais  :  «  Délivrez-moi  ;  » 
à  tous  les  rois:  «  \'engez-moi  »  On  ne  peut  rien  opposer  à  cela  et 
la  force  de  ces  motifs  doit  retentir  dans  toutes  les  âmes.  »  —  Le 
comte  de  Vaudreiiil  au  comte  d'Artois,  sans  date.jnillet  1791.  — 
Correspondance  intime  du  comte  de  Vaudreuil,  II,  i. 
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aration  ce  qui  lui  avait  manqué  jusque-là,  un  chef 
incontesté.  Monsieur,  comte  de  Provence,  avait 
réussi  là  oiî  l'infortnné  Louis  XVI  avait  échoué:  il 
ne  s'était  point  entouré  du  luxe  de  relais  et  de  déta- 
chements qui  partout  avait  éveillé  l'attention  sur  le 
passage  du  Roi,  et  était  parvenu  ainsi  àgagner  sans 
encombre  Mons  et  Bruxelles  *.  L'autorité  du  comte 
d'Artois,  le  dernier  né  de  la  famille  royale,  pouvait 
être  discutée  ;  celle  de  Monsieur,  le  premier  prince 
du  sang-,  le  régent  de  France,  en  cas  de  minorité  ou 
de  prison  du  souverain,  ne  pouvait  pas  l'être,  et,  s'il 
consentait  à  ne  pas  afficher  un  titre  que  l'évidente 
captivité  du  Roi  semblait  lui  donner  et  que  Gustave  III 
le  pressait  de  revendiquer  ^,  du  moins  était-ce  à 
lui  à  prendre  résolument  la  direction  des  affaires. 
A  vrai  dire,  il  y  avait  là  pour  l'émigration,  enfin  ap- 
pelée à  jouer  un  rôle,  une  singulière  bonne  fortune. 
Esprit  fin  et  cultivé,  instruit  et  disert,  le  comte  de 
Provence,  s'il  n'avait  pas  les  séductions  et  le  brillant 
du  comte  d'Artois,  n'avait  pas  non  plus  sa  légèreté 
et  son  imprévoyance;  on  le  considérait  môme  comme 
un  habile  politique.  Malheureusement,  il  n'avait  point 
encore  acquis  la  maturité  et  la  sagesse  qui,  vingt- 
cinq  ans  plus  tard,  firent  de  son  règne  un  des  règnes 
les  plus  réparateurs  de  la  France.  Quoique  passant 
pour  libéral  et  en  affectant  les  dehors,  il  partageait 
sur  bien  des  points  et  devait  partager  longtemps 
encore  les  préjugés  et  les  illusions  des  émigrés.  II 
partageait  surtout  l'hostilité  de  quelques-uns  d'entre 
eux,  et  particulièrement  de  Galonné,  contre  la  Reine 
dont  la  maternité  tardive  avait  fait  évanouir  ses  rê- 
ves de  grandeur.  La  Reine  le  lui  rendait  bien  ;  elle 

1.  Voir,  sur  l'évasion  de    Monsieur,  la  Relation  d'un  voyage   de 
Paris  à  Bruxelles  et  à  Cohlentz,en  1791.  Paris,  182:j,  Urbain  Canol. 

2.  Guslave  III  à  Monsieur,  5  juillet  1791.  —  Louis  XVI,  Marie-An- 
toinette et  M""»  Elisabeth,  III,  382. 
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avait  fait  plus  d'une  fois  assaut  avec  lui  d'ôpigram- 
mos  et  de  mots  aigres-doux.  Le  malheur  n'avait  pu 
faire  cesser  cette  rivalité  sourde,  et  Marie-Antoinette 
conservait  contre  son  beau-frère,  plus  heureux  qu'elle 
dans  sa  fuite,  une  méfiance  qui  se  traduisait  dans  la 
lettre  suivante  à  M"""  de  Lamballe: 

«  Soyez  sûre  qu'il  y  a  dans  ce  cœur-là  plus  d'am- 
bition personnelle  que  d'affection  pour  son  frère  et 
certainement  pour  moi.  Sa  douleur  a  été  toute  sa 
vie  de  n'être  pas  ne  le  maître  et  cette  fureur  de  se 
mettre  à  la  place  de  tout  n'a  fait  que  croître  depuis 
nos  malheurs,  qui  lui  donnent  l'occasion  de  se  mettre 
en  avants  » 

Toutefois,  au  début,  il  semble  que  Monsieur,  tout 
en  se  réservant  le  premier  rang,  ait  volontiers  aban- 
donné le  premier  rôle  au  comte  d'Artois  ,  son  cadet 
par  l'âge,  son  aîné  en  émigration,  et  qui, par  là  mémo, 
connaissait  mieux  les  ressources  et  les  aspirations 
des  émigrés,  qui  d'ailleursavaitété  déjàmôlé  àtoutes 
les  négociations  avec  les  Puissances.  Le  comte  d'Ar- 
tois, ardent,  léger  et  fougueux,  «  parlant  toujours, 
n'écoutant  jamais,  étant  sûr  de  tout  -,  »  ne  se  lais- 
saitarrèter  par  rien  et  voulait  une  action  immédiate: 
pas  de  négociations  avec  les  membres  de  l'Assemblée  ; 
la  force  seule  :  tout  au  plus  pouvait-on  chercher  à 
travailler  Paris  avec  de  l'argent  et  garantir  à  La- 
fayettc  et  à  ses  compagnons  sûreté  et  oubli  du  pas- 
sé ■\  Plus  prudent  que  son  frère,  inais  alors  «  entiè- 
rement subjugué  par  lui  »,  dit  Fersen '^j  Monsieur  so 


1.  Marie-Antoinette  à  M""»  de  Lamballe,  commencement  de  juillet 
1791.  _  Lotcis  XVI,  Marie- Antoinel te  et  M"''  Elisabelh,  II,  148. 

2.  Journal  do  Forsen,  24  juillet  1799.  —  Le  comte  de  Fersen  et  ta 
Cour  de  France,  I,  7. 

3.  Ibid. 

4.  «  Monsieur  ferait  mieux  seul,  mais  est   entièrement  subjugué 
par  l'autre  ».  Ibid, 
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prêtait  à  ces  combinaisons  et  acceptait  presque  la 
direction  de  l'homme  du  comte  d'Artois,  le  lalal  Ga- 
lonné. On  organisait  les  éim'grés  de  Bclgiijiie  sous 
six  chefs  :  MM.  de  Frondcville,  de  Robin  .  de  Jau- 
court,  le  marquis  de  la  Qucuillc,  les  ducs  d'Uzès  et 
de  Villequier.  A  Coblentz,  on  formait  un  véritable 
gouvernement;  on  instituait  un  Conseil  d'État  com- 
posé du  prince  de  Condé,  de  M.  do  Vaudreuil,  de 
l'évêquc  d'Ari'as,  «  prélat  plus  politique  que  reli- 
gieux *,  »  chancelier,  et  de  Galonné,  premier  minis- 
tre. Quant  à  Breteuil,  l'homme  de  la  Reine,  il  était 
laissé  de  côté  '^.  En  même  temps,  on  envoyait  le 
baron  de  RoU  à  Berlin,  le  baron  de  Flachslanden  à 
Vienne,  le  baron  deBombelles^  à  Saint-Pétersbourg, 
et  Galonné  lui-même  à   Londres*. 

G'était  cette  double  action  des  Princes  et  de  Gus- 
tave III  d'une  part,  de  l'Empereur  de  l'autre,  que  les 
chefs  du  parti  constitutionnel  voulaient  s'efiorcer  do 
neutraliser.  Déjà  ils  avaient  essayé,  mais  sans  succès, 
d'entrer,  par  l'intermédiaire  de  M.  de  la  Borde,  en 
rapports  avec  le  comte  deMercy'';  repoussés  de  ce 


1.  Souvenus  et  portraits  du  duc  do  Lévis,  371. 

2.  Journal  de  Fcrscn,  23  juillet  1791.  —  Le  comte  de  Fersen  et  le 
Cour  de  France,  1,  G. 

3.  Il  no  laut  pas  confondre  le  baron  de  Bombollcs,  agent  dos 
Princes,  avec  son  frère,  le  marqttisde  Bombelles,  mari  do  l'amie  do 
M"°  Elisabeth  et  agent  de  Breteuil  et  de  la  Reine. 

4.  Le  cardinal  de  Hernis,  qui  de  Rome  observait  tous  ces  mouve- 
ments et  élait  au  courant  des  plans  des  émigrés,  ne  croyait  pas  à 
cette  coalilion  effective  des  Puissances,  rêvée  par  Galon iie  et  son 
parti  :  «  J'ai  toujours  cru.  écrivait-il  à  un  ami,  que  la  France  pou- 
vait seule  rompre  sescliaines  et  reprendre  son  niveau.  Les  Puis- 
sancosétrangéres  ont  leurs  embarras  et  leurs  vues;  le  plus  court  puur 
elles,  c'est  d'envoyer  à  nos  princes  quelques  belles  lettres  et  des 
secours  insuffisants  ;  elles  nous  laisseront  bientôt  nous  déchirer  et 
nous  dévorer  nous-mêmes,  et  quand  la  Pologne,  la  Bavière  seront 
arrangées  scion  leurs  convenances,  alors  elles  se  partageront  nos 
lambeaux.  Je  souhaite  do  me  tromper.  »  Bernis  à  Flavigny,  4janvier 
1792.  —  Le  cardinal  de  Bernis  depuis  son  ministère,  b.i),  note. 

e  Journal  de  Fersen,  14  juillet  1791.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la 
Cour  de  France,  1,5. 
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côté,  ils  s'adressèrent  à  la  Reine,  avec  laquelle  leurs 
relations  étaient  fréquentes,  et  la  Reine  consentit  à 
écrire,  sous  leur  inspiration  et  presque  sous  leur 
dictée,  la  lettre  suivante  à  l'Empereur  : 

ï  Le  30  juillet  1791. 

«  On  désire,  mon  cher  frère,  que  je  vous  écrive, 
et  l'on  se  charge  de  vous  faire  passer  ma  lettre,  car 
pour  moi  je  n'ai  aucun  moyen  de  vous  donner  des 
nouvelles  de  ma  santé  i.  Je  n'entrerai pointen  détails 
dans  ce  qui  a  précédé  notre  départ  ;  vous  en  avez 
connu  tous  les  motifs.  Pendant  les  événements  qui 
ont  accompagné  notre  voyage,  et  dans  la  situation 
qui  a  suivi  notre  retour  à  Paris,  j'ai  été  livrée  à  de 
profondes  impressions.  Revenue  de  la  première  agi- 
tation qu'elles  avaient  produite,  je  me  suis  mise  à 
réfléchir  sur  ce  que  j'avais  vu  et  j'ai  cherché  à  dé- 
mêler quels  étaient,  dans  l'état  actuel  dv.i  choses, 
les  intérêts  du  Roi  et  la  conduite  qu'ils  me  prescri- 
vaient. Mes  idées  se  sont  fixées  par  une  réunion  de 

motifs,  que  je  vais   vous  exposer La   situation 

des  affaires  a  extrêmement  changé  ici  depuis  les  évé- 
ments  occasionnés  par  notre  voyage.  L'Assemblée 
nationale  était  diviséeenunemultitudede  partis.  Bien 
loin  que  l'ordre  parût  se  rétablir,  chaque  jour 
voyait  diminuer  la  force  des  lois.  Le  Roi,  privé  de 
toute  autorité,  n'apercevait  pas  môme  la  possibilité 
d'en  reprendre  à  la  fin  de  la  Constituante,  par  l'in- 
fluence de  l'Assemblée,  puisquechaque  jour  l'Assem- 
blée perdait  elle-même  le  respect  du  peuple.  Enfin^il 


1.  La  Reine  avait  et  eut  jusqu'à  la  fin  des  moyens  secrets  de  cor- 
respondance avec  l'Empereur  ;  si  elle  écrivait  cette  phrase,  c'était 
pourquo  les  Constitutioancls  ne  soupçonnassent  pas  ces  moyens, 
et  ne  les  contrecarrassent  pas. 
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était  impossible  d'apercevoir  un  terme  à  tant  de  dé- 
sordre. 

«  Aujourd'iiui,  les  circonstances  donnent  beaucoup 
plus  d'espoir.  Les  liommes  qui  ont  le  plus  d'influence 
sur  les  affaires  se  sont  réunis  et  se  sont  pronon- 
cés ouvertement  pour  la  conservation  de  la  monar- 
cbie  et  du  Roi  et  pour  le  rétablissement  de  l'ordre. 
Depuis  leur  rapprochement,  les  efforts  des  séditieux 
ont  été  repoussés  avec  une  grande  supériorité  de 
force.  L'Assemblée  a  acquis  dans  tout  le  royaume 
une  consistance  et  une  autorité  dont  elle  paraît  vou- 
loir user  pour  établir  l'exécution  des  lois  et  finir  la 
Révolution.  Les  hommes  les  plus  modérés,  qui  n'ont 
cessé  d'être  opposés  à  ses  opérations,  s'y  réunissent 
en  ce  moment,  parce  qu'ils  y  voient  le  seul  moyen  de 
jouir  en  sûreté  de  ce  que  la  Révolution  leur  a  laissé 
et  de  mettre  un  terme  à  des  troubles  dont  ils  redou- 
tent la  continuation.  Enfin,  tout  paraît  se  réunir  pour 
assurer  la  fin  des  agitations  et  des  mouvements  aux- 
quels la  France  est  livrée  depuis  deux  ans.  Cette  ter- 
minaison naturelle  et  possible  ne  donnera  pas  au 
gouvernement  le  degré  de  force  et  d'autorité  que  je 
crois  qui  lui  serait  nécessaire  ;  mais  elle  nous  pré- 
servera des  plus  grands  malheurs;  elle  nous  placera 
dans  une  situation  plus  tranquille,  et  lorsque  les 
esprits  seront  revenus  de  cette  ivresse,  dans  laquelle 
ils  sont  actuellement  plongés,  peut-être  sentira-t-on 
l'utilité  de  donner  à  l'autorité  royale  une  plus  grande 
étendue. 

«  Voilà,  dans  la  marche  que  les  choses  prennent 
d'elles-mêmes,  ce  que  l'on  peut  apercevoir  de  l'avenir. 
Je  compare  ce  résultat  avec  ce  que  pourrait  promet- 
tre une  conduite  opposée  au  vœu  que  la  nation  mani- 
feste. Je  vois  une  impossibilité  absolue  à  rien  obtenir 
autrement  que  par  l'emploi  d'une    force  supérieure. 
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iJans  cotte  dernière  supposition,  je  ne  parlerai  pas 
des  dangers  personnels  que  pourraient  courir  le  Roi, 
son  fils  et  moi  ;  mais  quelle  entreprise  que  celle  dont 
l'issue  estincei'taine  et  dont  lesrésullals,  quels  (pi'ils 
lussent. présententde tels  mallicursqu'ilestimpossible 
d'y  attacher  ses  regards  1  On  est  ici  déterminé  à  se 
défendre.  L'armée  est  en  mauvais  état  par  le  défaut 
de  chefs  et  de  subordination;  mais  le  royaume  est 
couvert  d'hommes  armes,  et  leur  imagination  est  telle- 
ment exaltée  qu'il  est  impossible  de  prévoir  ce  qu'ils 
pourraient faireetle  nombredes  viclimesqu'il faudrait 
immoler  pour  pénétrer  au  sein  de  la  France.  On  ne 
saurait  calculer,  d'ailleurs,  quand  on  voit  ce  qui  se 
passe  ici,  quels  sciaient  les  ellets  de  leur  désespoir. 
Je  ne  vois,  dans  les  événements  que  présente  une 
telle  tentative,  que  des  succès  douteux,  et  la  certi- 
tude de  grands  maux  pour  tout  le  monde.  Quant  à  la 
part  que  vous,  mon  cher  frère,  pourriez  y  prendre, 
ce  seraient  des  grands  sacrifices  que  vous  feriez  à  nos 
intérêts,  et  cependant  ils  présenteraient  d'autantplus 
de  danger  pour  nous  qu'on  pourrait  nous  y  supposer 
plus  d'influence.  » 

Que  devait  donc  faire  l'Empereur  ?  Cesser  toute 
protestation,  toute  menace,  être  le  premier  à  recon- 
naître la  Constitution,  lorsqu'elle  aurait  été  acceptée 
par  le  Roi,  et  se  lier  ainsi  intimement  à  la  France 
régénérée  .  Par  là  il  ferait  disparaître  «  des  inquié- 
tudes d'autant  plus  fâcheuses  pour  tout  le  monde 
qu'elles  sont  un  des  principaux  obstacles  au  rétablis- 
sement de  la  tranquillité  publique  ».  Une  telle  atti- 
tude no  pourrait  que  ramener  les  esprits  au  Roi, 
auquel  on  ne  manquerait  pas  d'attribuer  une  part 
prépondérante  dans  cette  résolution  de  son  beau- 
irèrc  ;  les  cliefs  de  la  Révolution  a  qui  ont  soutenu 
le  Roi  dans  la  dernière    circonstance  et  qui  veulent 
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lui  assurer  la  considération  et  le  respect  nécessaires 
à  l'exercice  de  son  autorité  »,  trouveraient  là  «  un 
moyen  de  concilier  la  dignité  du  souverain  avec  les 
intérêts  de  la  nation  et  par  là  de  consolider  et  d'af- 
fermir une  Constitution,  dont  ils  conviennent  tous 
que  la  majesté  royale    est  une   chose  essentielle  ». 

«  Je  ne  sais,  ajoutait  la  Reine  eu  terminant,  si  le 
Roi  ne  trouvera  pas  là  et  dans  les  dispositions  de  la 
nation,  dès  qu'elle  sera  plus  calmée,  plus  de  déférence 
et  des  dispositions  plus  favorables  que  celles  qu'il 
pourrait  attendre  de  la  plupart  des  Français,  qui  sont 
actuellement  hors  du  royaume  *.  »  Quant  à  ces  der- 
niers, les  émigrés,  dont  les  menaces  exaspéraient  la 
nation  et  compromettaient  la  pacification  intérieure, 
l'essentiel  était  de  les  contenir,  et  pour  les  contenir, 
le  plus  simple  était  de  les  faire  rentrer  en  France. 

Pour  confirmer  la  pensée  contenue  dans  cette  let- 
tre et  lui  donner  plus  de  poids  par  des  explications 
verbales,  quelques  jours  après,  au  commencement 
d'août,  les  chefs  dos  Constitutionnels, avec  l'assenti- 
ment officiel  du  Roi  et  de  la  Reine,  firent  partir 
deux  émissaires,  l'un,  le  chevalier  de  Coigny,  pour 
Coblentz,  oii  il  devait  remettre  des  dépêches  aux 
princes  :  l'autre,  l'abbé  Louis,  pour  Bruxelles,  où  il 
devait  rencontrer  un  ministre  de  Léopold,  longtemps 
confident  de  la  Reine,  et  qui  ne  s'était  pas  désinté- 
ressé des  affaires  de  France,  le  comte  de  Mercy. 

Ancien  familier  de  Trianon,  habitué  fidèle  des 
Tuileries,  depuis  le  retour  à  Paris,  et  l'un  des  con- 
fidents, dit-on,  du  voyage  do  Varennes,  le  chevalier 
de  Goigny  était  l'homme  do  la  famille  royale, 
et  devait,  pensait-on,  inspirer  confiance  aux  frères 
du  Roi.  Ami  intime  de  Duport,  l'abbé  Louis  était  pJu- 

■1.  Mario-Antoinettn  à  Léopold,  30  juillet    1791.    —  Mavie-Anloi' 
!i',  Ile,  ■'  ,np:i  tl  l'jid  LJopjld  //,  118  et  auiv. 
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tôt  l'homme  des  Constitutionnels.  Tous  deux  eurent, 
avant  leur  départ,  une  entrevue  avec  Louis  XVI 
et  Marie-Antoinette;  mais  M.  de  Coigny  ne  les 
vit  qu'en  présence  des  ministres,  et  c'est  devant  ces 
derniers  que  la  lettre  pour  le  comte  d'Artois  lui  fut 
remise  et  lue.  Le  Roi  y  ajouta  une  lettre  cachetée 
pour  Monsieur,  et  M.  de  Montmorin,  un  mémoire  qui 
ne  devait  être  communiqué  qu'autant  que  les  Princes 
paraitraient  bien  disposés  K  Dans  sa  dépèche  osten- 
sible, Louis  XVI  engageait  ses  frères  à  rentrer  en 
France  avec  tous  les  émigrés;  la  Constitution  avait 
les  sympathies  de  la  nation;  il  était  donc  impossible 
de  s'y  opposer:  mieux  valait  s'y  soumettre.  Dans  la 
lettre  à  Monsieur,  le  Roi  ajoutait  que  les  Princes  ne 
devaient  point  avoir  égard  à  ce  qui  lui  était  person- 
nel, à  lui  et  à  sa  famille,  mais  ne  consulter  que  le 
bonheur  et  les  avantages  du  pays;  qu'au  surplus,  ils 
pouvaient  avoir  toute  confiance  dans  le  chevalier  de 
Coigny  2.  Lorsque  ce  dernier  arriva  à  Coblentz^,  les 
Princes,  après  avoir  pris  connaissance  des  deux  let- 
tres, demandèrent  s'il  ne  fallait  pas  agir  du  tout  et 
si  telle  était  bien  l'intention  du  Roi.  Le  chevalier  ré- 
pondit qu'il  ne  le  croyait  pas,  mais  que  le  Roi  désirait 
que,  si  l'on  agissait,  on  prît  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  sa  sûreté,  celle  de  sa  famille  et  des 


1.  Ce  mémoire  ne  fut  montré  qu'à  M.  de  Vaudreuil.  «Dans  ce 
mémoire,  il  (Montmorin)  prouve  que  le  comte  d'Artois  n'a  rien 
fait  contre  la  Constitution,  qu'il  est  encore  tout  entier,  qu'il  est 
encore  sans  dangei-;  fait  untableau  charmant  de  ce  moment  et  du 
bonheur  de  la  France,  quand  toute  la  famille  s  M-a  réunie  :  ajoute 
que,  si  le  comte  d'Artois  ne  revient  pas,  il  sera  déclaré  traître  à  la 
patrie  et  encourra  toutes  les  peines  de  la  proscription.  »  Journal 
de  Fersen,  19  août  1791.  — Le  comte  de  Fersenet  la  Cour  de  France, 
I,  18. 

2.  Journal  de  Fersen,  19  août  1791.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la 
Cour  de  France,  I,  13. 

3. 11  était  parti  de  Paris  le  2  août.  Staël  à  Gustave  III,  4  aoùtl791. 
—  Correspondance  diplomatique  du  baron  deStaël-Holslein» 
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gens  qui  lui  étaient  attachés  dans  le  rojaunie^  Cotte 
réponse  de  M.  de  Coign}^  interprète  ou  non  de  la 
pensée  de  Louis  XVI,  s'accordait  trop  bien  avec  les 
sentiments  intimes  dos  Princes,  pour  qu'ils  ne  se  fus- 
sent pas  empresses  d'y  conformer  leur  conduite. 
Excités  par  le  roi  de  Suède,  flattés  par  l'Impératrice 
de  Russie,  possesseurs,  depuis  le  7  juillet,  d'un  plein 
pouvoir  en  blanc,  envoyé  par  le  Roi,  débarrassés 
ainsi  du  contrôle  du  baron  de  Breteuil,  l'homme  de 
la  Reine  2,  ils  étaient  moins  que  jamais  résignés  à 
rentrer,  et,  plus  que  jamais,  décidés  à  agir. 

Quant  à  l'abbé  Louis,  il  avait  eu.  avant  de  partir, 
une  assez  longue  conférence  avec  Marie-Antoinette. 
Il  lui  avait  exposé  que  trois  partis  s'oflraient  à  elle  : 
ou  favoriser  les  entreprises  des  Princes,  ou  se  jeter 
dans  le  parti  démocratique,  ou  attendre  du  temps  et 
d'une  conduite  adroite  et  sage  le  retour  du  peuple  à 
des  idées  modérées,  dont  les  malheurs  de  l'anarchie 
devaient  lui  faire  sentir  la  nécessité. 

a  La  Reine,  raconte  Staël,  très  lié  avec  les  chefs 
de  l'Assemblée  et  qui,  manifestement,  tenaitd'eux  ses 
renseignements,  la  Reine  a  rejeté  avec  une  grande 
force  le  premier  parti,  répétant  souvent  que  les  prin- 
ces voulaient  faire  les  héros  aux  dépens  de  la  France 
et  de  la  sûreté  du  Roi  et  de  la  sienne  ;  qu'elle 
avait  toujours  détesté  leurs  intentions,  et  qu'elle 
n'avait  conçu  le  plan  de  Montmédy  que  pour  ne  de- 
voir rien  qu'à  l'opinion  qui  se  serait  formée  et  mon- 
trée en  France  en  faveur  de  la  monarchie,  et  non 
aux  secours  étrangers.  Elle  a  témoigné  aussi  beau- 
coup d'éloignement  pour  les  exagérations  démocra- 


1.  Fersenà  Gustave  III,  20  août  179L  —  Le  comte  de  Fersen  et  la 
Cotiv  de  France,  I,  1G2, 

2.Mûrcy  à  Kaunitz,  12  août  1791.  —  Louis  XVI,  Marie-Antoinette 
et  .¥""  Elisabeth,  II,  208. 
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tiques,  et  le  parli  qui  pcrmcltait  au  Roi  do  profitci* 
de  toutes  les  occasions  pour  regagner  l'alloction  du 
peuple  (m  a  paru  prclérahle.  L'abbé  Louis  lui  a 
proposé  qu'un  moj'Cn  d'inspirer  la  confiance  au 
peuple  serait  la  conduite  de  l'Empereur;  que,  s'il 
était  le  premier  souverain  qui  ménageât  son  alliance 
avec  la  France  et  éloignât  de  chez  lui  les  émigrés 
français,  connus  par  leurs  projets  hostiles,  on  croi- 
rait que  la  Reine  est  franchement  déterminée  à  ne 
point  vouloir  de  réforme  en  France  que  dans  le 
temps  et  l'expérience  faite  *.  » 

La  Reine,  paraissant  entrer  dans  les  vues  do 
l'abbé,  lui  donna  une  lettre  pour  l'accréditer  près 
de  Mercy,  et  engager  ce  dernier,  ainsi  que  c'était  le 
désir  des  Constitutionnels,  à  revenir  à  Paris,  ajou- 
tant qu'elle  craignait  de  s'être  trompée  sur  la  route 
qu'elle  aurait  dû  suivre,  et  qu'elle  avait  grand  be- 
soin de  ses  lumières  et  de  ses  conseils  2. 

Mais  la  Reine  ne  se  prêtait  qu'en  apparence  aux 
plans  de  ses  nouveaux  alliés;  et  tout  en  écoutantleurs 
projets,  et  en  transmettant  leurs  mémoires  à  son 
frère,  en  rendant  même  justice  à  leur  bonne  vo- 
lonté, elle  n'acceptait  point  leur  politique. 

«  Je  suis  assez  contente  de  ce  côté-là,  écrivait- 
elle,  c'est-à-dire  de  Duport,  de  Lamelh  et  de  Bar- 
navc,  —  les  trois  seuls,  disait-elle  une  autre  fois, 
avec  lesquels  on  puisse  tenter  quelque  chose  3.  — Il 
faut  leur  rendre  justice,  quoiqu'ils  tiennent  toujours 
à  leurs  opinions,  je  n'ai  jamais  vu  en  eux  que  grande 
franchise,  do  la  force  et  une  grande  envie  de  remet- 


1.  Staol  ùGustinc  III,  :25  aoùtlTyi.   —  Correspondance  diploma' 
tique  du  baron  de  SluëL  llolstein,  22(J,  -27. 

2.  Maric-AuloiiieUe  ii  Mercy,  29  juillet  1791.  —  Marie-Anloinelle, 
Jaseph  II  uiid   Léopold  II,  187. 

3.  La  même  au  niciiie,  7  août  1791.    —   Ibid.,  197. 
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tre  de  l'ordre,  et  par  conséquent  l'autoriLé  royale*.  » 
—  «  Mais,  reprenait-elle  presque  aussitôt,  quelques 
bonnes  intentions  qu'ils  montrent,  leurs  idées  sont 
exagérées  et  ne  peuvent  jamais  nous  convenir  2.  » 

Cette  méfiance  instinctive  ne  s'expliquait  que  trop. 
Ces  hommes,  qui  prétendaient  sauver  la  monarchie, 
n'étaient-ils  pa^  les  mêmes  qui  lui  avaient  porté  les 
premiers  et  1"S  phs  rudes  coups?  Ce  peuple,  en  la 
sagesse  duquel  on  l'engageait  à  se  fier,  n'était-il  pas 
le  peuple  du  14  juillet,  du  6  octobre,  du  18  avril,  qui: 
chaque  jour  encore,  outrageait  la  famille  royale  sous 
les  fenêtres  de  son  palais  et  menaçait  ses  plus  fidè- 
les serviteurs?  La  Reine  ne  savait-elle  pas  qu'il  est 
plus  facile  de  déchaîner  le  torrent  que  de  l'arrêter, 
et  que  ceux  qui  ont  été  habiles  à  détruire  sont  rare- 
ment capables  de  réédificr?  Les  intentions  de  Bar- 
nave  et  de  ses  amis  étaient  pures;  la  Reine  le 
croyait  ;  mais  la  politique  n'est-elle  pas  pavée  de 
bonnes  intentions?  La  clairvoyance  des  Constitution- 
nels, si  souvent  en  défaut,  serait-elle  plus  heureuse 
aujourd'hui,  et  leur  pouvoir  d'ailleurs  serait-il  à  la 
hauteur  de  leur  bonne  volonté?  Cette  Assemblée, 
dont  ils  se  croyaient  les  maîtres  et  qu'ils  représen- 
taient comme  si  désireuse  de  restaurer  l'autorité 
royale, 'ne  venait-elle  pas  d'infliger  à  la  majesté  du 
Roi  un  sanglant  outrag-e  en  votant  publiquement 
une  récompense  à  ceux  qui  l'avaient  arrêté,  de  por- 
ter un  coup  mortel  à  sa  puissance  et  à  sa  sûreté  en 
éloignant  de  sa  personne  les  Suisses  et  les  plus  dé- 
voués   défenseurs    de    la  monarchie  3  ?   Qu'avaient 

1.  Marie-Antoinette  à  Mercy,  31  juillet  1791.  —  Murie-AntoineUe, 
Joseph  II  und  Léopold  II,  194. 

2.  La  même  au  même,  1"'  août  1791.  —  Ibid.,  194. 

3.  SIfiël  à  Gustave  III.  2.^  août  1791.  —  Correspondance  diploma- 
tique du.  baron  de  Stacl-Hotslein,  226.  Staël  jugeait  très  sévèrement 
00s  diverses  mesures  :  «  Ce  manque  de  respect,  écrivait-il,  est  d'au- 
tant plus  réprèhensible,  qu'ayant  beaucoup  à  réparer  avec  le  Roi, 

H.  17 
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donc  fait  Barnave  et  les  Lameth  pour  épargner  au 
Roi  ces  insultantes  mesures,  ou,  s'ils  avaient  voulu 
faire  quelque  chose,  quelle  était  leur  influence?  Et 
quelle  était  alors  la  valeur  de  leur  concours  et  des 
idées  qu'ils  prétendaient  imposer? 

Aussi,  dès  le  lendemain  du  jouroii  elle  avait  écrit 
la  lettre  inspirée  par  les  chefs  de  la  gauche,  le  len- 
demain de  sa  conférence  avec  l'abbé  Louis, la  Reine 
s'empressait-elle  de  renier  ses  paroles  et  de  désa- 
vouer ses  agents: 

«Je  vous  ai  écrit,  le  29,  une  lettre  que  vous  juge- 
rez aisément  n'être  pas  de  mon  style,  écrivait-elle  à 
Mercy  le  31.  J'ai  cru  devoir  céder  aux  désirs  des 
chefs  du  parti  ici,  qui  m'ont  donné  eux-mêmes  le 
projet  de  lettre.  J'en  ai  écrit  une  autre  à  l'Empereur 
hier,  30;  j'en  serais  humiliée,  si  je  n'espérais  pas 
que  mon  frère  jugera  que,  dans  ma  position,  je  suis 
obhgée  de  faire  et  d'écrire  tout  ce  qu'on  exige  de 
moii.  » 

Le  jour  suivant,  elle   revenait  à  la  charge  : 

«L'abbé  Louis  doit  aller  vous  joindre  bientôt;  il 
se  dira  accrédité  par  moi  pour  vous  parler.  Il  est 
essentiel  que  vous  ayez  l'air  de  l'écouter  et  d'être 
prévenu,  mais  de  ne  pas  vous  laisser  aller  à  ses 
idées  .  » 

Mercy,  plus  dur  que  la  Reine,  dur  jusqu'à  l'injus- 
tice, il  faut  le  dire,  était  plein  de  mépris  pour  ces 
anciens  ennemis  repentants.  A  ses  yeux,  Barnave  et 
les  Lameth  n'étaient  que  des  «  scélérats  dangereux»  ; 


l'Assemblée  aurait  dû  sentir  que  ce  n'est  pas  en  outrageant  qu'elle 
peut  ramener  la  confiiince  et  l'union.  » 

1.  Marie-Antoinette  à  Mercy,  31  juillet  1791.  —    Marie-Antoinette, 
Joseph  Ilund  Léopold  H,  193. 

2.  La  même  au  même,  l"août  1791,  —  Jbid.,  194. 
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Diiport,  «  le  plus  déterminé  anliroyalisLe  et  le  fac- 
tieux le  plus  intrépide  ^  ». 

Marie-Antoinette  elle-même  était  convaincue  que 
les  Constitutionnels  ne  se  rapprochaient  d'elle  que 
par  ambition  et  par  dépit;  que  l'attachement  qu'ils 
affichaient  pour  la  royauté  n'était  qu'un  moyen  de 
reprendre  un  pouvoir  qui  leur  échappait  et  que  si.  grâce 
à  leur  coalition  avec  les  royalistes,  ils  redevenaient 
les  maîtres,  ils  ne  vaudraient  pas  mieux  que  leurs  ad- 
versaires plus  avancés.  Si  elle  feignait  de  les  écouter 
et  de  les  suivre,  c'était  pour  les  endormir,  pour  les 
empêcher  de  se  réunir  aux  Jacobins  et  de  fonder 
avec  eux  la  république^;  c'était  aussi  dans  l'espoir, 
par  cette  division,  d'amener  le  discrédit  du  nouveau 
gouvernement,  de  le  rendre  en  quelque  sorte  impos- 
sible, et  de  préparer  par  là  les  esprits  à  un  mécon- 
tentement d'où  sortirait  le  rétablissement  du  trône; 
mais  elle  n'avait  pleine  confiance  ni  dans  la  franchise 
ni  dans  le  désintéressement  de  ses  nouveaux  alliés^. 
C'est  le  malheur  des  révolutionnaires  qui  veulent 
revenir  à  des  idées  plus  saines  ,  qu'on  ne  croit  oas  à 
la  sincérité  de  leur  convorsiDn. 

C'vst  aussi  leur  châtiment. 


1.  Mcrcy  à  KaTinitz,  12  août  1791.  —  Louis  XVI,  Marie' Antoine ite 
et  M"'"  ElïsabelhM,  20S. 

2.  Forscn  au  linrou  do  Taube,  17  juin  1792.  —  Le  comte  de  Fersen 
et  la  Cour  de  France,  11,  300. 

3.  Le  rnêinc  au  niênin,  21  mars  1792.  —  Ferseia  à  Gustave  III,  même 
date.  —  Ibid.,2i^,  216. 


CHAPITRE  XII 

La  Reine  ébauche  un  plan.  —En  quoi  il  consiste;  pas  d'action 
ininiédiate  :  des  négociations  seulement.—  Lettre  du  8  juillet  à 
Fersen.  —  Hostilité  de  la  Reine  contre  les  émigrés.  —  Mauvaise 
attitude  d'un  ccitnin  nombre  de  ces  derniers  contre  Marie-Antoi- 
nette. —  Froideur  de  Léopold  àl'égard  des  Princes.  —  Déclara- 
tion de  Pillnitz.  —  Sa  vraie  portée.  —  Comment  elle  est  jugée 
par  la  Reine.  —  Lettre  du  12septembre  àMercy.  —  Cruelle  situa- 
tion de  Marie-Antoinette. 

Mais  si  Marie-Antoinette  n'adoptait  pas  les  idées 
des  Constitutionnels,  si  elle  n'acceptait  pas  non  plus 
celles  des  émigrés,  que  prétendait-elle  donc,  et  quel 
était  son  plan?  Ce  plan,  à  la  date  où  nous  sommes 
arrivés,  n'était  et  ne  pouvait  être  encore  qu'ébauché. 
Après  l'échec  de  Yarennes,  qui  avait  dérouté  si 
complètement  des  projets  arrêtés  et  mûris,  il  fallait 
un  certain  temps  à  la  Reine,  prisonnière  et  isolée 
de  ses  amis,  pour  recueillir  ses  esprits,  étudier  une 
ligne  de  conduite  et  combiner  les  débris  de  l'orga- 
nisation précédemment  élaborée  avec  les  exigences 
nouvelles  de  la  situation.  Une  lettre  du  8  juillet,  à 
Fersen,  donne  cependant  la  première  pensée  et 
comme  les  premiers  traits  de  ce  plan  qui  a  été 
longtemps  ignoré,  mais  que  des  publications  récen- 
tes permettent  de  reconstituer  avec  une  certaine 
précision.  Ce  à  quoi  le  Roi  et  la  Reine  tenaient 
avant  tout,  ce  qu'ils  recommandaient  avec  la  der- 
nière énergie,  c'est  qu'on  n'eût  pas  recours  à  la 
force. 

«  Le  Roi  pense,  écrivait  Marie-Antoinette,  le  8 
juillet,  que  c'est  par  la  voie  des  négociations  seules 
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que  leur  secours,  —  des  Puissances  étrangères,  — 
pourrai!  être  utile  à  lui  et  à  son  royaume  ;  quo  la  dé- 
monstration de  forces  ne  doit  être  que  secondaire, 
et  si  l'on  se  refusait  ici  à  toute  voie  de  négociation. 

«  Le  Roi  pense  que  la  force  ouverte,  même  après 
une  première  déclaration,  serait  d'un  danger  incal- 
culable, non  seulement  pour  lui  et  sa  famille,  mais 
pour  tous  les  Français  qui,  dans  l'intérieur  du 
royaume,  ne  pensent  pas  dans  le  sens  de  la  Révolu- 
tion. Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'une  force  étrangère 
ne  parvienne  à  rentrer  en  France;  mais  le  peuple, 
armé  comme  il  l'est,  en  fuyant  les  frontières  et  les 
troupes  du  dehors,  se  servirait  dans  l'instant  de 
leurs  armes  contre  ceux  de  leurs  concitoyens  que, 
depuis  deux  ans,  on  ne  cesse  de  leur  faire  regarder 
comme  leurs  ennemis. 

«    On  doit  regarder   tout  ce    qui   s'est  fait 

depuis  deux  ans  comme  nul  quant  à  la  volonté  du 
Roi,  mais  impossible  à  changer,  tant  que  la  grande 
majorité  de  la  nation  sera  pour  les  nouveautés.  C'est 
à  faire  changer  cet  esprit  qu'il  faut  faire  tourner 
toute  notre  application. 

«  Résumé  :  Il  désire  que  la  captivité  du  Roi  soit 
bien  constatée  et  bien  connue  des  Puissances  étran- 
gères; il  désire  que  la  bonne  volonté  de  ses  parents, 
amis  et  alliés  et  des  autres  souverains  qui  voudraient 
y  concourir,  se  manifestât  par  une  manière  de 
Congrès  où  on  emplovàt  la  voie  des  négociations  ; 
bien  entendu  qu'il  y  eût  une  force  imposante  pour 
les  soutenir,  mais  toujours  assez  en  arrière  pour  ne 
pas  provoquer  au   crime  et  au  massacre  *.  » 

Il  est  facile  de  voir,  par  ce  simple  aperçu,  combien 


1.  Marie-Antoinette  à  Fersen,  Sjuillet  1791.  —  Le  comte  de  Fersen 
9t  la  Cour  de  France,  I,  147, 148. 
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ce  plan  différait  de  celui  des  Constitutionnels ,  qui 
voulaient  l'inaction  des  Puissances  ;  combien  plus 
encore  il  différait  de  celui  des  émigrés,  qui,  eux, 
voulaient  une  entrée  en  campagne  iniFiiédiate. 
C'était  à  ce  dernier  projet  surtout  que  la  Reine 
était  le  plus  énergiquement  opposée.  Toutes  ses  let- 
tres à  l'Empereur,  à  Mcrcy,  à  Fersen,  lettres  inti- 
mes et  lettres  officieuses,  sinon  officielles,  sont 
remplies  d'instances  pour  qu'on  retienne  les  émigrés, 
pour  qu'on  les  réduise  à  l'inaction,  sinon  à  l'impuis- 
sance. Sa  méfiance  contre  les  chefs  des  émigrés,  son 
antipathie  surtout  contre  Calonne,  dont  l'appel  près 
du  comte  d'Artois  lui  avait  semblé  une  sorte  d'insulte 
personnelle  ^  et  qu'elle  voyait  triomphant  et  plus 
actif  que  jamais,  semblait  s'être  accrue  de  l'humilia- 
tion de  son  échec.  Elle  s'était  accrue  surtout  des 
nouvelles  qu'elle  recevait  de  Coblentz,  du  peu  de 
cas  que  les    meneurs  de  l'émigration   faisaient  de 

i.  Les  meilleurs  amis  du  comte  d'Artois,  comme  le  comte  de 
Vaudreuil,  avaient  tout  fait  pour  l'empêcher  d'appeler  Calonne  près 
de  lui  :  «  Un  objet  sur  lequel  je  n'ai  pas  varié,  écrivait  Vaudreuil 
au  prince,  et  sur  lequel  vous  avez  pris  un  parti  contraire  à  mon 
avis,  c'est  relativement  à  M.  de  Galonné.  Personne  au  monde  ne 
l'aime  plus  que  moi,  personne  n'estplus  convaincu  de  la  supériorité 
de  ses  talents,  de  ses  ressources,  de  son  génie  et  de  sa  loyauté; 
mais  ici  il  laut  considérer  que  l'opinion  a  tout  fait  et  qu'on  ne  peut 
avoir  de  succès  qu'en  ramenant  l'opinion  et  les  esprits  égarés,  en 
suivant  un  plan  sage  mais  lent.  Est-ce  donc  l'homme  que  la  calom- 
nie a  aitaqué,  ainsi  que  vous,  qu'il  faut  mettre  en  avant  lorsqu'il 
s'agit  de  parler  à  l'opinion?  Les  préventions  du  Roi  et  de  la  Reine 
ne  seraient-clle  pas  un  obstacle  éternel  à  ce  qu'ils  approuvent  toutce 
qui  viendrait  de  lui  ?  »  Et  Vaudreuil  ajoute  :  «  Prendre  précisé- 
ment pour  guide  celui  que  la  Reine  hait,  quele  Roi  a  sacrifié,  n'est- 
ce  pas  donner  l'occasion  à  vos  ennemis  de  publier,  d'accréditer 
que  vous  prenez  parti  contre  le  Roi  ?  »  Le  comte  de  Vaudreuil  au 
comte  d'Artois,  28  nov.  1789.  —  Correspondance  intime  du  comte  de 
Vaudreuil  et  dic  comte  d' Artois  pendant  l'émigration  (1789-1815), 
publiée  avec  introduction,  notes  et  appendices,  par  M.  Léonce  Pin- 
gavid.  Paris,  Pion,  1889,  I,  39,  40.  Fo/?- encore  lettre  du  9  septembre 
1790  du  comte  de  Vaudreuil  au  comte  d'Artois,  Ibid.,  1,286,  et 
lettre  du  7  juilletl792  du  comte  deVaudreuil  au  comte  d'Entraigues, 
où  se  trouve  cette  phrase  :  «  La  haine  de  la  Reine  —  contre  Caloime 
—  est  implacable.  >•  —  Ibid.,  II,  104. 
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l'autorité  du  Roi,  et  du  peu  de  respect  qu'iJs  avaient 
pour  sa  personne.  Elle  ne  pouvait  guère  ignorer  en 
effet  qu'à  Bruxelles  et  à  Coblentz  on  traitait  mal  ses 
plus  dévoués  serviteurs,  comme  Breteuil,  le  maré- 
chal deCastries,  M.  d'Agoût  ^,  qu'on  ne  la  traitait 
guère  mieux  elle-même,  et  qu'il  avait  fallu  un  cer- 
tain courage  à  M.  de  Vaudreuil  pour  la  défendre 
contre  des  récriminations  ardentes  ;  qu'on  opposait 
hautement  le  parti  du  comte  d'Artois  à  celui  de  la 
Reine  3,  et  que  certains  émigrés  avaient  poussé  l'in- 
convenance jusqu'à  se  réjouir  publiquement  de  son 
arrestation  ^.  N'avait-on  pas  été  jusqu'à  dire  à  Co- 
hlentz  que  «  le  Roi,  lorsque  ses  frères  lui  auraient 
rendu  la  couronne,  ne  pourrait  jamais,  sous  aucun 
prétexte  et  dans  aucun  cas,  renvoyer  un  des  minis- 
tres qui  faisaient  partie  du  Conseil  nommé  par  les 
Princes,  sans  l'aveu  et  le  consentement  des  autres 
membres  de  ce  Conseil  ^  ?  »  Non  pas  assurément 
que  ces  reproches  d'ambition    personnelle  doivent 


1.  Journal  de  Fersen,  26  juillet  1791.  —  Le  comte  de  Ferseii  et  la 
Cour  de  France,  I,  8. 

2.  «  Si  la  Reine  a  l'aird'écarter  les  enragés,  c'est  à  coup  sûr  pour 
les  endormir.  Elle  est  mère  et  elle  est  feuime  ;  serons-nous  assez 
barbares  pour  ne  pas  lui  pardonner  des  erreurs  .que  ses  ennemis 
n'ont  que  trop  justifiées  ?...  D'ailleurs,  c'est  Louis  XVI  et  Marie-An- 
toinette que  nous  voulons  replacer  sur  le  trône  ;  il  faut  donc  dissi- 
muler leurs  torts,  et  nous  les  exagérons.  »  M.  de  Vaudreuil  au  comte 
d'Entraigues.  22  août  1791.  —  Correspondance  intime  du  comte  de 
Vaudreuil,  II,  22.  Vaudreuil  avait  eu  plus  d'une  fois  à  défendre  la 
Reine  contre  les  préventions  du  comte  d'Artois  lui-même.  —  Voir 
notamment  les  lettres  du  13  février  et  des  14  et  21  août  1790.  —Cor- 
respondance intime  du  comte  de  \audreuil,  I,  101,  102,  265,  270,  273. 
Voir  aussi  Coblentz,  par  Ernest  Daudet, /jass/m. 

3.  Journal  de  Fersen,  10  et  23  juillet  1791.  —  Le  comte  de  Fersen 
et  la  Cour  de  France,  I,  4,  6. 

k.lhid.,  I,  4.  —  Mémoires  secrets  d'Augeard,2T0.  Il  y  avait  eu  en 
revanche  de  sincères  accès  de  joie  à  la  nouvelle  préniaturée  du 
succès  de  l'évasion  royale.  Fon- les  lettres  de  Vaudreuil  des  29  juin 
et  3  juillet  1791.  —  Correspondance  intime  ducomte  de  Vaudreuil,  II, 
4  et  suiv. 

5.  Mémoires  secrets  d'Augeard,  278. 
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s'étendre  à  tous  les  émigrés;  le  plus  grand  nombre 
n'avait  été  poussé  à  s'engag-er  dans  l'armée  des 
Princes  que  par  dévouement  pour  la  famille  royale 
et  parce  que,  après  Yarennes,  ils  n'apercevaient 
pas  d'autre  moyen  de  la  servir  que  là.  Beaucoup  de 
braves  gentilshommes  de  province  étaient  accourus 
du  fond  de  leurs  campag-nes,  prêts  à  verser  leur 
sang  simplement,  sans  prétention,  comme  à  Fon- 
tenoy,  comme  à  Clostercamps,  parce  qu'ils  voyaient 
là  un  devoir  à  remplir,  et  que,  dans  leur  loyal  en- 
thousiasme, combattre  pour  le  Roi,  c'était  toujours 
combattre  pour  la  France  :  politiques  à  courtes  vues 
peut-être,  mais  serviteurs  au  cœur  large  et  au  dé- 
vouement sans  bornes.  Pour  eux,  suivant  le  mot 
heureux  de  M™*^  Swetchine,  «  le  royalisme,  c'était  le 
patriotisme  simplifié  *.  » 

Mais  il  faut  malheureusement  convenir  que  cer- 
tains chefs  de  l'émigration,  les  meneurs,  ceux  qui 
donnaient  le  ton  à  Coblentz,  «  ces  talons-rouges  et 
ces  têtes  folles,  »  comme  les  appelait,  avec  un  cer- 
tain dédain,  le  cardinal  de  Bernis  2,  n'avaient  pas 
des  vues  si  désintéressées,  ni  de  si  naïfs  calculs.  C'é- 
tait leur  cause  autant  que  celle  du  Roi  qu'ils  soute- 
naient; c'était  leur  pouvoir,  plus  encore  que  celui 
du  Roi,  qu'ils  prétendaient  défendre  et  perpétuer, 
quel  que  fût  d'ailleurs  le  souverain  régnant,  que  ce 
fût,  comme  l'avait  écrit  Gustave  III  à  Stedingk, 
Louis  XVI,  Louis  XVII  ou  Charles  X  ^.  Dès  1790,  un 
émigré,  le  baron  de  Castelnau,  «  un  des  plus  instruits 
et    des  plus  loyaux,   »   suivant  Mounier  ^  n'avait-il 

1.  Madame  Swetchine,  sa  vie  et  ses  œuvres,  publlùes  parle  comte 
de  Falloux,  II,  82. 

:J.  Bernis  à  Flavigny.  —  Le  cardinal  de  Bernis  depuis  son 
ministère,  a20. 

3.  Gustave  III  à  Stedingk,  6  juillet  17!)l,  cité  par  M.  Geffroy.  — 
Gustave  III  et  la  Cour  de  France,  U,  17i. 

4.  Mcnioires  et  correspondance  de  Mallcl  du  Pan,  I,  006. 
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pas  dit,  à  Vienne,  que  «  quand  même,  au  milieu  d'une 
contre-révolution,  le  Roi,  la  Reine  et  leurs  enfants 
seraient  sacrifiés,  le  comte  d'Artois  resterait,  el  que 
la  monarchie  serait  sauvée  ^  ?  »  Cela  n'était-il  pas 
plus  vrai  maintenant  que,  outre  le  comte  d'Artois,  il 
y  avait,  hors  de  France,  Monsieur,  héritier  préscmp- 
tif  de  la  couronne  après  le  Dauphin  ? 

Qui  pourrait  dire  que  cette  perspective  d'un  chan- 
gement dans  la  personne  royale  ne  fût  pas  entrée 
dans  les  visées  de  quelque  personnage,  non  pas  sans 
doute  des  frères  du  Roi,  malgré  les  méfiances  de  Ma- 
rie-Antoinette contre  le  comte  de  Provence,  mais  du 
moins  de  certains  de  leurs  conseillers,  qui  espéraient 
avoir  près  des  Princes  plusd'influence  qu'ils  n'en  au- 
raient jamais  auprès  du  Roi  et  en  face  de  la  Reine? 

M""'^  do  Bombelles  avait  donc  raison  d'écrire  que 
«  le  peu  d'égards  qu'ils, —  les  Princes,  — ont  eu  pour 
la  Reine  ferait  toujours  redouter  leur  empire  à  cette 
dernière  '  ».  Et  l'on  conçoit  que  la  malheureuse  prin- 
cesse, instruite  de  cette  attitude,  se  soit  écriée  un  jour 
avec  colère  :  «  Ils  se  croient  des  héros  !  Que  feront 
«  ces  héros,  même  avec  leur  roi  de  Suède  ?  »  Et  qu'une 
autre  fois,  dans  un  moment  d'amertume  et  d'aban- 
don, elle  se  soit  laissée  aller  à  dire  :  «  Si  mes  frères 
«  parvenaient  à  nous  rendre  quelques  services,  la  re- 
«  connaissance  en  serait  bien  pesante,  et  nous  aurions 


1.  Note  du  marquis  de  Bombelles  au  comte  Ostermann,  31  janvier 
1792.  — Louis  XVI,  Marie-Antoinette  et  M"'  Elisabeth,  V,  182.  Un  peu 
plus  tard,  la  veille  même  du  départ  pour  Varennes,Vaudreuil.  habi- 
tuellement sage  pourtant  à  cette  époque,  engageait  le  comte  d'Artois 
à  agir  sur  le  Roi  par  intimidation  et  à  le  menacer  d'un  abandon 
total  de  la  noblesse,  s'il  ne  voulait  pas  lui  donner  le  plein  ponvoir 
qu'il  avait  confié  à  Breteuil.  —  Le  comte  de  Vaudreuil  au  comte 
d'Artois,  19  juin  1791.  —  Correspondance  intime  du  comte  de  Vaii- 
dreuil,  I,  398,  399. 

2.  La  marquise  de  Bombelles  àlamarquisedeRaigecourt,26  juillet 
1791.  —  Papiers  de  famille  de  M.  le  marquis  de  Raigecourt. 
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«  ces  maîtres-là  déplus,  qui  seraient  les  plus  gênants 
«  et  les  plus  impérieux  *.  » 

La  raison  politique  était  donc  d'accord  avec  le  res- 
sentiment de  la  souveraine  outragée  et  de  la  femme 
offensée,  pour  lui  faire  repousser  le  concours  armé 
des  émigrés. 

«  Il  est  essentiel,  écrivait-elle  à  Mcrcy,  le  7  août, 
il  est  essentiel  qu'on  contienne  les  Princes  et  les 
Français  qui  sont  au  dehors.  Je  crains  tout  de  la  tète 
de  Galonné,  et  une  seule  fausse  démarche  perdrait 
tout  2.  » 

Le  16  août,,  elle  est  plus  pressante  encore.  Pour- 
quoi se  fierait-elle  aux  Princes  ?  Ils  n'ont  aucun 
moyen  sérieux,  ils  ne  feront  rien  de  bon;  ils  ne  peu- 
vent que  nuire. 

a  Et  si  même,  ce  qui  n'est  pas  à  présumer,  ils  ont 
un  avantage  réel,  nous  retomberions  sous  leurs 
agents  dans  un  esclavage  nouveau  et  pis  que  le  pre- 
mier, puisque,  ayant  l'air  de  leur  devoir  quelque 
chose,  nous  ne  pourrions  pas  nous  en  tirer.  Ils  nous 
le  prouvent  déjà  en  refusant  de  s'entendre  avec  les 
personnes  qui  ont  notre  conflance,  sous  le  prétexte 
qu'ils  n'ont  pas  laleur,  tandis  qu'ils  veulent  nous  for- 
cer à  nous  livrer  à  M.  de  Caloone  qui,  sous  tous  les 
rapports,  ne  peut  pas  nous  convenir,  et  qui,  je  le 
crains  bien,  ne  suit  en  tout  ceci  que  son  ambition,  ses 
haines  particulières  et  sa  légèreté  ordinaire,  en 
croyant  toujoui's  possible  et  fait  tout  ce  qu'il  désire. 
Je    crois    même  qu'il  ne  peut  que   faire  tort   à  mes 

1.  M.  de  Simolin  au  comte  Ostermana,19  août  1791.  —  Lotiis  XVI, 
Marie- Antoinel le  el  il/'»»  Elisabelh,\\,  233.  M""  Gampan  raconte  de 
son  côté  que  la  Reine  lui  di.sait  souvent  :  «  Si  les  émigrés  réussis- 
«  sent,  ils  feront  longtemps  la  loi;  il  sera  impossible  de  leur  rien 
«refuser.  G'estconlractcr  aveceux  une  trop  grande  obligation  que 
«  de  leur  devoir  la  couronne.  »  — Mémoires  de  M'^"  Camp  an,  270. 

2.  Marie-Antoinolte  à  Mercy,  7  août  1791.  —  Mairie-Antoinette, 
Joseph  II  und  Léopold  II,  197. 
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frères,  qui,  s'ils  n'ag-issaient  que  d'après  leur  cœur 
seul,  seraient  sûrement  parfaits  pour  nous^  » 

Mais  quoi!  Ignore-t-elle  les  mauvais  propos  quisf- 
tiennent  contre  elle  àCoblentz?  Ne  songe-t-on  pas  à 
proclamer  Monsieur  régent,  le  comte  d'xlrtois,  lieu- 
tenant général  du  royaume?  On  veut  annihilerle Roi, 
après  l'avoir  privé  de  ses  défenseurs.  Carne  sont-ce 
pas  ces  perpétuels  appels  à  l'émigration  qui  ont  créé 
autour  des  souverains  captifs  un  isolement  sous  le- 
quel ils  succombent,  et  qui  la  force  elle,  à  s'abaisser  et 
à  dissimuler  ?Et,  se  révoltant  à  cette  pensée,  sentant 
son  courroux  grandir,  et  sa  tète  bouillonner,  laReine 
rouvre  sa  lettre  le  21  août,  pour  y  revenir  encore 
dans  les  termes  les  plus  formels  et  les  plus  durs  sur 
la  nécessité   de  repousser  le  concours  des  émigrés: 

«  Il  est  essentiel  que  les  Français,  mais  surtout 
les  frères  du  Roi,  restent  en  arrière,  et  que  les  Puis- 
sances réunies  agissent  seules.  Aucune  prière,  au- 
cun raisonnement  do  notre  part  ne  l'obtiendra  d'eux; 
il  faut  que  l'Empereur  l'exige  ;  c'est  la  seule  nia- 
nière  dont  il  puisse,  mais  surtout  à  moi,  me  rendre 
service.  Vous  connaissez  par  vous-même  les  mau- 
vais propos  et  les  mauvaises  intentions  des  émi- 
grants.  Les  lâches  !  Après  nous  avoir  abandonnés, ils 
veulent  exiger  que  seuls  nous  nous  exposions  et  que 
seuls  nous  servions  tous  leurs  intérêts.  Je  n'accuse 
pas  les  frères  du  Roi,  je  crois  leurs  cœurs  et  leurs 
intentions  purs;  mais  ils  sont  entourés  et  menés  par 
des  ambitieux,  qui  les  perdront,  après  nous  avoir 
perdus  les  premiers  2.  » 

Le  26,  avant  le  départ  de    cette  lettre,  nouvelles 


1.  Marie-Antoinette  à  Mercy,  16  août  1791.—    Louis  XVI,  Marie- 
Antoinette  et  M-o  Elisabeth,  II,  223. 

2.  La  même  au  môme,  21  août  1791.  —  Marie- Antoinette,  Josepfill 
und  Léopold  II,  204. 
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instances  :  «  Il  est  essentiel  que,  pour  conditions,  il 
—  l'Empereur  —  exige  que  les  frères  du  Roi  et  tous 
les  Français,  mais  surtout  ces  premiers,  restent  en 
arrière  et  ne  se  monlrent  pas  *.  » 

L'Empereur  d'ailleurs  était  très  naturellement 
porté  adonner  satisfaction  à  ces  désirs  de  sa  sœur. 
il  n'avait  pour  les  émigrés  ni  confiance,  ni  sympa- 
thie. Dès  le  6  juillet,  il  s'était  adressé  aux  Électeurs 
de  Trêves  et  de  Cologne,  pour  les  engager  à  empê- 
cher les  Français  réfugiés  de  faire  un  coup  de  tête  2, 
et  le  30  du  même  mois,  il  écrivait  à  sa  sœur  Marie- 
Christine,  gouvernante  des  Pays-Bas  : 

«  Ne  vous  laissez  induire  à  rien,  et  ne  faites  rien  de 
ce  que  les  Français  et  les  Princes  vous  demanderont, 
hors  des  politesses  et  diners,  mais  ni  troupes  ni  argent. 
Je  plains  bien  leur  situation,  et  celle  de  tous  les  Fran- 
çais qui  ont  dû  s'expatrier  ;  mais  ils  ne  pensent  qu'à 
leurs  idées  romanesques  et  àleursvengeances  et  inté- 
rêts personnels,  croient  que  tout  le  monde  doit  se  sa- 
crifioT  pour  eux  et  sont  bien  mal  entourés 3.  »  «  Dans 
toute  cette  affaire,  écrivait-il  un  peu  plus  tard,  je 
n'ai  vu  que  la  Reine  et  M.  de  Fersen  et  Bouille  qui 
parlent  et  entendent  raison  *.  »  Lui-même  ne  voulait 
agir  qu'avec  «  le  parfait  concours  de  toutes  les  Puis- 
sances '*  ». 

C'est  dans  ce  but  qu'il  s'était  ménagé  une  entre- 
vue avec  le  Roi  de  Prusse.  L'entrevue  eut  lieu  en 
Saxe,  à  Pillnitz,  le  23  août  ;  le  comte  d'Artois  s'y 
était  rendu  avec  Calonne,  au  grand  mécontentement 
de  Léopold.  La  déclaration  qui  sortit  de  ces  longues 

1.  Marie-Christine,  archiduchesse (T Autriche,  pav  X.  Wolf,  III,  138. 

2.  Léopold  à  Marie-Clmstine ,  30  juillet  17'Jl.   —   làid.,  111,  139, 
140. 

3.  Le  même  à  la  même,  5  septembre  1791.  —  Ibid.,  III,  141. 

4.  Ibid. 

5.  Le  même  à  la  même,  26  août  1791.  —  Ihid.,  206. 
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conférences  entre  l'Empereur,  le  Roi,  leurs  ministres, 
le  Prince  français  et  ses  conseillers,  est  connue  ;  il 
n'est  pas  inutile  pourtant  d'en  reproduire  le  texte 
ici  : 

«  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  ayant  entendu  les  désirs  et  les  représentations 
de  Monsieur  et  de  M.  le  comte  d'Artois,  se  déclarent 
conjointement  qu'EUes  regardent  la  situation  où  se 
trouve  actuellement  Sa  Majesté  le  Roi  de  France 
comme  un  objet  d'un  intérêt  commun  à  tous  les  souve- 
rains del'Europe.  Elles  espèrentque  cetintérètnepeut 
manquer  d'être  reconnu  par  les  Puissances  dont  le 
secours  est  réclamé  :  qu'en  conséquence,  Elles  ne  re- 
fuseront pas  d'employer,  avec  leurs  dites  Majestés, 
les  moyens  les  plus  efficaces,  relativement  à  leurs 
forces,  pour  mettre  le  Roi  de  France  en  état  d'affer- 
mir dans  la  plus  parfaite  liberté  les  bases  d'un  gou- 
vernement monarcbique,  également  convenable  aux 
droits  des  souverains  et  au  bien-être  de  la  nation  fran- 
çaise. Alors,  et  dans  ce  cas,  leurs  dites  Majestés, 
l'Empereur  et  le  Roi  de  Prusse,  sont  résolues  d'agir 
promptemont,  d'un  mutuel  accord,  avec  les  forces 
nécessaires  pour  obtenir  le  bien  propre  et  commun. 
En  attendant,  Elles  donneront  à  leurs  troupes  les  or- 
dres convenables,  pour  qu'elles  soient  à  portée  de  se 
mettre  en  activité.    » 

A  Pilhiitz,  le  27  août  1791. 

Léopold,  Frédéric-Guillaume. 

Si  menaçante  que  parût  être  cette  déclaration,  elle 
n'était,  au  fond,  suivant  l'expression  de  Mallet  du 
Pan  qu'  «  une  comédie  auguste  '  ».  Les  cinq  mots: 

1.  Mémoh'es  et  correspondance  de  Mallet   du  Pan,  1,234. 
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Alors  et  dans  ce  cas,  introduits  par  un  des  négocia- 
teurs autrichiens,  Spiehnann,  dans  la  rédaction  de 
l'acte,  en  avaient  annulé  toute  la  portée.  Les  souve- 
rains ne  devaient  agir  que  dans  le  cas  d'un  concours 
général  des  Puissances,  et  Léopold  lui-même  décla- 
rait ce  concours  «  bien  difficile  »,  sinon  impossible  *. 
Mais  c'était  une  comédie  singulièrement  dangereuse. 
Tôt  ou  tard  connu  du  public  qui  ne  savait  point  les 
arrière-pensées  et  les  dessous  de  cartes,  le  mani- 
feste ne  pouvait  manquer  de  produire  un  doubleeffet: 
exalter  les  espérances  des  émigrés,  qui  se  croyaient 
soutenus,  surexciter  les  passions  des  révolution- 
naires, qui  se  supposaient  menacés  :  de  toutes  fa- 
çons donc,  compromettre  la  sécurité  de  ceux  qu'on 
prétendait  sauver. 

La  Reine  ne  s'y  trompa  point:  elle  fut  très  mécon- 
tente de  la  déclaration  de  Pillnitz  : 

«  On  dit  ici,  écrivait-elle  à  Mercy,  le  12  sep- 
tembre, que,  dans  l'accord  signé  à  Pillnitz,  les  deux 
Puissances  s'engagent  à  ne  jamais  souffrir  que  la 
nouvelle  Constitution  française  s'établisse.  Il  y  a 
sûrement  des  points  auxquels  les  Puissances  ont  le 
droit  de  s'opposer;  mais,  pour  ce  qui  regarde  les 
lois  intérieures  d'un  pays,  chacun  est  maître  d'a- 
dopter dans  le  sien  ce  qui  lui  convient.  Ils  auraient 
donc  tort  de  l'exiger,  et  tout  le  monde  y  reconnaî- 
trait l'intrigue  des  émigrants,  ce  qui  ferait  perdre 
tous  les  droits  de  leur  bonne  cause  '^.  » 

1.  Leopold  à  Marie-Christine,  l"  soptombrel791.  Marie-Clmstine, 
archiduchesse  d'Autriche,  par  A,  Wolf,  III.  141.  — Le  duc  de  Poli- 
gnac,  agent  des  Princes  à  Vienne,  écrivait  de  son  cùté  :  «Spiolmann 
s'est  vanté  d'avoir  été  plusfin  que  M.  de  Galonné,  parce  qu'il  l'avait 
forcé  de  mettre  ou  de  laisser  metti-e  dans  cette  déclaration  les 
mots  :  Alors  et  dans  ce  cas  qui,  selon  lui,  l'annulent  entièrement.  » 
—  Le  duc  de  Polignacau  comte  d'Artois,  13  septembre  1791.  —Louis 
XVI,  Marie- Antoinette  et  M°"  Elisabeth,  il,  321. 

2.  Marie-Antoinette  à  Mercy,  12  septembre  179i.  —  Marie-Antoi- 
nette, Joseph  II  und  Leopold' II,  209. 
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On  nous  objectera  peut-être  qu'il  y  a  là  une  con- 
tradiction étrange  et  que  la  Reine,  en  sollicitant 
l'appui  desPuissances,  demandait,  au  fond,  ce  qu'elle 
repoussait  par  cette  lettre,  une  intervention  étrangère 
dans  la  Constitution  intérieure  du  pays.  Nous  croyons 
que  ce  serait  mal  interpréter  sa  pensée.  La  Reine 
voulait  que,  grâce  à  l'attitude  menaçante,  à  la  pres- 
sion même,  si  l'on  veut,  des  Puissances,  le  Roi  fût 
remis  en  liberté;  c'était  tout.  Le  Roi,  une  fois  rede- 
venu maitre  de  ses  actes,  aurait  seul  décidé,  avec 
les  représentants  de  la  nation,  ce  qu'il  devait  con- 
server, et  ce  qu'il  devait  rejeter  d'une  Constitution, 
dont  les  défauts  étaient  évidents,  mais  que,  prison- 
nier dans  Paris,  il  ne  pouvait  se  refuser  à  sanc- 
tionner. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  fût  sous  l'influence  de 
Barnave  et  des  Lameth  que  Marie-Antoinette  avait 
tracé  les  lignes  si  sages  et  si  fermes  que  nous  venons 
de  citer.  Non;  cette  lettre  du  12  septembre  est  une 
lettre  tout  intime;  c'est  la  protestation  de  son  patrio- 
tisme, le  cri  de  son  cœur,  le  sentiment  profond  de 
sa  dignité  de  Reine  et  de  Française.  Si  l'on  veut  voir 
à  quel  point  elle  y  ouvre  son  âme  tout  entière,  qu'on 
continue  la  lettre  jusqu'au  bout,  ctqu'on  lise  ceci  : 

«  Enfin,  le  sort  en  est  jeté;  il  s'agit  à  présent  de 
régler  sa  marcbe  et  sa  conduite  d'après  les  circon- 
stances. Je  voudrais  bien  quetoutle  monde  réglât  sa 
conduite  d'après  la  mienne;  mais,  même  dans  notre  in- 
térieur, nous  avons  de  grands  obstacles  et  de  grands 
combats  à  livrer.  Plaignez-moi;  je  vous  assure  qu'il 
faut  plus  de  courage  à  supporter  mon  état  que  si  on 
se  trouvait  au  milieu  d'un  combat;  d'autant  que  je  ne 
me  suis  guère  trompée  et  que  je  ne  vois  que  mal- 
heur dans  le  peu  d'énergie  des  uns  et  dans  la  mau- 
vaise volonté  des  autres.  Mon  Dieu  !  Est-il  possible 
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que,  née  avec  du  caractère  et  sentant  si  bien  le  sanp^ 
qui  coule  dans  mes  veines,  je  sois  destinée  à  passer 
mes  jours  dans  un  tel  siècle  et  avec  de  tels  hommes  ! 
Mais  ne  croyez  pas  pour  cela  que  mon  courage 
m'abandonne.  Non  pour  moi,  mais  pour  mon  enfant, 
je  me  soutiendrai,  et  je  remplirai  jusqu'au  bout  ma 
longue  et  pénible  carrière.  Je  ne  vois  plus  ce  que 
j'écris.  Adieu  !  *» 

Et  elle  écrivait,  quelques  jours  après  à  Esterliazy, 
«  qu'il  ne  fallait  pas  s'occuper  de  sa  sûreté  person- 
nelle, mais  seulement  du  salut  de  la  France  2.  » 

La  France  et  son  fds,  c'était  la  double  pensée  qui 
la  soutenait  pendant  ses  jours  d'accablement,  et  qui 
lui  inspirait,  suivant  le  mot  du  comte  de  Stedingrk, 
«  un  courage  égal  à  son  infortune.  » 

1.  Mario-AntoiiicUe  à  Mercy,  12  septembre  1791.  —  Marie-Anloi^ 
nette,    Joseph  II  und  Léopold  II,  210. 

2.  Le  comte  deSlediiigk  à  Gustave  III,  21  octobre  1791.  —  Gus- 
tave III  et  la  Cour  de  France,  II,  458. 


CHAPITRE  XIII 


Achèvement  do  la  Constitution.  —  La  Reine  consulte  Mercy  et  Léo- 
pold.  —  On  m-  i)out  refuser  de  sanctionner,  car  on  n'a  pas  de 
moyens  de  résistance.  —  Conseils  divers.  —  Retour  momentané 
de  l'opinion.  —  Le  Roi  accepte  la  Constitution.  —  Fêtes  à  Paris. 
—  Enthousiasme  populaire. 


Pendant  toutes  ces  négociations  et  ces  échanges 
de  correspondances,  l'Assemblée  nationale  avait 
atteint  le  terme  de  sa  carrière.  La  Constitution  était 
achevée  le  3  septembre,  et,  le  4,  présentée  à  l'accep- 
tation du  Roi,  sans  que  les  Constitutionnels  convertis, 
abandonnés,  le  jour  de  la  discussion,  par  la  rancune 
mintelligonte  de  la  Droite,  eussent  pu  y  faire  intro- 
duire les  modifications  qu'ils  jugeaient  indispensa- 
bles à  la  dignité  de  l'autorité  royale.  Qu'allait  faire 
Louis  XVI  ?  Sanctionnerait-il  une  œuvre  que  des  li- 
béraux éprouvés,  comme  GouverneurMorris.  procla- 
maient «  inexécutable  »,  que  ses  auteurs  eux-mêmes, 
les  Lameth,  Barnave,  Duport,  trouvaient  pleine 
d'erreurs  dangereuses,  et  contre  laquelle  lui  n'avait 
cessé  de  protester,  soit  secrètement,  près  des  autres 
souverains,  soit  publiquement,  avant  de  partir  pour 
Varennes,  par  le  message  du  20  juin  1791  ?  Refuse- 
rait-il sa  sanction  ?  Mais  quelles  en  seraient  les  con- 
séquences ? 

Depuis  longtemps,  laReine  se  préoccupait  de  cette 
grave  question  et  ne  cessait  d'interroger  Mercy  et 
ses  plusfidèlesamis.  «  C'estàlalindela semaine  qu'on 
présentera  la  charte  au  Roi,  écrivait-elle  le  21  aoijt; 

II.  18 
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eo  moment  est  afïreux  '.  »  Mais  Mercy,  mais  Léo- 
pold,  mais  les  conseillers  du  dehors  se  rendaient-ils 
exactement  compte  de  la  situation? 

«L'Assemblée  voudra  composer,  opinait  Mercy  dès 
le  28  juillet;  il  faudrait  que  le  Roi  eût  la  fermeté  de 
dire  qu'il  ne  consentira  jamais  à  rien  qu'en  pleine 
liberté  de  lui,  de  la  Reine  et  du  Dauphin.  Ce  n'est 
que  par  le  plus  grand  courage  que  l'on  en  imposera. 
.  Il  ne  faudrait  pas  rejeter  des  conditions  raison- 
nables ;  cela  serait  désarmer  la  nation,  pouvoir  du 
Roi  sur  l'armée,  droit  entier  de  la  paix,  de  la  guerre 
et  des  négociations,  droit  defixer  la  prochaine  Légis- 
lature hors  de  Paris  2.  b 

Mais  cesconditions.  tressages,  au  demeurant. pour 
la  plupart,  avaient-elles  chance  d'être  acceptées  par 
un  peuple  aussi  ardent  et  aussi  enclin  aux  préjugés 
que  le  peuple  français  ?  Qui  eût  pu,  alors,  sans  une 
lutte  violente,  enlever  aux  gardes  nationales  ces 
armes  qui  leur  semblaient  le  palladium  de  la  liberté? 
L'expérience  deYarennesnevenait-elle  pas  de  prou- 
ver que  Paris  ne  se  croyait  réellement  capitale  qu'au- 
tant qu'il  gardait  le  Roi  et  l'Assemblée  ?  Aurait-on 
pu  exécuter,  en  1791,  ce  qu'on  n'a  pu  exécuter  que 
quatre-vingts  ans  plus  tard,  après  la  plus  sanglante 
révolte,  et  qui,  même  alors,  n'a  pas  duré?  La  Reine 
ne  le  croyait  pas.  Pour  parler  ferme,  comme  le  vou- 
lait Mercy,  il  eût  fallu  disposer  d'une  force  sérieuse, 
et,  au  besoin,  appuyer  les  paroles  par  des  actes  éner- 
giques. Cette  force,  elle  ne  l'avait  pas. 

«  Ce  que  vous  mandez  des  conditions  à  faire,  ré- 
pondait-elle, est  juste,  mais  impraticable  pour  nous. 


1.  Marie-Antoinette  à  Mercy,  21  août  1791.  —  Marie- Antoinette, 
Joseph  11  und  Léopold  II,  204. 

2.  Mercy  à  Mai  ie-Antoinette,  28  juillet  1791.    —  Ibid.,  186. 
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Nous  n'avons  ni  force,  ni  moyens  ;  nous  ne  pouvons 
que  temporiser » 

Et  s'obstinant,  malgré  tout,  dans  un  invincible 
espoir,  elle  ajoutait  : 

«  Il  faut  du  temps  et  un  peu  de  sagesse,  et  je 
crois  encore  qu'on  pourra  préparer  à  nos  enfants 
un  avenir  plus  beureux  \  » 

Un  avenir  plus  beureux,  quelle  ironie  1 

De  même  que  Mercy,  Léopold  posait  comme  pre- 
mière condition  la  sortie  du  Roi  de  Paris  et  sa  retraite 
dans  une  province,  oiJ,  en  pleine  liberté  et  sous  la 
protection  de  défenseurs  dévoués,  il  eût  pu  exami- 
ner à  son  aise  la  Constitution  qu'on  lui  soumettait. 
On  désignait  même  le  lieu  de  sa  retraite  :  un  cbâteau 
de  M.  de  Grouy  2,  du  nom  de  l'Hermitage,  situé  près 
de  Condé,  ou  encoreMontmédy  3,  et  là,  le  Roi  serait 
entouré  de  ses  gardes  du  corps  *. 

Mais  l'Assemblée  y  consentirait-elle?  C'était  bien 
peu  probable,  car  on  eût  replacé  le  Roi  précisément 
dans  la  position  où  il  avait  voulu  se  mettre  le  20  juin, 
et  c'était  pour  l'empèclier  de  réaliser  ce  plan  qu'on 
l'avait  arrêté  à  Varennes,  ramené  à  Paris  et  gardé  à 
vue  aux  Tuileries. 

Le  laisserait-on  même  aller,  non  pas  à  Condé  ou 
à  Montmédy,  c'est-à-dire  à  une  lieue  de  la  frontière 
et  à  proximité  des  troupes  étrangères,  mais  à  une 
petite  distance  de  la  capitale,  à  Fontainebleau,  Ram- 
bouillet ou  Compiègne,  par  exemple?  Malgré  l'avis 
de  Malouet  et  de  Mallet  du  Pan,  la  Reine  ne  le 
croyait  pas  davantage. 


1.  Marie-Antoinette  à  Mercy,  7  août  1791.  —  Maris- Anîoinelte,  Jo- 
seph H  wid  Léopold  II,  197. 

2.  Fersen  à  Taube,  26  juillet  1792.  —Le  comte  de  Fersenet  la  Cour 
de  France,  I,  131. 

3.  Le  même  au  même,  21  septembre  1791 .  —  Ibid.,  1, 188. 

4.  Journal  de  Fersen,  3  sept.  1791.  —  Ibid,  I,  23. 
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«  On  désire  que  nous  allions  soit  à  Rambouillet, 
soit  à  Fontainebleau  ;  mais,  d'un  côté,  comment  et 
par  qui  serons-nous  gardés?  Et  de  l'autre,  jamais  ce 
peuple  ne  laissera  sortir  mon;  fils.  On  l'a  accoutumé 
à  le  regarder  comme  son  bien.  Rien  neles  fera  céder, 
et,  — ajoutait-elle  avec  le  touchant  exclusivisme  et 
les  légitimes  appréhensions  de  l'amour  maternel,  — 
et  nous  ne  pouvons  pas  le  laisser  seul  *  !  » 

Il  était  bien  facile  à  Burke  d'écrire  d'Angleterre: 
«  Si  le  Roi  accepte  la  Constitution,  vous  êtes  tous 
deux  perdus Ce  n'est  pas  l'adresse,  c'est  la  fer- 
meté   seule    qui  peut  vous   sauver Votre  salut 

consiste  dans  la  patience,  le  silence  et  le  refus  2.   » 

La  patience,  la  Reine  en  avait  depuis  longtemps; 
mais  le  silence,  comment  le  garder?  Comment  refu- 
ser la  sanction  demandée  et  en  quelque  sorte  exigée? 
N'entendait-on  pas  dans  Paris,  et  jusque  sous  les  fe- 
nêtres des  Tuileries,  gronder  des  menaces  incessan- 
tes d'insurrection?  Le  peuple,  non  seulement  dans 
la  capitale,  mais  dans  les  provinces  même  —  on  l'a- 

1.  Marie-Antoinette  à  Mercy,  7  août  1791.  —  Marie- Antoinette,  Jo- 
seph II  itnd  Léopold  II,  i%.  —  Mallet  du  Pan  rapporte  que  lui  et 
Malouet  avaient  fait  proposer  au  Roi,  par  Montmorin,  un  plan  dans 
le  sons  indiqué  ici  par  la  Reine  :  Louis  XVI  serait  allé  à  l'Assemblée, 
et  là,  montrant  les  dépêches  des  Puissances,  aurait  déclaré  que,  ces 
Puissances  ne  le  croyant  pas  libre,  il  fallait  constater  sa  liberté  ; 
qu'en  conséquence  irdemandait  à  aller  à  Gompiégne  ou  à  Fontai- 
nebleau avec  sa  garde  propre  et  à  y  choisir  un  nouveau  ministère, 
qui  n'eût  coopéré  en  rien  à  la  Constitution. 

«  Ou  l'Assemblée  nationale  eût  refusé,  et  elle  constatait  la  servi- 
tude du  Roi  ;  ou  elle  eût  accepté,  et  le  Roi  se  délivrait  des  traîtres 
de  son  Conseil  ;  il  s'en  faisait  un  vigoureux  et  royaliste  affectionné. 
M.  de  Montmorin  a  insisté  à  trois  reprises  ;  il  s'est  jeté  aux  genoux 
de  la  Reine  ;  tout  a  été  inutile.  On  s'est  effrayé  des  conséquences  et 
de  la  crainte  d'une  insurrection.  »  —  Mémoires  et  correspondance  de 
Mal/et  du  Par,,  I.  248. 

Quoi  qu'en  dise  Mallet,  il  nous  parait  probable  que  la  Reine  avait 
raison  ;  l'Assemblée  n'eût  pas  accepté  et  certainement  la  populace 
n'eût  pas  laissé  exécuter  ce  plan  ;  tout  au  moins  eût-on  gardé  le 
Dauphin  comme  otage,  ce  à  quoi  sa  mère  ne  pouvait  consentir. 

2.  Réflexions  de  Bnrke.  envoyées  à  la  Reine  de  France,  2ô  août 
1791.  —Louis  XVI,  Marie-Antoinette  et  A/™«  Elisabeth,  II,  246,  247. 
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vait  bien  vu  au  retour  de  Varennes,  —  n'était-il  pas 
emporté  par  un  enthousiasme  irréfléchi,  mais  irré- 
sistible, pour  cette  Constitution  qu'il  ne  connaissait 
pas,  mais  que,  dans  sa  crédulité  naïve,  avec  ce  besoin 
inné  en  France  de  chercher  toujours  un  sauveur,  et 
en  dépit  des  sinistres  prophéties  de  Malouet,  il  rep;ar- 
dait  comme  l'aurore  de  jours  sans  nuages?  Résister 
à  cet  entraînement  universel,  mais  avec  quoi?  Quelle 
armée,  quelle  autorité  avait-on? 

«  Nous  n'avons  ni  forces,  ni  moyens,  disait  la 
Reine.  Tout  ce  que  nous  pouvons  pour  notre  honneur 
et  pour  l'avenir,  ce  sont  des  observations  à  faire,  qui 
ne  seront  sûrement  pas  écoutées,  mais  qui,  au  moins 
avec  la  protestation  que  le  Roi  a  faite,  il  y  a  six  se- 
maines, et  calquées  sur  elle,  serviront  de  base  pour 
le  moment  oi^i  l'ennemi,  le  malheur  et  le  désenivre- 
ment  pourront  laisser  passer  la  raison*.  » 

Mercy  lui-même,  si  partisan  d'abord  d'une  attitude 
énergique,  revenait  à  des  opinions  tout  autres,  et  en 
envoyant  à  la  Reine  les  conseils  de  Burke,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  et  qui  poussaient  à  la  ré- 
sistance, il  avait  soin  d'ajouter  : 

«  Telle  est  l'idée  de  M.  Burke  et  des  amis  de  la 
Reine;  mais  cette  idée,  vraie   dans    le  principe,  est 

dangereuse  dans  le  fait Il  faudrait  donc  ne  rien 

brusquer  et  mettre  toute  sa  fermeté  à  tâcher  de  tem- 
poriser '2.  » 

Plus  les  jours  s'écoulaient,  plus  la  terrible  néces- 
sité de  l'acceptation  de  la  Constitution  s'imposait  à 
Marie-Antoinette,  quelque  dur  que  cela  pût  être  à  sa 
fierté.  Le  26  août,  elle  écrivait  encore  à  iVIercy  : 


1.  Marie- Antoinette  à  Mercy,  7  août  1791.  —  Louis  XVI,    Marie- 
Anloliielle  et  M""  Elisabeth,  Û,  196. 

2.  Mercy  à  Marie-Antoinette,  20  août  1791.  —Ibid.,  II,  244. 
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«  Il  est  impossible,  vu  la  position  ici,  que  le  Roi 
refuse  son  acceptation.  Croyez  que  la  chose  doit  être 
tien  vraie,  imisque  je  le  dis.  Vous  connaissez  assez 
mon  caractère  pour  croire  qu'il  se  porterait  plutôt  à 
une  chose  noble  et  pleine  de  courage  ;  mais  il  n'en 
existe  point  à  courir  un  danger  plus  que  certain  K  » 

En  présence  de  cette  évidente  nécessité,  la  Reine 
ne  cherchait  qu'à  temporiser,  comme  disait  Mercy, 
afin  d'attendre  l'occasion  favorable  de  corriger  l'œu- 
vre, plus  qu'imparfaite,  qu'on  allait  être  contraint  d'ac- 
cepter. Pour  cela,  il  fallait  avant  tout  inspirer  la  con- 
fiance; il  fallait  que  rien,  ni  au  dedans,  ni  au  dehors, 
ne  vînt  entraver  le  retour  de  l'opinion  et  fournir  un 
aliment  aux  passions  révolutionnaires  :  «  C'est  le 
seul  moyen,  écrivait  la  Reine  à  l'Empereur,  pour  que 
le  peuple,  revenu  de  son  ivresse,  soit  par  le  malheur 
qu'il  éprouvera  à  l'intérieur,  soit  par  la  crainte  du 
dehors,  revienne  à  nous,  en  désertant  les  auteurs  de 
ses  maux  ^.  » 

Déjà,  s'il  faut  en  croire  un  observateur,  ami,  il  est 
vrai,  des  Constitutionnels,  un  certain  revirement  se 
manifestait  dans  le  public.  Une  foule  plus  sympathi- 
que se  portait  aux  Tuileries;  la  Reine,  prenant  son 
fils  dans  ses  bras,  le  présentait  au  peuple  :  elle  était 
acclamée.  Le  4  septembre,  la  messe  au  Château  était 
des  plus  brillantes;  Louis  XVI  et  sa  famille,  en  s'y 
rendant,  —  c'est  un  témoin  bien  peu  suspect  qui  le 
rapporte, —  étaient  salués  par  des  applaudissements  3. 
L'opinion  royaliste  faisait  des  progrès  sensibles  ;  on 
commençait  à  oser  la  soutenir  dans  les  cafés,  même 


1.  Marie-AntoineUe  à  Mercy,  26  août  1791.  —  Marie-Antoinelte, 
Joseph  II  iind  Léopold  II,  205. 

2.  Morie-Anloinetle  à  Léopold,  8  septembre  1791.  -  Ibld.,  207. 

3.  Journal  d'une  bourgeoise  pendant  la  Révolution,  51. 
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au  Palais-Royal,  ce  palladium  de  la  Révolution  ',  et 
les  clicfs  des  parlis  populaires  la  professaient  entre 
eux  2.  La  plupart  étaient  convaincus  que  la  Consti- 
tution, telle  qu'ils  l'avaient  éi)auchée,  était  inappli- 
cable; Barnave  allait  jusqu'à  dire  qu'il  fallait  que  les 
assemblées  futures  n'eussent  que  l'influence  d'un 
Conseil  de  notables  et  que  toute  la  force  devait  rési- 
der dans  le  gouvernement^.  Bien  plus,  nombre  de  gens, 
de  ceux  même  qui  avaient  applaudi  et  peut-être  parti- 
cipé à  l'arrestation  du  Roi,  en  étaient  venus  à  déplo- 
rer publiquement  qu'il  eût  échoué  dans  son  entre- 
prise ;  ils  regrettaient  ce  qu'on  appelait  «  le  plan  de 
Montmédy  »,  car,  disaient-ils,  ce  plan  promettait  à  la 
France  «  une  bonne  Constitution  également  éloignée 
des  deux  extrêmes  *  » .  La  Reine  elle-même,  si  calom- 
niée, avait  sa  part  dans  ce  retour  de  la  faveur  popu- 
laire, et  seize  mille  gardes  nationaux,  dit-on,  portaient 
des  anneaux  avec  cette  devise  :  Domine,  saivum  fac 
Regem  et  Reginam  '".  Il  fallait  donc  profiter  de  ce 
revirement  inattendu,  et  dussent  les  aristocrates  l'ac- 
cuser, —  comme  ils  le  faisaient  pour  la  punir  de  ses 
répugnances  contre  les  émigrés,  —  l'accuser  de  sa- 
crifier à  sa  fierté  le  salut  de  la  France^,  ne  valait-il  pas 
mieux  se  résigner,  en  apparence  du  moins,  à  une 
Constitution  dont  les  défauts  étaient  si  criants,  qu'ils 
sauteraient  à  tous  les  yeux,  dès  qu'on  essaierait  seu- 
lement de  la  mettre  en  pratique  '? 
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Il  fallait  donc  accepter  l'acte  constitutionnel  ;  mais 
comment,  et  dans  quels  termes?  Ici  encore  les  avis 
étaient  partagés.  Malouet,  comme  la  Marck,  comme 
Gouverneur  Morris,  demandaient  que  le  Roi  fît  des 
réserves,  et  c'était  le  parti  auquel  inclinaient  mani- 
festement d'abord  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  . 
Mais  les  Constitutionnels  insistaient  pour  une  accep- 
tation pure  et  simple,  et  le  Roi,  désireux  de  ne  pas 
s'aliéner  ces  conseillers  de  la  dernière  heure,  et  de 
n'inspirer  aucune  méfiance  sur  la  sincérité  de  son 
adhésion,  se  détermina  à  suivre  leur  avis. 

«  Refuser  eût  été  plus  noble,  écrivait  la  Reine  à 
Fersen,  mais  cela  était  impossible  dans  les  circon- 
stances 011  nous  sommes.  J'aurais  voulu  que  l'accep- 
tation fût  simple  et  plus  courte  ;  mais  c'est  le  malheur 
de  n'être  entourés  que  de  scélérats;  encore  je  vous 
assure  que  c'est  le  moins  mauvais  projet  qui  a  passé. 
Les  folies  des  Princes  et  des  émigrants  nous  ont 
aussi  forcés  dans  nos  démarches  ;  il  était  essentiel, 
en  acceptant,  d'ôter  tout  doute  que  ce  n'était  pas  de 
bonne  foi  ^.  » 

Le  jour  même  où  l'Assemblée  avait  mis  la  der- 
nière main  à  son  œuvre,  et  afin  d'enlever  à  la  déli- 
bération et  à  l'acceptation  du  Roi  l'apparence  de  la 
contrainte,  Lafayette  était  venu  lever  la  garde  pla- 
cée autour  de  la  famille  royale.  Le  Château  redevint 
libre,  les  jardins  furent  rouverts  au  public.  Le  diman- 
che suivant,  la  messe  fut  célébrée  dans  la  chapelle. 

la  Constitution  en  pratique  et  appréciés  (?)  dans  cette  opinion  par 
ses  fondateurs  mêmes,  ils  semblent  vouloir  attendre  le  retour  de  l'o- 
pinion publique  vers  l'autorité  royale  et  ne  tenter  aucun  moyen 
violent,  mais  s'occuper  uniquement  à  captiver  l'affection  du  peu- 
ple. »  —  Staël  à  Gustave  III,  1"  septembre  1791.  —  Correspondance 
diplomatique  du  baron  de  Slaël-Holstein,  :i30. 

1.  Mémoires  de  Malouet,  II,  161. —  Mémoires  de  ta  duchesse  de 
Tourzel,\,  381. 

t.  Marie-Antoinette  à  Fersen,  26  septembre  1791.  —  Le  comte  de 
Fersen  et  la  Cour  de  France,  \,  192. 
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Le  peuple  s'y  rendit  en  masse  et  témoigna  une  grande 
joie  de  revoir  le^  augu  st  es  prisonniers. 

On  cria  de  toutes  paris  :  Vive  le  Roi!  Mais  une 
voix,  partie  do  la  foule,  se  chargea  de  dire  à  quel 
prix  étaient  les  acclamations  populaires  :  «  Oui,  re- 
prit-elle, s'il  accepte  la  Constitution  \  » 

Le  4  septembre,  une  députation,  conduite  par  Thou- 
ret,  vint  en  grande  pompe  apporter  au  Roi  l'acte 
constitutionnel;  le  Roi  le  prit  des  mains  du  président 
et  répondit  qu'il  l'examinerait.  Le  13,  il  écrivit  à 
l'Assemblée  qu'il  l'acceptait  et  qu'il  irait  le  lende- 
main en  jurer  solennellement  le  maintien  ;  il  denian- 
daiten  même  temps,  que  «  les  accusations  et  les  pour- 
suites qui  avaient  pour  cause  les  événements  de  la 
Révolution  fussent  éteintes  dans  une  amnistie  gé- 
nérale ».  La  lecture  de  cette  lettre  rédigée  par  Du- 
port  du  Tertre  ^,  mais  écrite  tout  entière  de  la  main 
du  Roi  3,  souleva  de  frénétiques  applaudisscaients. 
L'amnistie  fut  votée  séance  tenante;  on  en  était  aux 
politesses  et  aux  échanges  de  bons  procédés.  Une 
nombreuse  députation  alla  porter  le  décret  aux 
Tuileries.  Le  prince  était  avec  sa  famille  :  «  Voilà 
«  ma  femme  et  mes  enfants,  dit  Louis  XVI:  ils 
«  partagent  mes  sentiments.  »  Marie-Antoinette  re- 
prit :  «  Voici  mes  enfants,  nous  accourons  tous  et 
a  nous  partageons  les  sentiments  du  Roi.  » 

Le  Roi  était  sincère  dans  son  acceptation  de  la 
Constitution;  ilespérait  encore,  àforcede  sagesseet 
de  patience,  la  faire  marcher  tant  bien  que  mal,  tout 
en  éclairant  la  nation  sur  les  défauts  de  cette  œuvre 
mal  digérée,  et  sur  les  intérêts  vrais    du  pays.  «   Il 


d.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  383. 

2.  Histoire  de  Louis  XVI,  par  Droz,  III.  509. 

3.  Staël  à  Gustave  III,  13  septembre  1791.  —  Correspondance   di- 
plomatique du  baron  de  Staël-Holstein,,  234. 
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demanda  à  la  Reine  et  à  tous  ceux  qui  l'entouraient, 
dit  M'""  do  Tourzel,  de  s'interdire  toute  réflexion  sur 
les  démarches  que  les  circonstances  venaient  d'exi- 
ger delui,  de  ne  se  permettre  rien  de  contradictoire 
à  la  Constitution,  et,  conformément  à  un  de  ses  arti- 
cles de  ne  plus  nommer  à  l'avenir  M"''  le  Daupliin 
que  du  nom  de  Prince  Royal  i.  »  La  Reine  n'avait 
pas  la  même  confiance  que  son  mari  dans  l'issue  de 
l'expérience  qu'on  allait  tenter  et  dans  la  sagesse  du 
peuple;  elle  se  résignait  moins  facilement  aux  sacri- 
fices que  le  régime  nouveau  imposait  à  la  royauté. 
Cette  résignation  d'ailleurs  n'allait  pas  tarder  à 
être  soumise  à  une  rude  épreuve.  Le  14  à  midi,  le 
Roi  se  rendit  à  l'Assemblée,  entouré  de  tous  ses  mi- 
nistres. Il  alla  prendre  place  sur  un  fauteuil  à  côté 
du  président  et  prononça  d'une  voix  ferme  la  formule 
du  serment.  Par  un  étrange  oubli  de  toutes  les  tra- 
ditions et  de  toutes  les  convenances,  le  président 
Thouret  avait  fait  décréter  que  l'Assemblée  resterait 
assise  pendant  que  le  Roi  parlerait;  le  prince,  qui 
était  demeuré  debout  en  prêtant  serment,  s'en  aper- 
çut et  en  fut  vivement  ému  2.  La  Reine,  qui  s'était 
jointe  spontanément  à  son  mari  etassistaità  la  séance 
dans  une  tribune  avec  son  fils,  sa  fille  et  M""'  Elisa- 
beth, en  fut  plus  émue  encore  3.  Mais  l'enthousiasme 
était  si  général  que  le  public  n'avait  fait  attention  ni 
à  cette  étrange  inauguration  du  nouveau  régime, qui 
débutait  par  une  humiliation  officielle  de  la  royauté, - 
ni  à  cette  légitime  indignation  du  souverain  :1a  salle 
et  les  tribunes  s'étaient  confondues  dans  de  bruyan- 


1.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  392. 

2.  Staël  à  Gustave  III,  15  septembre  1791.  —  Correspondance  diplo- 
matique du  baron  de  Stacl-Uolslein,  235. 

3.  Ibid. —  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  390.  —  M"">  Elisa- 
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tes  et  unanimes  acclamations.  Après  la  séance,  l'As- 
sen)blée  entière  accompagna  la  famille  royale  reve- 
nant aux  Tuileries.  Arrivée  au  Palais,  la  Reine  se 
liâta  de  saluer  les  dames  de  sa  suite  et  rentra  dans 
ses  appartements;  le  Roi  l'y  suivit,  pâle,  les  traits 
altérés,  et,  se  jetant  dans  un  fauteuil,  un  mouchoir 
sur  les  yeux  :  «  Tout  est  perdu,  s'écria-t-il.  7*  h  t 
«  Madame,  vous  avez  été  témoin  de  cette  humiliation. 
«  Quoi  !  vous  êtes  venue  en  France  pour  voir....» 
Sa  voix  était  coupée  par  les  sanglots.  La  Reine  se 
jeta  à  genoux  devant  lui  et  le  serra  dans  ses  bras. 
M'""  Campan  était  là  ;  Marie-Antoinette  lui  Ht  signe 
de  sortir,  et  les  deux  époux  restèrent  l'un  près  de 
l'autre,  confondant  leurs  larmes  et  leurs  tristes  pres- 
sentiments 1. 

Au  dehors,  cependant,  l'enthousiasme  n'était  pas 
moins  vif  qu'à  l'Assemblée  :  oncroyaitla  Révolution 
finie,  la  paix  et  l'ordre  désormais  assurés  ;  plus  de 
dangers  dans  le  présent,  plus  de  menaces  pour 
l'avenir;  c'était  un  entrain,  c'était  une  ivresse. 
a  Les  esprits  sages,  disait  l'ambassadeur  de  Suède, 
ne  partageaient  pas  cette  joie  3,  »  Mais  qu'importait 
à  la  foule  ? 

Quelques  jours  après,  la  Constitution  fut  proclamée 
au  Champ-de-Mars;  la  municipalité,  le  déparlement, 
les  fonctionnaires  publics,  la  foule^s'y  pressaient,  et 
lorsque  l'acte  constitutionnel  eut  été  lu,  du  haut  de 
l'autel  de  la  patrie,  un  immense  cri  de  Vive  la  Na- 
tion!  s'échappa  de  la  poitrine  de  trois  cent  mille 
hommes  qui  s'étouffaient  dans  cette  enceinte.  On  riait, 
on  s'embrassait,  on  se  félicitait  ;  des  aérostats  s'éle- 
vaient dans  les  airs,  couverts   d'inscriptions  patrio- 


\ .  Mémoires  de  M"»  Campan,  305. 

2.  Staël  à  Gustave  III,  13  septembre  1791.  —  Correspondance   di- 
plomatique du  baron  de  Staël-Holstein,  234, 
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tiques;  il  y  avait  jeux  populaires  et  distriljutioiis  de 
vivres  sur  les  places  et  dans  les  carrefours*.  Le  soir, 
tout  Paris  illumina;  les  boulevards,  le  Louvre,  les 
Tuileries,  la  place  Louis  XV,  les  Gliaiups-Élysées 
surtout  étincelaient;  des  guirlandes  de  feu  couraient 
d'arbre  en  arbre  jusqu'à  la  porte  de  l'Etoile.  Le  Roi, 
la  lleine  et  le  Daupbin  se  promenèrent  en  voiture 
jusiju'à  onze  heures  du  soir,  escortés  par  la  garde 
nationale  et  acclamés  par  la  foule  ;  des  cris  de  Vive 
le  Roi!  retentissaient  de  toutes  parts.  Mais  un 
homme  s'était  attaché  à  la  voiture  royale,  et  chaque 
fois  qu'éclatait  le  cri  de  Vive  le  Roi!  d'une  voix  de 
Stentor  il  criait  à  l'oreille  de  la  Reine  :  «  Non!  ne  les 
«  croyez  pas.  Vive  la  Nation!  »  C'était  la  voix  bru- 
tale de  la  Révolution  proclamant  qu'elle  n'abdiquait 
pas,  même  devant  l'enthousiasme  populaire.  «  La 
Reine,  rapporte  M™''  Campan,  en  fut  frappée  de  ter- 
reur ^  et  quand  elle  rentra  au  Château  :  «  Qu'il  est 
«  triste,  »  dit-elle  à  M'"^  de  Tourzel,  «  que  quelque 
«  chose  d'aussi  beau  ne  laisse  dans  nos  cœurs  qu'un 
«  sentiment  de  tristesse  et  d'inquiétude  ^I  )^ 

Les  fêtes  continuaient  néanmoins;  fêtes  religieuses 
et  fêtes  profanes  ;  on  chantait  un  Te  Deum  aux  Tui- 
leries; on  jouait  aux  théâtres  des  pièces  royalistes. 
Le  dimanche  25,  il  y  eut  réjouissances  populaires 
offertes  par  le  Roi,  dans  le  jardin  du  Château. 
«  Nous  avons  été  à  l'Opéra  ,  écrivait  ce  jour-là 
M"^''  Elisabeth  à  son  amie  M™®  de  Raigecourt  ;  nous 
irons  demain  à  la  Comédie.  Mon  Dieu!  que  de  plai- 
sirs! J'en  suis  toute  ravie  !  Et  aujourd'hui,  nous  avons 
eu  pendant  la  messe  le  Te  Deum.  Il  y  en  avait  un  à 
Notre-Dame.  M.  l'intrus  avait  bonne  envie  que   l'on 


i.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  l,  392. 
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y  allât;  mais  quand  on  en  chante  un  chez  soi,  on 
est  dispense  d'en  aller  chanter  d'autres,  tu  en  con- 
viendras. Nous  nous  sommes  donc  tenus  tranquilles. 
Ce  soir,  nous  avons  encore  une  illumination;  le  jar- 
din sera  superbe,  tout  en  lampions  et  en  petites  ma- 
chines de  verre  que,  depuis  deux  ans,  on  ne  peut 
nommer  sans  horreur  i,  » 

Le  mardi  20,  à  l'Opéra  2,  et  lelundi  26,  à  la  Comé- 
die-Française, l'accueil  fut  excellent  ;  il  y  eut  den 
applaudissements  «  inexprimables  3  »,  Aux  Italiens, 
quelques  jours  plus  tard,  l'enthousiasme  ne  fut  pas 
moins  bruyant.  «  Tu  ne  peux  te  faire  une  idée  du 
tapage  qu'il  y  a  eu  samedi  à  la  Comédie-Italienne,  » 
écrivait  encore  M^e  Elisabeth  à  M'"^  de  Raige- 
court.  «  Mais,  »  ajoutait  mélancoliquement  la  prin- 
cesse, a  il  faut  voir  combien  cet  enthousiasme  du- 
rera ■'.  » 

Le  30  septembre,  le  Roi  se  rendait  à  l'Assemblée 
pour  en  faire  la  clôture.  Le  président  Thouret  décla- 
rait que  l'Assemblée  nationale  avait  terminé  sa  mis- 
sion \  et  Lafayette  radieux  partait  pour  l'Auvergne, 
en  annonçant  béatement  que  la  Révolution  était 
Unie. 
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Quelle  avait  été  l'impression  produite  à  l'étrang-er 
par  Facte  solennel  du  14  septembre?  Avant  mêmede 
le  connaître  officiellement,  le  10,  les  Princesavaient 
protesté,  en  déclarant  que  l'acceptation  du  Roi  ne 
pouvant  être  libre,  et  lui  étant  d'ailleurs  interdite  par 
son  devoir  et  par  le  serment  prêté  lors  de  son  avène- 
ment au  trône,  était  nulle  et  non  avenue.  Ils  ajou- 
taient  qu'aucun  ordre  ne  les  empêcherait  de  suivre 
la  ligne  que  leur  traçait  leur  conscience  et  «  qu'ils 
obéissaient  au  véritable  commandement  de  leur  sou- 
verain, en  résistant  à  ses  défenses  extorquées  *  ». 
Le  11  septembre,  le  prince  de  Condé,  le  duc  de 
Bourbon  et  le  duc  d'Enghien  adhéraient  à  cette  dé- 
claration. 

Vainement  Louis  XVI,  dès  le  milieu  de  septembre 
et  avant  même  d'avoir  reçu  cette  protestation  que 
lui  apporta  le  duc  de  la  Force  2,  avait-il  écrit  à  ses 
frères  la  lettre  la  plus  touchanteetla  plus  sage,  pour 
les  conjurer  de  rentrer  en  France  et  de  ne  pas  conj- 


1.  Lettre  de  Monsieur  et  de  M.  le  comte  d'Artois  au  Roi,  leur  frère, 
brochure  imprimée  à  Pillnitz,  1791. 

2.  Staël  à  Gustave  III,  22  septembre  1791.  —   Correspondance  di' 
plomatique  du  baron  de  Staël-Holstein,  236, 
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pliqiior  lesditficultés  qui  l'assaillaient  :  «  Je  sais,  di- 
sait-il, combien  la  Noblesse  et  le  Clergé  souffrent  de 
la  Révolution;  tous  les  sacrifices  qu'ils  avaient  si 
généreusement  proposés  n''ont  été  payés  que  par  la 
destruction  de  leur  fortune  et  de  leur  existence.  Sans 
doute,  on  ne  peut  être  plus  malbeureux  et  l'avoir 
moins  mérité;  mais,  pourdes  crimes  commis,  faut-il 
en  commettre  d'autres?  Moi  aussi  j'ai  souffert;  mais 
je  me  sens  le  courage  de  souffrir  encore,  plutôt  que 
de  faire  partager  mes  malbeurs  à  mon  peuple 

a  Je  sais,  disait-il  plus  loin,  qu'on  se  flatte,  parmi 
mes  sujets  émigrés,  d'un  grand  changement  dans 
les  esprits.  J'ai  cru  longtemps  qu'il  se  préparait, 
mais  je  suis  détrompé  aujourd'hui.  La  nation  aime 
la  Constitution,  parce  que  ce  mot  ne  rappelle  à  la 
classe  inférieure  du  peuple  que  l'indépendance  oij  il 
vit  depuis  deux  ans,  et  à  la  classe  au-dessus,  l'éga- 
lité. Ils  blâment  volontiers  tel  ou  tel  décret  en  parti- 
culier; mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'ils  appellent  la 
Constitution.  Lebas  peuple  voit  que  l'on  compte  avec 
lui  ;  le  bourgeois  ne  voit  rien  au-dessus.  L'amour- 
propre  est  satisfait.  Cette  nouvelle  jouissance  a  fait 

oublier   toutes  les   autres Le  temps  seul   leur 

apprendra  combien  ils  se  sont  trompés. 

«  11  faut  donc  attendre,  et  surtout  se  garder  avec 
soin  de  tout  ce  qui  pourrait  faire  croire  au  peuple 
qu'on  veut  détruire  cette  Constitution,  qu'il  regarde 
comme  la  charte  de  sa  liberté;  il  faut,  —  et  cela  ne 
saurait  tarder,  —  que  l'usage  lui  en  démontre  à  lui- 
même  les  inconvénients » 

Et  le  Roi  terminait  par  ces  lignes,  oi^i  il  ne  pouvait 
déguiser  l'amertume  de  son  âme  : 

«  Je  finissais  cette  lettre,  dans  le  moment  où  j'ai 
reçu  celle  que  vous  m'avez  envoyée.  Je  l'avais  vue 
imprimée  avant  de  la  recevoir»  et  elle   est  répandue 
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partout  en  même  temps.  Vous  ne  sauriez  croire  com- 
bien   cette  marche   m'a  peiné  I Je  ne  vous  ferai 

aucun  reproche;  mon  cœur  ne  peut  se  décider  à  vous 

en    faire Je   vous    ferai  seulement   remarquer 

qu'en  agissant  sans  moi,  il, —  le  comte  d'Artois,  — 
contrarie  mes  démarches,  comme  je  déconcerte  les 
siennes.  Vous  me  dites  que  l'esprit  public  est  revenu 
et  vous  voulez  en  juger  mieux  que  moi  qui  en 
éprouve  tous  les  malheurs.  Je  vous  ai  déjà  dit  que  le 
peuple  supportait  toutes  ses  privations,  parce  qu'on 
l'avait  toujours  flatté  qu'elles  finiraient  avec  la  Con- 
stitution. Il  n'y  a  que  deux  jours  qu'elle  est  achevée, 
et  vous  voulez  que  son  esprit  soit  changé  1  J'ai  le 
courage  de  l'accepter  pour  donner  à  la  nation  le 
temps  de  connaître  ce  bonheur  dont  on  la  flatte,  et 
vous  voulez  que  je  renonce  à  cette  utile  expérience!... 
Vous  vous  flattez  de  donner  le  change,  en  déclarant 
que  vous  marchez  malgré  moi  ;  mais  comment  le 
persuader,  lorsque  cette  déclaration  de  l'Empereur 
et  du  Roi  de  Prusse  est  motivée  sur  votre  demande? 
Pourra-t-onjamais  croire  que  mes  frères  n'exécutent 
pas  mes  ordres?  Ainsi,  vous  allez  me  montrer  à  la 
nation,  acceptant  d'une  main  et  suscitant  les  Puis- 
sances étrangères  de  l'autre? 

«  Je  ne  vous  parle  pas  de  ma  position  personnelle  ; 
on  peut  en  être  peu  occupé  hors  de  France;  mais 
moi  je  suis  occupé  de  celles  de  mes  frères Je  con- 
çois qu'on  ne  compte  plus  ni  mps  peines,  ni  mes 
embarras;  mais  vous  devez  m'éviter  ceux  qui  vous 
touchent  *.  » 

Vainement,  qi;elquos  jours  après,  craignant  que 
cette  lettre  ne  parût  un  message  officiel  et  imposé, 
Louis  XVI  adressait-il  à  ses  frères  un  nouveau    bil- 

1,  Louis  XVI  à  ses  frères,  septembre  1791.  —  Louis  XVI,  Marie- 
Antoinette  et  M""  EUmbeth,  II,  335,  ?>o(>. 
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let  tout  confidentiel,  où  il  renouvelait  ses  instances 
et  les  suppliait  de  conformer  leur  conduite  à  la 
sienne,  et  de  ne  pas  le  priver,  par  leurs  incessants 
appels,  de  ses  derniers  défenseurs; car,  disait-il,  «  il 
m'est  bien  essentiel  d'en  avoir  près  de  moi.  »  Toutes 
ces  prières  restaient  sans  eflet.  Pour  toute  réponse, 
les  Princes  répandaient  à  profusion,  à  Paris  et 
dans  les  départements,  une  nouvelle  protestation 
contre  la  Constitution  *.  et  ils  écrivaient  à  leur  frère 
ce  billet  qui  fut  retrouvé,  après  le  10  août,  dans  le 
secrétaire  du  Roi. 

«  Si  l'on  nous  parle  de  la  part  de  ces  g-ens-làjnous 
n'écouterons  rien  ;  si  c'est  de  la  vôtre,  nous  écoute- 
rons, mais  nous  irons  notre  chemin  -.  » 

Vainement  M'"'*  Elisabeth,  qu'un  admirable  dé- 
vouement retenait  à  Paris,  mais  que  son  cœur  por- 
tait  souvent  à  CoDlentz,  essayait-elle,  par  l'intermé- 
diaire de  ses  fidèles  amies,  M™''  de  Bombelles,  et 
surtout  M™*' de Raigecourt,  d'aplanirles  dissentiments 
qui  divisaient  la  famille  royale.  Vainement  leur 
écrivait-elle,  dans  ce  style  éniginatique,  qui  servait 
à  leur  correspondance  : 

((  On  perdrait  tout,  si  l'on  pouvait  avoir  d'autre 
vue  pour  le  Futur  que  celle  de  la  confiance  et  de  la 
soumission  aux  ordres  du  Père  3.  Toute  vue.  toute 

idée,  tout  sentiment  doit  céder  à    celui-là Vous 

me  direz  que  cela  est  difficile,  quoique  cela  soit  dans 
le  cœur;  mais  plus  je  le  sens  diflicile,  plus  je  le  dé- 
sire   LePère  est  presque  guéri;  ses    affaires  sont 

remontées;  mais  comme  sa  tête  est  revenue,  dans 
peu  il  voudra  reprendre  la  gestion  de  ses  biens,  et 
c'est  là  le  moment  que  je  crains.  Le  Fils,  qui  voit  des 

1.  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  III,  17. 

2.  Papiers  trouvés  dans  le  secrétaire  du  Uoi. 

3.  Dans  le  langage  ligure  de  M""  Elisabeth,  le   l'rre    veut    dire  le 
Roi  :  la  Belle-mère  la  Reine  ;  le  Fils  ou  le  Futur,  le  comte  d'Artois. 

a.  19 
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avanlagos  à  les  laisser  dans  les  mains  où  elles  sont, 
y  tiendra;  la  Belle-mcro  ne  le  souffrira  pas  et  c'est 
là  ce  qu'il  laudrait  éviter,  en  faisant  sentir  au  jeune 
homme  (jue,  mèmepour  son  intérêt  personnel,  il  ne 
doit  pas  prononcer  son  opinion  sur  cela li  fau- 
drait aussi  qu'on  persuadât  au  jeune  homme  de  met- 
tre un  peu  plus  de  grâce  vis-à-vis  de  sa  Belle-mère, 
seulement  de  ce  charme  qu'un  homme  sait  em- 
ployer, quand  il  veut,  etavec  lequel  il  lui  persuadera 
qu'il    a    le    désir  de    la  voir  ce  qu'elle  a  toujours 

été On  te    dira  du  mal  de  la   13elle-mère;    je  le 

crois  exagéré  i.  » 

Pas  plus  que  les  prières  de  Louis  XVI,  les  ohjur- 
gations  de  M'^*^  Elisahelh  n'étaient  écoutées.  On  a  vu, 
par  le  hillet  que  nous  avons  cité  plus  haut,  quel  cas 
les  Princes  faisaient  de  l'autorité  du  Roi;  leurs  en- 
tours  étaient  plus  violents.  La  Reine  était  quotidien- 
nement traité  à  Coblentz  de  «  démocrate  »  ;  le  Roi,  de 
«  pauvre  homme  »  et  de  «  soliveau».  Le  Journal  des 
Princes.,  publié  par  Suleau,  était  tellement  rempli 
d'injures  contre  Léopold  et  Marie-Antoinette,  qu'on 
était  obligé  do  supprimer  le  journal,  de  renvoyer 
Suleau,  et  de  destituer  le  censeur,  Christin,  secré- 
taire de  Galonné  -.  M'"'  de  Bombelles,  écho  de  ces 
bruits,  et  indignée  de  ces  outrages,  était  réduite  à 
écrire  à  M"""^  de  Raigecourt,  le  3  novembre  : 

«  Comment  la  Reine  se  fîerait-clle  jamais  à  M.  le 
C.  D.  3,  elle  qui  sait  les  propos  infâmes  que  tous  ses 
entours  ont  tenus  et  tiennent  encore  sur  elle  et  sur 
le  Roi?  Je  n'ai  pas,  grâce  à  Dieu,  à  me  reprocher 
de  lui  avoir  fait  ^iarvenir  tout  ce  que  fat  enlendumoi- 

1.  M"»  Elisabeth  ;\  la  marquise  de  Raigecourt,  12  septembre  1791. 
i—  Correspondance  dp.  M»'"  Elisabelh. 

2.  Le  marquis  de  Raigecourt  au  marquis  de  Bombelles, ;1C  novem- 
bre 1791.  —  l'apicrs  de  famille  de  M.  le  marquis  de  Raigecourt. 

3.  Le  comte  d'Artois. 
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même;  mais  j'en  sais  assez  pour  sentir  que,  si  elle 
est  aussi  instruite  que  moi,  elle  ne  risquera  jamais  de 
faire  dépendre  son  sort  de  gens  qui  lui  doivent  beau- 
coup et  qui  sont  ses  plus  mortels  ennemis.  J'excepte 
31.  le  comte  d'Artois  des  traits  dont  je  vous  parle: 
son  âme  est  droite,  noble  et  franche,  et  je  suis  inti- 
mement convaincue  de  la  pureté  de  ses  intentions; 
mais,  faible  commeia  plupart  des  princes  deson  sang, 
il  se  laisse  diriger  aveuglément  par  sa  société  i,  » 

Le  dissentiment  s'aggravait  donc  chaque  jour 
entre  les  Tuileries  et  Coblenlz  2.  Indépendamment 
de  la  rivalité  entre  Breteuil  et  Galonné,  le  premier, 
agent  attitré,  le  second,  ennemi  personnel  de  Marie- 
Antoinette,  les  divergences  de  vues  s'accentuaient 
entre  les  Princes  et  le  Roi,  et  surtout  la  Reine,  cha- 
cun entendant  diriger  le  mouvement  :  les  Princes 
voulant  se  lancer  en  avant  et  détruire  la  Constitu- 
tion, l'épée  à  la  main  ;  le  Roi  s'efforçant  de  tempo- 
riser et  d'améliorer,  et  la  Reine  repoussant  avant 
tout  une  action  des  Princes  qui,  pensait-elle  avec 
raison,  n'aurait  d'autre  résultat  que  d'  «  irriter  les 
factieux  sans  les  effrayer^  »,  et  par  là  compromet- 
trait le  succès  d'un  plan  qu'elle  étudiait  depuis  le  re- 
tour de  Varennes  et  qui,  chaque  jour,  se  formulait 
avec  plus  de  netteté. 

Comme  la  famille  royale,  les  Puissances  étaient 
divisées  ;  suivant  leurs  intérêts  particuliers,  elles 
penchaient  vers  les  Princes  ou  vers  le  Roi.   Tandis 

1.  La  marquise  de  Bombclles  à  la  marquise  de  Raigecourt,  3 
novembre  1791 .  —  Papiers  de  lamillo  do  M.  le  marquis  de  Raigecourt. 

2.  Voir  sur  toute  celte  double  politique  de  la  Reine  et  de  l'émi- 
gration la  Correspondance  intime  du  conile  de  Vaudreitil  clCoblentz, 
par  M.  E.  DauJet.  l'or;-  uussi  notre  étude  sur  Marie-Aii'omelte  et 
l'Emigration,  publiée  dans  le  Correspondant,  en  1875.  Les  dissen- 
timents avaient  commencé  dèsla  sorticde  Francedu  comte  d'Artois» 

3.  Ferscn  à  Taube  21  septembre  17'Jl.  —  Le  comte  de  Fersen  et  La 
Cour  de  France,  I,  190. 


292  MARTK-ANTOINIlTTK 

que  Gustave  ITl  roiupaiL  avec  T Assemblée,  renvoyait 
à  Louis  XVI  sans  le  lire  le  billet  où  il  lui  notiliail 
son  acceptation  de  la  Constitution  K  accréditait,  près 
de  Monsieur,  le  comte  d'Uxenstiern;  tandis  que  rini- 
pératrice  de  Russie  déclarait  que  l'acceptation  du 
Roi  devait  être  considérée  comme  non  avenue  parce 
qu'elle  avait  été  forcée,  et  que  si  Louis  XVI  et  Ma- 
rie-Antoinette avaient  été  de  bonne  foi  en  acceptant, 
c'était  tant  pis  pour  eux,  et  que  a  dans  ce  cas,  il 
faudrait  regarder  le  Roi  de  France  comme  un  no- 
nens  (sic)  ^  »  :  tandis  que  le  roi  d'Espagne  donnait  à 
son  ministre  à  Paris  l'ordre  de  faire  un  voyage  à 
Nice  3,  Léopold,  heureux  d'un  événement  qui  s'ac- 
cordait avec  ses  goûts  de  temporisateur,  proclamait 
que  dorénavant  toute  idée  de  contre-révolution  était 
inutile  et  dangereuse  ^,  et  que,  Louis  XVI  ayant 
adhéré  à  l'acte  constitutionnel,  il  n'y  avait  plus  qu'à 
attendre  et  à  observer  la  tournure  que  prendraient 
les  événements.  «  Le  Roi  et  la  Reine,  disait-il,  n'ont 
d'autre  ressource  que  de  laisser  à  l'Assemblée  légis- 
lative le  temps  de  se  discréditer  :  ils  doivent  en  outre 
se  conformer  exactement  aux  lois,  se  composer  un 
parti,  et  profiter  des  circonstances.  Cet  essaim  d'a- 
beilles françaises,  ajoutait-il  en  parlant  des  émigrés, 
devrait  enfin  songer  à  se  retirer;  elles  seront  bien  à 
charge  au  pays'.  »  Et  le  roi  de  Prusse  s'écriait  de 
son  côté  :  «  Enfin,  je  vois  la  paix  de  l'Europe  assu- 


1.  Miii-if-Anloinetle  à   Ferseii.   31    octobre    1701.    — Le  comle  de 
Fersen  et  la  Cour  de  France,  I.  i:09. 

2.  Taube  à  Fersen,  21  octobre  1791.  —  Ihid.,  1,  201. 

3.  Fersen  àTaubc,  20  septembre  1791.  —  Ibid.,  I,  101. 

4.  Léopold   à   Marie-Christine,   17  octobre    1701.    —    Louis  XVI, 
Marie-Antoinette  et  .17'"=  E/isabeili,  V,  37. 

5.  Le  même  à  la  même,    11   noven)brc  1791.    —  Marie-Christine, 
archiduchesse  d'Autriche,  par  A.  Wolf,  III,  143. 

6.  Gustave  III  et  la  Cour  de  France,  II,  200. 
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Et  Fersen,  l'ardent  Fersen,  revenu  de  Vienne,  où 
l'avait  envoyé  son  maître,  à  Bruxelles,  oij  il  s'ins- 
tallait pour  entretenir,  au  nom  de  la  Suède,  une 
correspondance  avec  le  Roi  de  France  *,  Fersen, 
resté  pendant  deux  mois  sans  nouvelles  directes  des 
Tuileries  -,  et  déjà  dérouté  par  le  langage  do 
Louis  XVI,  l'était  plus  encore  en  recevant  cette  lettre 
de  Marie- Antoinette: 

«  Je  crois  que  la  meilleure  manière  de  dégoùtei 
de  tout  ceci  est  d'avoir  l'air  d'y  être  en  entier;  cela 
fera  bientôt  voir  que  rien  ne  peut  aller.  Au  reste, 
malgré  la  lettre  que  mes  frères  ont  écrite  au  Roi,  et 
qui,  par  parenthèse,  ne  fait  point  du  tout  ici  l'effot 
qu'ils  en  espéraient,  je  ne  vois  point,  surtout  par  la 
déclaration  de  Pillnitz,  que  les  secours  étrangers 
soient  si  prompts.  C'est  peut-être  un  bonheur,  car 
plus  nous  avancerons,  et  plus  ces  gueux-ci  sentiront 
leurs  malheurs  ;  peut-être  viendront-ils  à  désirer 
eux-mêmes  l'étranger  '^.  » 

Stupéfait  de  cette  résignation  inattendue  de  sa 
royale  correspondante,  Fersen  lui  posait  aussitôt 
catégoriquement  les  trois  questions  suivantes  : 

a  1*^  Comptez-vous  vous  mettre  sincèrement  dans 
la  Révolution  et  croyez-vous  qu'il  n'y  a  aucun  autre 
moyen  ? 

«  2''  Voulez-vous  être  aidés,  ou  voulez-vous  qu'on 
cesse  toute  négociation  avec  les  Cours  ?  » 

a  2''  Avez-vous  un  plan  et  quel  est-il  ^?  » 

Mais  la  Reine  se  hâtait  de  détromper  son  chevale- 
resque serviteur  : 


1.  Fersen  à  Taube,  36  septembre  1791.  —  Le  comte  de  Fersen  et  ta 
Cour  de  France,  L  191- 
■1.  Marie-Ajitoiiiette  à  Fersen,  26  septembre  1791.  — Ibid.,  I,  1 

3.  Ihid.,l,  193. 

4.  Fersen    à   Mai'ie-Antuinette  ,   10  octobre   1791.    —    Ibid., 
193, 
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«  Rassurez-vous  ;  je  ne  me  laisse  pas  aller  aux 
enragés,  et  si  j'en  vois  ou  que  j'ai  des  relations 
avec  quelques-uns  d'entre  eux,  ce  n'est  que  pour 
m'en  servir,  et  ils  me  font  trop  horreur  pour  jamais 
me  laisser  aller  à  eux  *.  » 

«  Soyez  bien  tranquille,  jamais  je  ne  me  laisserai 
aller  aux  enragés;\\  faut  s'en  servir  pour  empêciier 
de  plus  grands  maux;  mais  pour  le  bien, je  sais  bien 
qu'ils  ne  sont  pas  capables  de  le  faire  -.  » 

Il  fallait  dissimuler,  il  fallait  gagner  laconfiance  du 
peuple;  c'était  le  seul  moyen  d'arrêter,  ou  tout  au 
moins  d'ajourner  le  mal  et  de  préparer  le  mieux. 
Car,  disait  la  Reine  :  «  Si  l'esprit  public  ne  change 
pas.  aucune  force  humaine  no  sauraitgouverner  dans 
un  sens  contraire  3.  »  Or,  pour  faire  changer  cet 
esprit,  mieux  valait  faire  semblant  d'y  céder  d'abord 
pour  le  redresser,  et  cette  attitude  effacée  faisait  ainsi 
partie  du  plan  dont  Marie-Antoinette  poursuivait 
l'exécution,  par  l'intermédiaire  de  son  ancien  con- 
seiller Mercy  et  du  fidèle  Fersen. 

Convaincue  qu'il  n'y  avait  pour  le  moment  rien  à 
attendre  du  dedans,  que  le  mécontentement  que  ne 
pourrait  manquer  do  produire  l'application  de  la  Con- 
stitution serait  stérile  et  inerte,  si  les  mécontents  ne 
se  sentaicntappuyésctau  besoin  excités  par uneforce 
sérieuse  au  dehors;  convaincue  d'autre  part  que  les 
émigrés  ne  pouvaient  pas  être  cette  force,  parce  que 
leurs  menaces  ne  serviraient  qu'à  exaspérer  la  Fran- 
ce^; froissée  d'ailleurs  elle-même  de  leur  attitude  et 

1.  Marie-AntoincUo  à  Fersen,  10  octobre  1791.  —Le  comte  de 
Fersen  et  la  Cour  de  France,  I,  199. 

2.  Le  même  au  niôine,  2  et  7  novembre  1791.  —Ibid.,  1,213. 

3.  Mario  Amoinetio  ù.Mcrcy,  28  septembre  1791.  -<r  Louis  XVI, 
Marie- Antoinette  et  M""  Elisabeth,  II,  384. 

4.  o  Le  Roi  (do  France)  persiste  à  croire  que...  l'action  cjes  émigrés 
ne  ferait  qu'irriter  par  l'iiupruflence  qu'ils  ont  eue  de  présenterdans 
tous  leurs  écrits   et  déclarations   le   désir    d'une  vengeance   saQ§ 
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du  peu  (le  cas  qu'ils  faisaient  de  la  volonté  du  Roi, 
même  la  plus  formelle  et  la  plus  nettement  exprimée, 
elle  demandait  que  l'Empereur  prît  l'initiative  de  ce 
qu'elle  nommait  un  Cowjrès  armé^.  Les  Puissances 
auraient  réuni  àAix-la-C!iapelle  leurs  ambassadeurs  à 
Paris  ou  tous  autres  plénipotentiaires.  Là,  prenant  en 
main  les  intôrôlsdel'équilibre  européen  menacé, invo- 
quant notamment  l'occupation  d'Avignon,  les  droits 
lésés  des  princes  allemands  en  Alsace,  la  garantie 
des  traités  passés  avec  la  France  et  compromis  par 
le  changement  de  régime;  appuyant  au  besoin  leurs 
revendications  parlaprésence  à  la  frontière  de  têtes 
d'armées,  capables  à  lafois  d'en  imposer  «  àla  partie 
la  plusenragée  des  factieux»  et  deu  donneraux  plus 
raisonnables  le  moyen  de  faire  le  bien  »;  mais  évitant 
soigneusement  de  parler  de  la  Constitution  2,  annon- 
çant môme  bien  haut  qu'elles  ne  voulaient  nullement 
«s'ingérer  dansle  gouvernement  intérieur  delà  Fran- 
ce 3  »,  elles  adresseraient,  «  dans  un  langage  raison- 
nable *,  »  une  sommation  augouvernement  français, 
sommation  dont  le  premier  article  serait  la  faculté 
pour  Louis  XVI  de  sortir  de  lacapitale  et  d'aller  où  il 


bornes.  »  —  Fcrsen  à  Gustave  III,  4  mars  1792.  —  Le  comte  de 
Fersen  et  In  Cour  de  France,  II,  195.  —  Voir  aussi  une  lettre  de 
Fersen  à  Simolin  du  28  mars  1792.—  Ibid  ,  II,  218. 

i.  Ce  projet  de  Congrès,  qui  immobilisait  les  émigrés,  exaspérait 
Galonné.  Il  écrivait  au  cardinal  de  Bernis:  «  Je  ne  suis  pas  étonné 
que  l'intrigant  Breteuil,  qui  ne  s'occupe  qu'à  traverser  les  projets 
des  Princes  et  à  les  réduire  à  l'inaction,  ait  enfanté  le  projet  d'un 
Congres  ;  mais  je  m'étonne  qu'il  ait  pu  parvenir,  comme  on  le  pi'é- 
tend,  à  le  faire  adopter  par  le  cabinet  de  Vienne  et  peut-être  aussi 
par  celui  de  Madrid.  »  Galonné  à  Bernis,  2,  C  septembre  1791. 
Archives  de  Bernis.  —  Le  cardinal  de  Demis  depuis  son  ministère, 
518-519,  note. 

2.  Fersen  à  Taubc,  4  novembre  1791.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la 
Cour  de  France,  I,  21G,  217. 

3.  Marie-Antoinette  à  Léopold,  8  septembre  1791.  —  Louis  XVI, 
Marie-Antoinette  et  M"  Elisahelh,  II,  289. 

4.  Md. 
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voudrait  ^  En  attendant.  — car  ce  ne  pouvait  être  là 
l'œuvre  d'un  jour,  et  il  fallait  «  laisser  respirer  la 
nation  après  tant  de  secousses  »  et  lui  donner  le 
temps  de  «  reprendre  ses  habitudes  et  ses  mœurs 
avant  déjuger  ce  que  les  circonstances  peuvent  exiger 
et  souilrir  -  »,  —  en  attendant. le  Roi  s'efforcerait  de 
gagner  la  confiance  du  peuple,  combattrait  par-des- 
sous l'Assemblée  en  cherchant  à  la  déconsidérer  ^, 
mais  ferait  appliquer  strictement  la  Constitution  *, 
afin  que  la  nation,  sentant  à  l'usage  les  inconvénients 
de  cette  œuvre  bâtarde,  fût  amenée  elle-même  à  en 
souhaiterle  changement.  La  déclaration  des  Puissan- 
ces, survenant  alors,  rendrait  courage  aux  honnêtes, 
gens  en  leur- donnant  un  moyen  de  force  et  un  point 
de  réunion  ^,  terrifierait  les  factieux,  et  le  Roi,  rede- 
venu ainsi  libre,  pourrait  se  joindre  au  Congrès  et 
s'interposer  comme  médiateur  entre  ses  sujets  et  les 
coalisés  ^.  «  Seul  rôle  qui  lui  convienne,  disait  la 
Reine,  dans  une  lettre  qu'elle  a  reconnue  comme 
l'expression  exacte  de  sa  pensée  7,  tant  par  l'amour 
qu'il  a  pour  ses  sujets  que  pour  en  imposer  aux  fac- 
tions des  émigrants,  qui,  par  le  ton  qu'ils  ont  et  qui 
s'élèverait  encore  s'ils  contribuaient  à  un  autre  ordre 
de  choses,   replongeraient  le    Roi   dans  un    nouvel 


1.  Journal  de  Fersen,  14  février  1792.  —Le  comte  de  Fersenet  la 
Cour  de  France,  II,  6 . 

2.  Marie-Antoinette  à  Léopold,  8  septembre  1791.  —  Louis  XV î, 
Marie-Antoinette  etM'^'=  FJisabelh,  II,  290. 

3.  Mercy  à  Marie-Antoinette,  6  noven\hreil9i.— Marie-Antoinette, 
Joseph  II  und  Léopold  II,  220. 

4.  Le  même  à  la  même,  26  octobre  1791.  —  Ibid.,  219. 

5.  Marie-Antoinette  à  Calherine  II,  3  décembre  1791.  —  Louis  XVl, 
Marie  Aîitoinet.te  et  M"^''  Elisabeth,  IV,  281. 

6.  Fersen  à  Gu.stave  III,  27  novembre  1791.  —  Le  comte  de  Fersen 
et  la   Cour  de  France,  I,  261. 

7.  Marie-Antoinette  à  Mercy,  16  décembre  1791.  —  Marie  Antoi- 
nette,  Joseph  II  und  Léopold  II,  232.  —  Fersen  à  Stetlingk,  19  jan- 
vier 1792.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  134,  133. 
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esclavage  *.  »  Rentré  dans  la  plénitude  de  son  auto- 
rité 2,  mais  sans  vouloir  aucunement  rétablir  l'ancien 
l'égime  3,  «  libre  de  faire  telle  Constitution  qu'il  vou- 
drait*^, »  il  accomplirait, — comme  il  comptait  le  faire, 
s'il  avait  gagné  Montmédy  le  20  juin,  — d'accord  avec 
les  représentants  du  pays,  les  réformes  nécessaires. 
Toute  la  partie  saine  de  la  nation  viendrait  en  aide 
au  souverain  pour  l'exécution  de  ces  réformes,  et  les 
révolutionnaires,  ayant  tout  à  craindre  de  l'attitude 
énergique  des  Puissances,  seraient  trop  heureux  de 
céder  à  la  justice  tempérée  par  la  clémence.  Ainsi, 
l'ordre  serait  rétabli  sans  effusion  de  sang,  par  le 
simple  accord  des  Puissances  et  par  l'initiative  du 
Roi.  «  La  Révolution  se  ferait  dans  l'intérieur  de 
chaque  ville  ;  elle  se  ferait  par  l'approche  de  la 
guerre,  et  non  par  la  guerre  même  ''.  » 

Tel  était,  autant  qu'on  psut  le  retrouver  au  milieu 
des  innombrables  dépèches  échangées  entre  Paris, 
Vienne,  Bruxelles,  Stockholm,  Saint-Pétersbourg, 
tel  était  le  plan  auquel  s'était  arrêtée  la  Reine  ;  plan 
dont  elle  poursuivit  la  réahsation  avec  une  persévé- 


1.  Marie-Antoinette  à  Mercy,  28  septembre  1 791.  —  Louis  XVJ, 
Marie-Antoinette  et  M"»^  Elisabeth^  II,  383. 

2.  Fersen  à  Gustave  III,  29  février  1792.  —  Le  comte  de  Fersen  et 
la  Cour  de  France,  II,  181. 

3.  Simolin  à  Catherine  II,  1"  mars  1792.  —  Louis  XVI,  Marie- Au' 
loineffe  et  M""  Elisabeth,  V,  259. 

4.  Fersen  à  Marie-Antoinette,  2  juin  1792.  —  Le  cojnfe  de  Fersen 
et  la  Cour  de  France,  M,  .386.  —  «  Il  est  certain,  dit  Malouet,  que 
Louis  XVI.  non  plus  que  M.  de  Bouille,  n'a  jamais  eu  la  pensée  de 
terminer  la  Révolution  autrement  que  par  une  conslilulion  raison- 
nable et  libre.  »  — Mémoires  de  Malouet,  II,  122.  —  A  Coblentz,  on 
reprochait  à  la  Reine  d'avoir  dit  qu'elle  aimait  mieux  être  la  mère 
d'un  roi  lonstitutionnel  que  la  femme  d'un  roi  pourvu  d'une  tutelle. 
—  Coblentz,  151. 

5.  "  11  ne  faut  pas  de  guerre  civile,  dit  encore  la  Reine;  il  no  faut 
point,  s'il  est  possible,  de  guerre  étrangère.  »  Marie-Antoinulte  à 
Léopold,  8  septembre  1791.  —  Louis  XVI,  Marie-Antoinette  et 
M'"  Elisabeth,  II,  309.  —  Voir  sur  le  plan  de  la  Reine  toute  cette 
lettre  du  8  septembre  1791.  —  Ibid.,  289  et  suite,  — et  Marie-Antoi- 
mlle  à  Catherine  II,  3  décembre  1791.  _  Ibid.,  V,  276  et  suiv. 
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rance  infatigable,  jusqu'à  ce  que  la  déclaration  de 
guerre  eût  rendu  une  solution  pacifique  impossible, 
et  pour  lequel  elle  se  condamnait  à  une  incessante 
correspondance,  écrivant  lettres  sur  lettres,  mé- 
moires sur  mémoires,  elle  qui, disait-elle,  «n'en  sa- 
vait pas  faire  *  »  ;  plan  que  Mercy,  après  quelques 
hésitations,  avait  fini  par  adopter  et  auquel  le  Roi 
avait  pu  se  rallier  2,  sans  être  accusé  de  duplicité; 
car,  en  acceptant  la  Constitution,  il  savait  qu'elle 
était  impr.tticable,  et  tout  en  l'observant  scrupuleu- 
sement lui  môme,  il  ne  pouvait  pas  rendre  possible 
ce  qui  ne  l'était  pas  par  sa  nature  ^  ;  plan  enfin,  au- 
quel le  chevaleresque  Fersen,  resté  le  confident  des 
Tuileries,  se  consacrait  tout  entier.  Voici  les  lignes 
touchantes  par  lesquelles  il  protestait  de  son  dévoue- 
ment absolu  et  désintéressé;  car,  la  calomnie  ne 
l'avait  pas  épargné;  les  ambassadeurs  de  Suède  et 
d'Espagne  avaient  osé  l'accuser  d'ambition  : 

«Ils  ont  raison,  écrivait-il  à  la  Reine  ;  j'avais 
l'ambition  de  vous  servir,  et  j'aurai  toute  ma  vie  le 
regret  de  n'avoir  pas  réussi  ;  je  voulais  m'acquitter 
envers  vous  d'une  partie  des  obligations  qu'il  m'est 
si  doux  de  vous  avoir  et  je  voulais  leur  rnontrer 
qu'on  peut  être  attaché  à  des  gens  comme  vous  sans 
aucun  autre  intérêt.  Le  reste  de  ma  conduite  leur  au- 


1.  La  Reine  exposait  son  plan  à  l'impératrice  de  Russie,  le  3  dé- 
cembre 1791;  à  la  reine  d'Espagne,  le  4  janvier  1792;  un  peu  plus 
tard  à  la  reine  de  Portugal.  Elle  ne  recevait  guère  que  des  réponses 
vagues.  Catherine  II,  qui  n'aimait  pas  Marie-Antoinette, —  Stedingk 
au  duc  de  Sudernianie,  26  avril  1793,  —  Le  comte  de  Fersen  et  la 
Cour  de  France.  II,  413,  —  lui  envoyait  une  note  peu  bienveillante. 
Voir  ceiienoie-.J^ouis  XVI,Marle-An(olnetle  et  M'^"  Elisabeth, l\, 276. 

2.  Le  Roi  do  son  côté  recommandait  ce  plan  à  Breteuil,  le  25  no- 
vembre 1791  ;  au  roi  de  Prusse,  le  3  décembre  1791;  au  roi  de  Suéde, 
le  10  décembre,  et  au  roi  d'Espagne  vers  la  même  époque.  —  Voir 
ces  lettres  dans  les  papiers  de  Fersen  et  le  recueil  de  M.  Feuillet 
de  Gonches. 

3.  Mercy  à  Marie- Antoinette,  26  octobre  1791.  — Marie-Antoinette, 
Joseph  II  und  Léopold  II,  218. 
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rait  prouve  que  c'était  là  ma  seule  ambition  et  que  la 
gloire  de  vousavoir  servis  était  ma  plus  chère  récom- 
pense *.  » 

Mais  ce  plan  était-il  exécutable  et  ne  reposait-il 
pas  sur  une  illusion?  L'accord  des  Puissances,  qui 
en  était  la  base  essentielle,  comment  l'obtenir  d'an- 
ciens adversaires  qui  se  jalousaient  l'un  l'autre,  et  qui 
au  fond  n'avaient  qu'un  but  commun  :  l'affaiblisse- 
ment de  la  France,  suite  naturelle  de  l'anarchie  à 
laquelle  le  pays  semblait  condamné  ?  Cette  alliance 
uiverselle,  rêvée  par  la  Reine  au  nom  du  principe 
mona)chique  attaqué  en  France,  n'était  qu'une  «  at- 
trape »,  disait  le  comte  de  Metlernich  au  baron  de 
Breteuil  2.  La  Prusse  regardait  l'Autriche  avec  mé- 
fiance 3;  l'Autriche  n'avait  pas  plus  de  confiance 
dans  laPrusse,  et  setournaitpart'ois  vers  l'Angleterre  ; 
en  attendant,  elle  se  renfermait  dans  son  égoïsme  ; 
l'Espagne  ,  dans  sa  faiblesse  ;  l'Angleterre  voyait 
avec  joie,  fomentait  peut-être  sous  main  une  ré- 
volution, qui  paraissait  devoir  réduire  pour  long- 
temps son  éternelle  rivale  à  l'impuissance  ;  la  Rus- 
sie poussait  les  autres  à  se  jeter  dans  la  mêlée, 
à  la  condition  de  ne  rien  faire  elle-même  et  pour 
avoir  les  mains  libres  en  Pologne.  La  Suède  seule 
voulait  franchement  agir.  Mais  que  pouvait-elle  toute 
seule,  et  l'infortunéLouis  XVI  n'avait-il  pas  le  droit 
de  dire,  quelques  mois  plus  tard,  à  Fersen  :  «  J'ai  été 
«  abandonné  de  tout  le  monde '^?  » 

Mais  quand  bien  même  on  serait  arrivé  à  réaliser 
cet  irréalisable  accord,  quand  bien  même  cette  «  mé- 
diation armée    »,    que  l'honnête    et   sage  Mounier 

i.  Fersen  à  Mario-Antoinette,  23  octobre  1791.  —  Le  comte  de 
Ferfen  et  la  Cour  de  France,  I,  202. 

2.  Fersen  à  Gustave  IIF,  19  décembre  1791.  —  Ibkl.,  I,  277. 

3.  Journal  de  Fersen,  31  octobre  1791.  —  Ibid.,  I,  33. 
4    Journal  de  Fersen,  14  lévrier  1792.  —  Ibid.,  II,  7. 
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souhaitait  comme  la  Reine  et  dans  laquelle  les  Con- 
stitutionnels eux-mêmes  finissaient  par  apercevoir  le 
remède*,  se  serait  produite,  eût  elle  réussi?  Bien 
des  esprits  vraiment  libéraux,  —  nous  venons  d'en 
donner  des  exemples,  —  le  pensaient.  Ils  avaient  vu 
si  souvent  une  poig-née  de  factieux  terroriser  la  foule 
honnête,  qu'ils  croyaient  que  la  crainte  serait  un 
moyen  efficace  qui  pourrait  tout  rétablir,  comme 
il  avait  pu  loutdétruire.  C'était  une  erreur.  Ils  comp- 
taient sans  cette  susceptibilité  du  sentiment  natio- 
nal qui  se  soulevait  contre  toute  apparence  d'inter- 
vention étrangère  et  qui,  à  des  menaces  dépression, 
devait  répondre  par  une  prise  d'armes.  Le  Roi  et  la 
Reine  étaient  sincères  dans  leur  désir  d'éviter  la 
guerre  et  dans  leur  conviction  qu'ils  l'éviteraient; 
mais,  sans  le  vouloir,    ils  v  allaient   infailliblement. 


1.  MouniiM'  à  rivniioreiir,  13  oclubre  1791.   —  Louis  XVI,  Marie- 
Aniolnelte  et  M"'  Elisabeth,  IV,  196. 
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L'Aasoiublée  législative.  —  Son  hostilité  contre  le  Roi  s'aflirnie  dès 
ie  début.  —  Mécontentement  delà  bourgeoisie.  —  La  députation 
de  Saint-Domingue  est  présentée  à  la  Reine.  —  Le  Roi  ne  veut, 
pas  former  sa  Maison  civile.  —  Projet  d'évasion  formé,  puis  aban- 
donné. —  Inaction  du  Roi  et  de  la  Reine.  —  Fluctuations  de  l'o- 
pinion. —  Triste  situation  delà  famille rojale.  — Tiraillements  à 
l'intérieur.  —  La  Reine  continue  à  réclamer  un  Congrès.  — Hési- 
tation de  l'Empereur  et  mécontentement  de  Marie-Antoinette.  — 
Lettre  à  M""=  de  Polignac.  —  Article  menaçant  des  Révolutions  de 
Paris. 


Cependant,  en  France,  une  seconde  Législature 
avait  succédé  à  la  première.  Par  une  résolution  fatale, 
où  les  rancunes  de  la  droite  s'étaient  malheureuse- 
ment unies  aux  rancunes  de  l'extrême  gauche,  la 
Constituante,  avant  de  se  séparer,  avait  décidé  qu'au- 
cun de  ses  membres  ne  pourrait  être  réélu.  C'était 
livrer  les  destinées  du  pays  à  tous  les  tâtonnements 
de  l'inexpérience  et  à  tous  les  emportements  de  l'é- 
tourderie.  Quelles  qu'eussent  été  ses  fautes,  l'an- 
cienne Assemblée  renfermait  d-ans  son  sein  de  grands 
talents,  de  grandes  fortunes,  de  grands  noms  ;  trois 
ans  de  pratique  des  affaires  avaient  tempéré  chez  elle 
bien  des  ardeurs  et  modifié  bien  des  préjugés.  L'As- 
semblée nouvelle  se  composait,  pour  la  majeure  par- 
tie, d'inconnus,  sans  situation  personnelle  et  sans 
éclat  :  petits  gentilshommes  de  province,  petits 
avorits  de  bailliages,  petits  officiers  municipaux  et 
procureurs  de  districts,  enivrés  de  théories  vagues, 
nonrris  de  phrases  creuses,  sans  connaissances  po- 
litiques et  sans  idées  de  gouvernement.  «  Elle  n'est 
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guère,  aisait  plaisamment  Staël,  que  le  conseil  des 
avocats  de  toutes  les  villes  et  de  tous  les  villages  de 
France*.  » 

«  On  croit,  ajoutait  l'ambassadeur,  que  la  majo- 
rité sera  sage  ^.  »  Staël  se  trompait,  et  un  des  nou- 
veaux députés,  Hua,  avocat  au  Parlement  de  Paris, 
voyait  plus  juste  quand  il  écrivait  :  «  Le  côte  droit 
se  compose  de  cent  cinquante  Constitutionnels  ;  le 
côté  gauclie  compte  cent  cinquante  Jacobins,  et  le 
centre  présente  une  masse  de  plus  de  quatre  cents 
députes  qu'on  appelle  les  hnpcuiiaux  :  phalange  im- 
mobile pour  le  bien  et  qui  ne  se  remue  que  par  la 
peur;  c'est  elle  qui  donnera  la  majorité,  et  elle  la 
donnera,  non  au  côté  droit  qu'elle  estime,  mais  au 
côté  gauche  qu'elle  craint  3.  » 

Dès  le  début,  l'Assemblée  manifesta  l'esprit  qui 
devait  la  diriger.  Le  Roi  ayant  annoncé  qu'il  vien- 
drait en  personne  prêter  serment  à  la  Constitution, 
la  question  du  cérémonial  à  observer  pour  le  rece- 
voir fut  immédiatement  soulevée.  Les  Jacobins  s'é- 
levèrent bruyamment  contre  toute  forme,  non  pas 
même  qui  rappellerait  l'ancien  régime,  mais  qui 
marquerait  simplement  une  déférence  du  pouvoir 
législatif  pourl'autorité  monarchique.  Cédant  à  leurs 
déclamations,  et  ladomiiiation  passant  déjà  aux  plus 
violents,  l'Assemblée  décida  qu'on  ne  donnerait  plus 

1.  Staël  à  Gustave  III,  6  octobre  1791.  —  Correspondance  diploma- 
tique du  baron  de  SUiél-Holslein,  240.  —  La  garde  naliohale  pari- 
sienne appelait  ces  dépulés  nouveaux  des  va-nus-pied^.  «  11  est  vrai, 
ajoute  la  Marck,  qui  raconte  ce  lait,  que  plus  des  dix-neuf  ving- 
tièmes des  membres  de  celle  Législature  n'ont  d'autre  équipage  que 
des  galoches  et  des  parapluies.  On  a  calculé  que  tous  ces  nouveaux 
députés  ensemble  n'ont  pas,  en  biens-fonds,  trois  cent  mille  livres 
de  i-evcnu.  »  —  La  Mnrck  à  Mercy,  10  octobre  1791.  —  Correspon- 
dance enire  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la  Marck,  III,  :>46' 

2.  Staël  à  Gustave  III,  8  octobre  1791.  —  Correspondance  diplo- 
matique du  baron  de  Staél-Holstein,  241. 

3  Mémoires  d'un  avocat  au  Parlement  de  Paris,  député  à  l'Asseni' 
blée  législative  (Hua)  ,  p.  70. 
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an  Roi  le  titre  de  Sire  ni  àù  Majesté,  qne  le  fauteuil 
du  prince  serait  placé  sur  la  même  ligne  que  celui 
du  président  et  que,  le  monarque  une  fois  arrivé, 
les  députés  pourraient  s'asseoir  et  se  couvrir.  Le 
lendemain,  il  est  vrai,  le  décret  fut  rapporté;  mais 
la  gauche  avait  montré  sa  force,  et  l'Assemblée  sa 
faiblesse. 

Elle  avait  dû  céder  cependant  à  un  mouvement 
incontestable  de  l'opinion  de  la  capitale.  La  bour- 
geoisie parisienne,  sincèrement  attachée  à  la  Con- 
stitution, s'était  indignée  des  attaques  de  cette  nou- 
velle Législature;  la  garde  nationale  avait  protesté 
vivement  1;  delà  le  rappel  du  décret.  La  famille 
royale  trouvait  là  comme  un  dernier  regain  de  po- 
pularité. Le  samedi  8  octobre,  elle  était  allée  à  la 
Comédie-Italienne.  Lorsqu'elle  parut,  des  acclama- 
tions la  saluèrent;  des  applaudissements  môles  de 
sanglots  se  firent  entendre,  et  le  cri  de  Vive  la  Reine! 
fut  encore  une  fois   associé  au  cri  de    Vive  le  Roi! 

Quelques  jours  plus  tard,  le  2  novembre,  une 
dépulation  de  Saint-Domingue  venait  réclamer  la 
protection  de  Louis  XYI  contre  les  désordres  qui 
désolaient  l'île.  Les  colonies  expirantes  saluaient 
la  royauté  qui  allait  mourir. 

a  Madame,  dit  à  la  Reine  le  chef  de  la  délégation, 
4  dans  une  grande  infortune,  nous  avions  besoin  de 
«  voir  Votre  Majesté  pour  trouver  tout  à  la  fois 
«  des  consolations  et  un  grand  exemple  de  cou- 
«  rage.  » 

Suffoquée  par  l'émotion.  Marie-Antoinette  ne  put 
répondre  sur  le  moment.  Elle  retrouva  les  délégués 
au  sortir  de  la  messe.  «  Messieurs,   leur  dit-elle,  il 


1.  LaMarck  à  Mercy,  iO  octobre  1791.  —  Correspondance  entre  le 
comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la  Marck.  III.  247. 
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«  m'a  été  impossible  de  vous  répondre;  mon  silence 
«  vous  en  dira  plus  que  tout  le  reste  *.  » 

La  mise  en  pratique  de  la  Constitution  avait  jeté 
du  trouble  à  la  Cour  ;  ce  qu'on  appelait  les  honneurs 
et  les  prérogatives  qui  y  étaient  attachées  avaient 
été  supprimés.  Plusieurs  des  dames  du  palais  quit- 
tèrent leur  service  :  on  ne  les  remplaça  pas,  et  l'on 
ne  forma  pas  de  Maison  civile.  Le  Roi  et  la  Reine 
ne  pouvaient  s'y  décider;  il  leur  répugnait  de  con- 
sacrer ainsi  officiellement,  par  la  nomination  aux 
charges  nouvelles,  l'anéantissement  des  anciennes  ; 
il  leur  semblait  que  ce  serait  un  triste  entourage  que 
cette  Maison  sans  chevaliers  et  sans  dames  d'honneur. 
D'ailleurs,  qui  consentirait  à  entrer  dans  une  orga- 
nisation ainsi  modifiée  et  comme  humiliée?  «  Si 
«  cette  Maison  constitutionnelle  était  formée,  disait 
«  la  Reine,  il  ne  resterait  pas  un  noble  près  de  nous, 
«  et  quand  les  choses  changeraient  il  faudrait  con- 
«  gédier  les  gens  que  nous  aurions  mis  à  leur 
«  place  2.  » 

On  s'occupa  seulement  de  la  Maison  militaire  qui 
fut  constituée  un  peu  plus  tard,  sous  le  commande- 
ment du  duc  de  Brissac,  mais  pour  bien  peu  de 
temps. 

Dans  cette  situation  critique,  les  donneurs  de  con- 
seils affluaient.  L'Espagne  acceptait  la  pensée  d'un 
Congrès  :  mais  elle  voulait  auparavant  que  le  Roi 
fût  libre  et  le  prouvât  en  sortant  publiquement  de 
Paris.  Sortir  de  Paris!  Nul  ne  le  souhaitait  plus  (|ue 
Marie-Antoinette;  mais  était-ce  possible  dans  les 
conditions  indiquées  par  le  Roi  d'Espagne?  Evidem- 
ment non.  «  On  dira  toujours  ici,  répondait  la  Reine 
qu'il,  — le  Roi,  — est  le   maître  d'aller   oij  bon  lui 

1.  Mémoires  de  la  dui-hesHe  de  Tourzel,  II,  16. 

2.  Mémoires  de  M""'  L'unipan,  309.  310. 
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seniblera;  mais  il  ne  le  peut  pas  de  fait,  parce  que, 
outre  sa  sortie  d'ici,  qui  serait  dangereuse  et  où  il 
serait  peut-être  obligé  de  laisser  sa  femme  et  son 
lils,  sa  sûreté  personnelle  ne  serait  nulle  part  plus 
qu'ici,  puisqu'zY  n'y  a  pas  une  ville,  pas  une  tr^oupe 
sur  laquelle  on  puisse  compter  i.  » 

On  avait  bien  formé,  dans  les  premiers  jours  d'oc- 
tobre, un  projet  d'évasion:  on  devait  renouveler, 
vers  la  moitié  de  novembre,  et  dans  des  conditions 
à  peu  près  analogues,  paraît-il,  la  tentative  qui  avait 
si  mal  réussi  au  mois  de  juin.  Quels  étaient  les  au- 
teurs de  ce  plan?  Quels  en  étaient  les  détails?  Avec 
quel  concours  devait-il  se  réaliser?  La  Reine  ne  le 
dit  pas  et  nous  n'en  trouvons  pas  trace  ailleurs.  Pour- 
quoi y  renonça-t-on  ?  Est-ce  par  le  souvenir  de 
l'échec  de  Varennes  ?  ou  par  suite  de  cette  triste 
constatation  qu'on  ne  pouvait  compter  ni  sur  une 
ville,  ni  sur  une  troupe?  Cotte  dernière  raison  nous 
paraît  la  plus  probable.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
l'idée,  annoncée  dans  une  lettre  du  19  octobre,  semble 
abandonnée  douze  jours  après,  le  31.  Mais  le  bruit 
en  avait  transpire  dans  le  public,  semant  l'inquié- 
tude et  la  méfiance  contre  la  famille  royale.  On  en 
parlait  à  Paris;  on  le  savait  à  Coblentz  dès  le  mois 
d'octobre  2,  on  fixait  même  la  date,  le  27  du  mois  ^, 
et  par  une  étrange  coïncidence,  à  l'époque  même  in- 
diquée par  Marie- Antoinette  pour  l'exécution  du  pro- 
jet, la  nouvelle  se  répandit  tout  d'un  coup  parmi  les 
émigrés  que  le  Roi  avait  réussi  à  quitter  heureuse- 
ment la  capitale,  et  était  arrivé  à  Raisme,  près  Va- 


1.  Marie-Antoinette  à  Fersen,  31  octobre  1791.  —  Le  comte  de  Fer- 
sen  et  la  Cour  de  France,  I,  209. 

2.  Journal  de  Fersen,  20  octobre  1791.  —  Ibid  ,   I,   5:!. 

3.  Le  comte  de  Vaudrcuil  au  comte  d'Artois,   28  octobre  1791.  — 
Correspondance  intime  du  comte  de  Vaudreuii,  II,  36,  38. 
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icncicnnes,  cliez  M.  delà  Marck;  tant  les  secrets  de 
la  Cour,  mèine  ceux  qui  avaient  le  moins  de  confi- 
dents, étaient  mal  gardés  M 

Déçue  dans  ses  espérances-  d'évasion,  la  Reine  en 
revint  à  son  plan  primitif  :  s'effacer  le  plus  possible 
et  laisser  agir  les  Puissances  réunies  en  Congrès. 
Alors  seulement,  le  Roi  pourrait  utilement  recouvrer 
sa  liberté,  afin  d'aller  défendre  devant  cette  Assem- 
blée européenne  les  intérêts  de  la  France.  «  Si  nous 
gagnons  jamais  ce  point,  écrivait  Marie-Antoinette, 
c'est  tout,  et  c'est  à  ce  seul  but  que  nous  devons  ten- 
dre^.» Pour  cela,  il  était  essentiel  d'endormir  les  mé- 
fiances et  de  ramener  à  soi  l'opinion.  Là-dessus,  tout 
le  monde  était  d'accord,  Mcrcy  et  la  Marck  comme 
Ferscn;  mais  fallait-il  s'  abandonner  complètement  au 
parti  révolutionnaire,  adopter  sans  observations 
ses  idées  et  ses  mesures,  se  désintéresser  même  du 
choix  des  ministres?  Ni  la  Marck,  ni  Mercy  ne  le  pen- 
saient; ils  eussent  voulu  un  ministère  homogène  et 
habile,  éclairé  et  fidèle,  très  constitutionnel,  mais  très 
royaliste  et  très  ferme,  résolu  à  se  créer  dans  l'As- 
semblée une    majorité  de  gouvernement >*. 

On  ne  l'essaya  môme  pas.  La  Reine  était  convain- 
cue qu'on  ne  pourrait  trouver  ni  bons  ministres,  ni  dé- 
putés dévoués;  elle  empêcha  M.  de  Moustier  d'en- 
trer dans  le  cabinef*  et  regrettait  même  d'y  avoir  ap- 

1.  La  Rriiir  nviiil  ,!it  (|uc  (•.•  plan  ^'l'xrculrrnil  du  15  au  20  ii&\en> 
bro,  et  c'(^st  11'  ':!'■'.  iiiu  iMiil.iv  .|iir  le  Imiii  (le  ri''vasioii  sY-Uiil  lé^ar.du 

àCoblcntz.  l  o/;- a  <i>r-ii|rtu Il I  irii ,>e  Ici I ro  (iu  iiiuii|uis  duKaige- 

couii  ù  la  uiaïquise  ilo  ijoiiibolles,  citi'C  par  nous  dans  notre  élude  sur 
Mcn'ic- Antoinette  et  Vémigratiun.  — Correspondant  du  10  avril  1875. 
—  Le  même  bruit  s'était  répandu  en  Suisse.  —  loij'aussi  une  lettre 
de  Fersen  à  Marie-Antoinette,  du  26  novembre  1791.  —  Le  ccrr.te  de 
Fersen  et  la  Cour  de  France,  I,  258. 

2  Marie-Anloinettc  au  comte  de  Fersen,  31  octobre  1791. — Le 
comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  I.  i!09. 

3.  Mercy  à  iMaric-Auloinotto,  G  novembre  1791.  —  Marie-Antoi- 
nette, Joseph  11  xi-.d  Léopold  II,  220. 

4.  Îilarie-Anloinelte  au  comte  de  Fersen,  19  octobre  1791.  Le  comte 
de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  l,  199. 
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pelé  Bertrand  (lo  Mollevillci  ;  elle  voulait  réserver 
ces  hommes  pour  des  temps  meilleurs 2,  En  atten- 
dant, tout  allait  à  la  dérive,  et  le  ministère  qui,  bien 
composé,  eût  pu,  en  face  d'une  Assemblée  discré- 
ditée au  début,  s'assurer  une  situation  prépondé- 
rante, se  fit  l'humble  serviteur  de  la  Législative. 

Cette  sorte  d'abdication  désolait  la  Marck,  qui 
n'y  comprenait  rien. 

«  La  Kcinc,  écrivait-il  à  Mercy,  la  Reine,  avec  de 
l'esprit  et  un  courage  éprouvé,  laisse  cependant  échap- 
per toutes  les  occasions  qui  se  présentent  de  s'em- 
parer des  rênes  du  gouvernement  et  d'entourer  le 
Roi  de  gens  fidèles,  dévoués  à  le  servir  et  à  sauver 
l'Etat  avec  elle  et  par  elle. 

«  Si  l'on  cherche  à  pénétrer  les  causes  de  l'indéci- 
sion et  du  laisser-aller  qui  dominent  aux  Tuileries, 
on  découvre  que,  par  paresse  d'esprit  etde  caractère, 
et  peut-être  aussi  par  l'abattementqui  suit  assez  sou- 
vent de  longs  malheurs,  le  Roi  et  la  Reine  n'ont  d'es- 
pérance que  dans  les  hasards  de  l'avenir  et  dans 
l'intervention  étrangère  que  laisse  entrevoir  le  Con- 
grès annoncé,  et  qu'ils  pensent  qu'en  attendant  il 
suffit  de  quelques  démarches  privées  de  leur  part 
pour  assurer  leur  sûreté  personnelle. 

((  En  combinant  cette  conduite  avec  l'agitation 
démoniaque  de  vingt-quatre  millions  de  fous,  com- 
ment prévoir  d'autre  résultat  que  l'avenir  le  plus 
déplorable  ^  ?  » 

Découragés  comme  la  Marck,  deux  des  conseil- 
lers habituels  de  la  Cour,  Malouet  et  l'abbé  de  Mon- 


1.  La  Marck  à  Mcrcy,  30  octobre  1791.  —  Correspondance  entre  le 
comtede  Mirabeau  et  te  comte  de  la  Marck,  III,  2a9. 

2  Miirie-AnloineUeau  coiiilo  de  Forsen,  19  octobre  ■  1791.  —  Le 
comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  I,  199. 

3.  La  Marck  à  Mcrcy,  10  octobre  1791.  —  Correspondance  entre  le 
comte  de  Mirabeau  et  te  comte  de  la  Marclt,  III.  249. 
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lesquiou,  quittaient  Paris,  le  premier  pour  aller  en 
Angleterre,  le  second  pour  se  retirer  à  la  campagne, 
chez  M.  du  Ghâlelet  K 

Réussissait-on  du  moins  par  cette  attitude  eHacéeà 
conquérir  la  faveur  populaire  ?  On  le  crut  au  com- 
mencement. Soit  fatigue  des  agitations  passées,  soit 
confiance  dans  l'avenir,  il  y  eut,  dans  le  public  pari- 
sien, une  sorte  de  temps  d'arrêt,  sinon  de  retour  en 
arrière  :  on  était  altéré  d'ordre  et  de  paix  ;  on  ne 
sentait  pas  le  besoin  de  destructions  nouvelles,  puis- 
que les  tètes  principales  étaient  renversées  -,  et  que 
le  Roi  semblait  se  résigner  à  son  rôle  de  monarque 
constitutionnel.  Pour  beaucoup  de  politiques  de  l'é- 
cole de  Lafayette,  le  but  était  atteint;  on  voulait 
s'y  tenir.  Mais  on  ne  s'arrête  pas  facilement  dans  la 
voie  révolutionnaire  :  derrière  les  satisfaits,  il  y  a  les 
affamés,  et,  comme  dans  une  mer  agitée,  un  flot 
pousse  l'autre.  La  Reine  le  sentait,  et  quelque  rassu- 
rantes que  fussent  les  apparences,  avec  la  douleu- 
reuse  expérience  qu'elle  avait  puisée  dans  dix  ans  de 
calomnies  et  trois  ans  de  révolution,  elle  voyait 
bien  que  ce  n'était  qu'une  halte  entre  deux  orages, 
et  que  l'abominable  meute  qui  s'acharnait  après  elle 
n'abandonnerait  pas  sa  poursuite. 

«  Tout  est  assez  tranquille  pour  le  moment  en  ap- 
parence, écrivait-elle  le  19  octobre  :  mais  cette  tran- 
quillité ne  tient  qu'à  un  fil  et  le  peuple  est  toujours 
comme  il  était,  prêt  à  faire  des  horreurs;  on  nous 
dit  qu'il  est  pour  nous  ;  je  n'en  crois  rien,  au  moins 
pour  moi.  Je  saisie  prix  qu'il  faut  mettre  atout  cela; 

1.  Lu.  Murck  à  Mercy,  30  octobre  1791.  —  Correspondance  entre 
le  comte  de  Mirabeau  ~et  le  comte  de  la  Marck,  III,  2o9. 

2.  Staël  à  Gustave  III,  8  octobre  1791.  —  Correspondance  diplo- 
matique du  baron  de  Staël-Holstein,  241.  Marie-Antoinette  au  comte 
de  Fersen,  31  octobre  1791.  —  Le  co???/^?  de  Ferae/i  et  la  Gourde 
France,  I,  219.  Le  comte  de  Vaudreuil  à  remporeur  Léopold,  31 
octobre  1791. — Correspondance  intimedu  comte  de  Vaudreuil,  II,  42. 
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la  plupart  du  temps,  cela  est  payé,  et  il  ne  nous  aime 
qu  autant  que  nous  faisons  ce  qu'il  veut.  Il  est  im- 
possible d'aller  longtemps  comme  cela  :  il  n'y  a  pas 
plus  de  sûreté  dans  Paris  qu'auparavant,  et  peut- 
être  encore  moins,  car  on  s'accoutume  à  nous  voir 
avilis  *.  » 

Ce  respect  d'ailleurs,  dont  on  affectait  d'entourer 
Louis  XYI  et  sa  famille,  n'était  qu'apparent  ;  au 
tond,  on  les  traitait  en  suspects.  Chaque  nuit,  un 
homme  de  garde  couchait  en  travers  de  la  porte  de 
leurs  appartements  ".  Une  fois  même,  un  caporal 
s'était  permis  de  consigner  le  Roi  et  la  Reine  dans 
leurs  chambres,  de  neuf  heures  du  soir  à  neuf  heu- 
res du  matin,  et  cela  avait  duré  deux  jours  'K 

Des  affidés  du  club  des  Jacobins  se  glissaient  jus- 
que dans  le  service  du  palais,  et  le  malheureux 
prince,  averti  qu'on  voulait  Tempoisonner,  n'osait 
pas  toucher  aux  plats  de  sa  table;  il  fallait  qu'un  ser- 
viteur fidèle,  l'intendant  des  petits  appartements. 
Thierry  do  Yille-d'Avray,  lui  apportât  lui-même  le 
pain  et  le  vin  '*.  Le  dénuement  des  augustes  prison- 
niers était  extrême;  il  leur  était  arrivé  de  rester  pen- 
dant neuf  jours  sans  un  sou  et  la  Reine  avait  été  sur 
le  point  d'être  forcée  d'emprunter  à  un  dépôt  que  le 
prince  de  Nassau  avait  fait  pour  elle:  la  persuasion 
011  elle  était  qu'elle  ne  tarderait  pas  à  être  massacrée 
l'avait  seule  retenue.  «  N'étant  pas  sûre  de  pouvoir 
«  le  rendre,  avait-elle  dit,  je  ne  veux  pas  nuire  à  ceux 
<  qui  nous  sont  dévoués.  »  Et  l'archevêque  d'Aix,  qui 


1.  Marie-Antoinclte  au  comte  de  Fersen,  19   octobre  1791.  —   Le 
comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  I,  199,  200. 

2.  Le  prince  de  Nassau  à  Catherine  II,  16  décembre  1791.  —  Louis 
XVI,  Marie-Antoinette  et  ¥">■=  Elisabeth,  IV,  321. 

3.  M"»  Elisabeth  à  la  marquise  de  Raigecourt.  17  novembre    1791. 
—  Correspondance  de  M°"=  Elisabeth,  366. 

4.  Mémoires  de  M'^'  Campan. 
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venait  de  passer  quelques  jours  à  Paris,  disait  à  ce 
môme  prince  de  Nassau  : 

«  Quelque  idée  qu'on  puisse  se  former  des  mal- 
«  heurs  du  Roi  et  de  la  Reine,  l'imagination  ne  peut 
«  les  atteindre.  Il  faut  avoir  eu  le  tourment  d'en 
«  être  témoin  pour  en  concevoir  toute  l'horreur.  Et 
ô  ceux  que  les  Jacobins  et  les  républicains  leur  pré- 
0  parent  les  surpassent.  Cependant  il  n'est  que  trop 
«  vraisemblable  que  leur  dessein  est  de  ne  les  ternii- 
«  ner  qu'avec  leur  vie  \  n 

Mais  qu'étaient  ces  privations  physiques  à  côté  des 
tortures  morales?  La  Reine  se  voyait  seule  pour  la 
lutte,  pour  essayer  tout  ce  qu'elle  sentait  «  si  néces- 
saire au  bien  général  ^  ».  L'émigration  l'avait  privée 
de  ses  appuis  les  plus  sûrs  ;  vainement  avait-elle 
tenté  d'arrêter  le  courant  ^  qui  emportait  les  gentils- 
hommes au  delà  de  la  frontière:  on  ne  tenait  compte 
ni  de  ses  avis,  ni  de  ses  prières.  Au  dehors, les  Princes 
armaient,  malgré  elle  et  presque  contre  elle,  donnant 
ainsi  un  nouveau  prétexte  aux  méfiances  de  l'As- 
semblée et  un  nouvel  aliment  aux  passions  popu- 
laires. Et,  pour  endormir  ces  méfiances,  elle  était 
forcée,  elle,  la  femme  ardente  et  fière,  do  s'abaisser 
jusqu'à  la  duplicité,  de  mendier  en  quelque  sorte 
les  suflrages  d'une  Assemblée  pour  laquelle  elle 
n'éprouvait  que  du  dédain,  «  d'un  amas  de  scélérats, 
de  fous  et  de  bêtes  ^,  »    de  parler  contre  sa  pensée, 

1.  Le  iiriiico  de  Nassau  à  Catherine  11,10  décoiribre  1791.  —  Louis 
XVI,  Marie-Antoinette  et  M""=  Elisabeth,  IV,  317. 

2.  Marie-AiiloincUe  au  comte  de  Ferscii,  31  octobre  1791.  Le 
comie  de  Fersen  et  ta  Cour  de  France,  I,  209. 

3.  C'était  la  Reine  qui  avait  empêché  M.  et  M'^^dcLcscurclaruture 
marquise  de  la  Rochejacquelcin.d'émigrer.  «Les défenseurs  du  trône 
sont  toujours  bien,  quand  ils  sont  auprès  du  Roi,  »  a\-ait-elle  l'ait 
dii-e  à  M'""  de  Lescurc,  —  Voir  le  récit  de  cette  scène  dans  Ice  Mémoi- 
res de  la  marquise  de  la  Roclicjacquelein.  Edition  orignale.  Paris, 
Bourloton,  1889,  p.  (16  et  suiv. 

4.  Marie-Antoinette  au  conde  de  Fersen,  31  octobre  1791.  —  Le 
comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  I.  207. 
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de  flatter  des  gens  qu'elle  méprisait,  de  décourager 
ceux  qui  .liouissaient  de  sa  confiance.  «  Comprenez- 
vous,  éci.'vait-elle  à  Fersen,  comprenez-vous  ma  po- 
sition et  le  rôle  que  je  suis  obligée  de  jouer  toute  la 
journée  ?  Quelqucfoisje  no  m'entends  pas  moi-même 
et  je  suis  obligée  de  réfléchir  pour  voir  si  c'est  bien 
moi  qui  parle  *.  » 

Dans  son  intérieur  même,  — et  c'était  l'explication 
de  cette  apathie  apparente  que  la  Marck  traitait  de 
paresse  de  caractère  et  qui  n'était  qu'une  inaction 
forcée,  —  dans  son  intérieur  même,  elle  se  sentait 
isolée.  Ni  son  mari,  ni  sa  belle-sœur  ne  partageaient 
sa  manière  de  voir.  Louis  XVI  sentait  les  maux  qui 
l'accablaient  et  les  dangers  qui  menaçaient  sa  famille; 
mais  il  se  résignait  aux  uns  et  cherchait  peu  à  com- 
battre les  autres.  Insensible  aux  objurgations  de  sa 
femme,  dédaigneux  de  la  mort,  mais  trop  insouciant 
de  la  vie,  d'un  courage  réel,,  mais  purement  passif, 
sans  vigueur  et  sans  initiative,  il  n'avaitdc  force  que 
pour  soufTrir.  Plus  ardente  que  son  frère,  M™''  Eli- 
sabeth eût  été  pour  une  action  énergique;  elle  n'eût 
pas  reculé  devant  la  guerre  civile;  elle  fût  volontiers 
montée  à  cheval,  et  ce  qui  la  séduisait,  ce  n'était 
pas  le  plan  diplomatique  de  la  Reine,  c'était  l'attitude 
des  émigrés,  du  comte  d'Artois  et  du  prince  de  Condé 
surtout,  ralliant  autour  de  leur  panache  blanc  les 
soldats  de  la  monarchie.  Un  devoir,  héroïquement 
accepté,  la  retenait  aux  Tuileries;  mais  sa  pensée  et 
son  cœur  étaient  à  Coblentz.  Il  y  avait,  sur  cette 
question  de  l'émigration,  entre  les  deuxbelles-sœurs 
un  dissentiment  trop  profond  pour  que  l'intimUé  ne 
fût  pas  parfois  troublée,  et  je  ne  m'étonne  pas  que, 
dans  un  moment  de  découragement,    entre   l'inertie 

1.  Marie- Antoinette  au  comte  de  Fersen.  7  décembre  1701,  I,  2G9, 
—  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France. 
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du  Roi  et  les  sympathies  de  M™^  Elisabeth  pour  les 
Princes,  la  malheureuse  Reine  se  soit  écriée  :  «  C'est 
un  enter  que    notre  intérieur  *.  » 

A  l'extérieur,  elle  n'était  pas  plus  heureuse  ;  Hi'^ 
intentions  étaient  calomniées  ;  la  diplomatie  des 
émigrés  combattait  la  sienne  et,  pour  mieux  la  com- 
battre, affectait  de  la  représenter  comme  démocrate. 
Vainement  la  Reine  écrivait-elle  à  Catherine  II pour 
lui  expliquer  sa  conduite,  lui  montrer  la  nécessité  qui 
la  forçait  à  accepter  en  apparence  ce  qu'elle  désa- 
vouait en  secret,  et  invoquer  l'appui  de  la  Russie 
pour  ce  Congrès  dans  lequel  elle  mettait  sa  dernière 
espérance  ;  elle  n'obtenait  que  des  larmes  stériles  -, 
et  cette  note  dédaigneuse  où  je  ne  sais  quelle  satis- 
faction inavouée  de  jalousie  féminine  pourrait  bien 
inspirer  l'ironie  de  l'autocrate  toute  puissante: 
«  Qu'on  est  malheureux,  quand  on  ses  réduit  à  avoir 
pour  tout  espoir  un  roseau  pour  s'accrocher  !  Mais 
qu'attendre  de  gens,  qui  agissent  sans  discontinuer 
avec  deux  avis  divers  parfaitement  contradic- 
toires 3?  » 

L'Empereur  lui-même  ne  montrait  guère  plus  de 
bonne  volonté.  La  Reine  avait  beau  presser  son 
frère  de  faire  quelque  chose.  Léopold  tergiversait 
toujours,  entassait  prétextes  sur  prétextes  pour  ne  pas 
bouger,  et  ne  semblait  pas  même  se  préoccuper  des 
dangers  terribles  auxquels  étaient  exposés  sa  sœur, 
son  beau-frère  et  son  neveu.  Depuis  l'acceptation  de 
la  Constitution,  qu'il  avait  conseillée,  il  devenait  de 
plus  en  plus  froid.  Sur  le  terrain  même  du  Congrès 


i.  Marie-Antqinette  au  comte  de  Fersen,   31    octobre    1791.  —  le 
comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  I,  207. 

2.  Le  baron  de  Taube  au  comte    de   Fersen  ,  28   février  1792.  — 
Ibid.,  II,  178. 

3.  Note  autographe  de  rimpcratrice  sur  la   lettre  de    la  Reine   do 
France.  —  Louis  XVI,  Marie-Antoinette  et  M"'  Elisabeth.  IV.  282. 
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armé,  qui  cependant  semblait  l'eng-ag-er  si  peu,  il  se 
dérobait,  tirait  occasion  de  tout  pour  ne  pas  inter- 
venir, ce  qui  revenait  à  tout  empêcher;  car  on  savait 
bien  que,  sans  lui,  rien  ne  pouvait  se  faire.  Au  fond, 
il  ne  pensait  qu'à  ses  intérêts  et  redoutait,  dans  le 
cas  d'un  conflit  avec  la  France,  le  soulèvement  des 
Pays-Bas,  mal  pacifiés  depuis  Joseph  II,  et  surexci- 
tés par  le  voisinage  et  les  émissaires  des  révolution- 
naires de  Paris  ^  Mercy  lui-même,  ce  vieux  con- 
seiller de  Marie- Antoinette,  mais  qui  n'avait  jamais 
été  partisan  bien  chaud  d'un  Congrès-,  Mercy,  fidèle 
interprète  de  la  volonté  de  son  maître,  désolait  la 
Reine  par  ses  théories  : 

«  Notre  position  est  tous  les  jours  plus  embarras- 
sante, écrivait  le  25  novembre  la  malheureuse  sou- 
veraine. Avec  cela  l'Assemblée  est  si  mauvaise,  tous 
les  honnêtes  gens  si  las  de  tous  les  troubles,  qu'avec 
delà  sagesse,  je  crois,  l'on  pourra  s'en  tirer;  mais, 
pour  cela  j'insiste  toujours  pour  le  Congrès  armé, 
comme  j'en  ai  déjà  parlé.  Il  n'y  a  que  lui  qui  puisse 
arrêter  les  folies  des  Princes  ou  des  émigrés,  et  je 
vois  de  tous  les  côtés  qu'il  viendra,  peut-être  avant 
peu,  un  tel  degré  de  désordre  ici,  que,  hors  les  ré- 
publicains, tout  le  monde  sera  charmé  de  trouver 
une  force  supérieure  pour  arriver  à  une  composition 
générale  ^.  » 

A  toutes  ces  instances,  Mercy  se  contentait  de  ré- 
pondre :  «  On  croit  un  Congrès  inutile  et  impossi- 
ble \  On  a  rendu  compte  des  raisons  qui  s'oppo- 
saient à  un  Congrès.  —  Bien  d'autres  raisons  politi- 


1.  Le  comte  de  Fersen  au  comte  de  Stedingk,  19  janvier  1792.  — 
Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  135. 

2.  Journal  du  comte  de  Fersen,  6  octobre  1791.  —   Ibid.,  I,  31. 

3.  Marie  Antoinette  à  Mei'cy,  25  novembre  1791.   —    Marie-Antoi- 
nette. Joseph  II  undLéopold  II,  226. 

4.  Mercy  à  Marie-Antoinette,  21  novembre  1791.  —Ibid.,  224. 
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ques  rendraient  ce  Congrès  plus  nuisible  qu'utile  à 
la  France  *.  » 

Et  s'élcvant  contre  ceux  qui  voulaient  entraîner 
l'Empereur  dans  les  hasards,  en  restant  eux-mêmes 
àl'abri,  il  énuméraitles  dépenses  déjàfaitesparrAu- 
triche  pour  le  Roi  de  France  2.  C'était  assez.  Léopold 
n'était  pas  d'humeur  à  prolonger  des  sacrifices  dont 
il  était  si  mal  payé  3,  et  les  ordres  de  marche  don- 
nés aux  troupes  étaient  contremandés. 

Ainsi,  toutes  les  espérances  deMarie-Anloinette  s'é- 
vanouissaient; tout  conspirait  contre  elle  :  la  faiblesse 
de  son  mari  et  la  froideur  de  son  frère  ;  le  Congrès  ar- 
mé, sa  dernière  ressource,  la  clefdovoùle  sur  laquelle 
reposait  son  système  de  défense,  s'écroulait  comme  le 
reste,  par  la  faute  de  sa  propre  famille;  elle  n'y  put 
tenir,  et,  de  quelque  silence  qu'elle  eût  jadis  voilé 
ses  tristesses  intimes,  elle  ne  put  empêcher  l'amer- 
tume de  son  cœur  de  déborder  dans  ses  lettres: 

«  Je  ne  récriminerai  pas  sur  le  passé,  écrivait-elle, 
le  IG  décembre;  je  ne  dirai  pas  que,  si  l'Empereur 
avait  exécuté  ce  que  je  lui  avais  demandé  dès  le  mois 
de  juillet  et  depuis,  le  Congrès  aurait  eu  lieu,  ou  du 
moins  serait  annoncé,  et  nous  serions  dans  une  autre 
position.  ...    C'est  dans  ce  moment  oii  le    Congrès 

armépourraitencoreêtredelaplus  grande  utilité 

Mais  on  ne  peut  pas  différer.  Yoilàle  moment  denous 
servir;  si  on  le  manque,  tout  est  dit,  et  l'Empereur 
n'aura  que  la  honte  et  le  reproche  à  se  faire,  aux 
yeux  de  l'univers  entier,  d'avoir  laissé  traîner  dans 
l'avilissement,  pouvant  les  en  tirer,  sa  sœur,  son  neveu 
et  son  allié.  Je  vois  peut-être  bien    vivement;  mais 

•1.  Mcrcv  à  Matie-Antoinette,  30  novembre  1791.  —  Mai-ie-Antoi' 
nette,  Joseph  II  und  Léopold  II,  227. 

2.  Ibid. 

3.  Journal  de  Ferscn,  2  novembre  179i.  —  Le  comte  de  lersen  et 
la  Cour  de  France,  I,  33. 
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le  moyen   qu'il  en  soit  autrement,  quand  tons  mes 
intérêts  sont  réunis  *  ?  » 

Avec  Fersen,  son  confident  le  plus  dévoué  et  le 
plus  intime,  elle  était  plus  explicite  et  plus  sévère 
encore:  «  Quel  malheur,  lui  disait-elle,  que  l'Empe- 
reur nous  ait  trahis!  S'il  nous  avait  bien  servis, 
seulement  depuis  le  mois  de  septembre,  que  je  lui  ai 
écrit  en  détail,  le  Congrès  aurait  pu  être  établi  le 
mois  prochain,  et  cela  aurait  été  trop  heureux  ;  car 
la  crise  marche  à  grands  pas  ici  et  peut-être  devan- 
cera-t-elle  le  Congrès  :  alors,  quel  abri  aurons 
nous  2?  » 

Elle  ne  savait  plus  à  qui  se  fier,  et  un  jour  qu'elle 
était  allée  à  Saint  Cloud  pour  taire  respirer  à  ses 
cnlanis  un  air  plus  pur,  elle  prenait  à  part  j\P'"do 
Tourzel  et  de  Tarentc:  «  J'ai  besoin,  leur  disait-elle, 
«  d'épancher  mon  cœur  devant  des  personnes  aussi 
«  sûres  que  vous  et  sur  rattachement  desquelles  je 
«  puiscompter.  Je  suis  blessée  au  vif  par  les  endroits 
a  les  plus  sensibles.  J'avais  mis,  en  arrivant  en 
a  France,  ma  confiance  dans  M.  de  Mercy...  Je  le  re- 
«  gardais  comme  un  père  et  j'ai  la  douleur  de  voir 
«  combien  j'ai  été  trompée  par  le  peu  de  part  qu'il 
«  prend  aujourd'hui  à  ma  triste  situation.  M.  de 
«  Breteuil,  de  son  côté,  calcule  toujours  ses  intérêts 
«  et  ne  peut  nous  inspirer  une  entière  confiance. 
«  Le  Roi  est  très  mécontent  de  M.  de  la  Qucuille,qui 
('  écrit  des  lettres  du  style  le  plus  singulier  3.  )i 

«  Nous  sommes  surveillés  comme  des  criminels, 
écrivait  la  maheureuso  femme  à  l'amie  de  son  cœur, 
la  duchesse  de  Polignac,  et  en  vérité  cette  contrainte 

1.  Marie-Antoinette  à  Mercy,   i()  décembre  1791.  —   Marle-Antoi' 
nette,  Joseph  II  iind  Léopold  II,  233  et  suiv. 

2.  M;iiie  Antoinette  nu  comte  de  Fersen,  7  décembre  1791.    —  Le 
comte  fte  fersen  et  la  Coin'  de  France,  I,  270. 

2.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  11,  107,  108. 
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est  horrible  à  supporter.  Avoir  sans  cesse  à 
craindre  pour  les  siens,  ne  pas  s'approcher  dune 
fenêtre  sans  être  abreuvés  d'insultes,  xie  pouvoir 
conduire  à  l'air  de  pauvres  enfants  sans  exposer  ces 
chers  innocents  aux  vociférations,  quelle  position, 
mon  cher  cœur!  Encore,  si  on  n'avait  que  ses  pei- 
nes !  Mais  trembler  pour  le  Roi,  pour  tout  ce  qu'on 
a  de  plus  cher  au  monde,  pour  les  amis  présents, 
pour  les  amies  absentes,  c'est  un  poids  trop  fort  à 
endurer;  mais,  je  vous  l'ai  dit,  vous  autres  me  sou- 
tenez. Espérons  en  Dieu  qui  voit  nos  consciences  et 
qui  sait  si  nous  ne  sommes  pas  animés  de  l'amour 
le  plus  vrai  pour  le  pays  *.  » 

Mais  cet  amour  vrai,  qui  lui  en  tenait  compte? 
Les  journaux  ne  cessaient  de  déblatérer  contre  elle, 
etPrudliomme  imprimait,  dans  les  Révolutions  de 
Paris,  ces  lignes  menaçantes  : 

«  Antoinette,  nous  ne  te  demandons  pas  des  ver- 
«  tus  civiques,  tu  n'es  pas  née  pour  en  avoir!  Mais 
«  seulement  abstiens-toi  de  nuire,  et  enveloppe-toi 
«  dans  ton  manteau  de  pourpre.  Tant  que  l'hyène 
«  des  montagnes  reste  dans  son  repaire,  on  ne  va 
«  point  à  elle;  mais  du  moment  qu'elle  descend 
((  dans  la  plaine  pour  l'ensanglanter,  la  couronne  ci- 
«  vique  attend  le  héros  de  l'humanité  qui,  au  péril 
«  de  ses  jours,  aura  délivré  son  pays  de  cette  bête 
«  féroce  2.  » 

L'allusion  était  transparente,  et  ni  la  Reine  ni  les 
assassins  ne  pouvaient  s'y  tromper. 

C'est  dans  cette  douloureuse  situation  que  s'ache- 
vait l'année  1791  et  que  s'ouvrait  l'année  1792. 

1.  Citée  et  donnée  en  fac-similé  par  Beauchesne.  —  Louis  XVII, 
I,  172. 

2.  Réponse  aux  reproches  qu'on  nous  a  fait  de  n'avoir  rien  dit  à 
Marie-Antoinette  pour  Vannée  1792.—  Révolutions  de  Paris,  wiZl, 
p.  52. 


CHAPITRE  XVI 


Premières  mesures  de  l'Assemblée  contrôles  émigrés  et  les  prêtres. 

—  Le  Roi  demande  la  dispersion  des  rasseniblenients   d'émigrés. 

—  Préparatils  deguerre.  —Mémoire  envoyé  àrKinpercur  par  les 
ConstiLutionncls.  — Misïionde  M.de  Simoliu.  —Lettre  de  laReine 
à  Mercy.  —  Voyage  de  Fersen  en  France.  —  Il  propose  un  plan 
d'évasibn,  mais  le  rcconnaltimpossible.  —  Représentation  du  20 
février  aux  Italiens . 


La  Reine  avait  raison  de  le  dire,  la  crise  devenait 
chaque  jour  plus  aiguë  .  La  Législative  menait  vive- 
ment l'assaut  du  trône  et  de  la  Constitution.  Une 
minorité  violente  dominait  l'Assemblée  et  inaugu- 
rait son  règne  par  des  mesures  agressives  dont,  par 
un  juste  retour  des  choses,  elle  devait  être  plus  tard 
la  victime.  Le  9  novembre,  un  décret  déclarait  sus- 
pects les  émigrés, prononçait  la  séquestration  de  leurs 
biens  et  décidait  que  ceux  qui  ne  seraient  pas  rentrés 
avant  le  l"""  janvier  1792  seraient  passibles  de  mort. 
Le  29,  un  autre  décret  édictait  des  peines  sévères 
contrôles  protides  qui  n'auraient  pas  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  Constitution  civile.  Le  Roi,  se  ren- 
fermant dans  ses  droits  de  monarque  constitutionnel, 
sollicité  d'ailleurs  officiellement  par  le  Directoire  du 
département  de  la  Seine,  opposa  son  veto  à  ces  deux 
décrets.  Mais  en  même  temps,  pour  donner  satisfac- 
tion à  l'opinion  soulevée  par  les  armements  des 
Princes,  il  écrivit  à  ses  frères  pour  les  engager  à 
rentrer  en  France. 

Jamais    Louis  XYl   ni   Marie-Antoinette  n'avaient 
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approuvé  l'émigration*  ;  ils  avaient  essayé  d'en  dé- 
tourner leurs  plus  fidèles  serviteurs  ;  ils  eussent 
voulu  retenir,  ou  tout  au  moins  rappeler  les  gardes 
du  corps  2.  Ils  dépêchaient  lettres  sur  lettres,  agents 
sur  agents,  Viomesnil  après  Coigny,  Goguelat 
après  Viomesnil  ;  ils  n'obtenaient  rien,  sous  pré- 
texte que,  le  souverain  étant  prisonnier,  il  fal- 
lait agir  à  l'inverse  de  ses  intructions  3  .  Aux 
lettres  officielles,  les  Princes  répliquaient  qu'ils  re- 
fusaient d'obéir  à  «  des  ordres  évidemment  arrachés 
parla  violence*  ».  Aux  agents,  comme  Goguelat,  on 
répondait  par  un  persifflage  et  par  l'injonction  d'avoir 
à  quitter  immédiatement  Coblentz,  non  sans  avoir 
élé  témoin  du  peu  de  respect  avec  lequel  les  familiers 
delapetite  cour  de  Schonburnlust  parlaient  du  Roi  et 
delà  Reine,  traitant  le  Roi  de  «  soliveau»  et  la  Reine 
do  «  démocrate^))  . 

Douloureuse  situation  que  celle  de  Louis  XYI  I  H 
voyait  autour  de  lui  l'efTervescencc  populaire  grandir; 
il  sentait  que  rien  n'excitait  plus  les  passions  eu 
France  que  l'attitude  des  émigrés  au  dehors^  et  que, 
comme  l'écrivait  jiidicieusementPellenc,  «si  la  haine 
des  abus  avait  été  le  principe  de  la  Révolution, 
presque  aussitôt  la  haine  des  personnes  avait  pris  la 
place  de  la  haine  des  abus^  ».  Il  savait  que  la  popu- 
lace avait  applaudi  hautement  au  décret  contre  les 
émigrés,  qui  donnait  satisfaction  à  ses  rancunes,  et 
que,  en  y  opposant  son  veto,  il  avait  fourni  une  ar- 


1.  Marie-Antoinette  au  comte  de  Fcrsen,  31  octobre  1791.  ~  Le 
comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  I,  208. 

2.  La  nièiiic  au  même,  19  octobre  1791.  —  Ihid.,  I,  199. 

'à.  La  même  au  môme,  31    octobre  1791.   —  Ibid.,    I,  208. 

4.  Monsieur,  le  3  décembre,  le  con^te  d'Artois,   le  5  décembre.  — 
Louis  XVI,  Marie- Antoinette  etM<^'  Elisabeth,  IV,  2G0,  261. 

5.  l'rogmcnts  de  mémoires  de  M.   le  baron   de  Goguelat.  —  Mé- 
moires  de  tous,  111,  398,  405. 

6.  Correspondance  entre  Le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la  Marc/: 
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metoute'puissante  à  ses  ennemis.  Etpendant  ce  temps, 
à  ses  lettres  intimes  comme  à  ses  lettres  ofixiclles, 
ses  frères  refusaient  d'obtempérer  I  11  avait  beau 
faire,  il  se  débattait  dans  le  vide  :  ni  d'un  côté,  ni  de 
l'autre,  on  ne  croyait  à  sa  sincérité.  L'Assemblée  le 
soupçonnait  de  connivence  avec  les  émigrés  ;  les 
Princes  l'accusaient  de  complicité  avec  les  révolu- 
tionnaires. Isolé  dans  son  royaume,  sans  parti,  sans 
défense,  il  n'attendait  quelque  amélioration  que  de 
l'apaisement  des  esprits,  et  les  esprits  s'aigris- 
saient chaque  jour  davantage.  Les  armements  des 
émigrés  provoquaient  les  décrets  de  l'Assemblée, 
comme  les  menaces  de  l'Assemblée  provoquaient  les 
attaques  des  émigrés  ;  et  le  Roi  restait  entre  les  deux, 
spectateur  affligé  mais  impuissant  d'un  duel  à  mort, 
dont  sa  couronne  et  sa  tète  étaient  le  prix. 

Dès  Je  29  novembre,  laLégislativemettaitLouisXVI 
en  demeure  d'exiger,  des  princes  de  l'Empire,  la 
dispersion  des  rassemblements  de  Français  armés 
près  (le  la  frontière.  Le  14  décembre,  un  ultimalum 
fui  adressé  aux  Électeurs  de  Trêves  et  do  Mayence 
pour  les  sommer  d'avoir  à  dissoudre  les  corps  d'é- 
migrés; une  armée  de  cent  mille  hommes,  sous  la 
conduite  de  Lafayette,  Rochambeau  et  Luckner, 
devait  appuyer  la  sommation.  Les  Électeurs,  me- 
nacés, invoquèrent  l'assistance  de  l'Empereur,  et, 
le  21  décembre,  Léopold  répondit  à  la  dépêche  fran- 
çaise par  une  note  assez  ferme,  où  il  déclarait  que, 
comme  chef  de  l'Empire,  il  no  tolérerait  aucune 
violation  du  territoire  impérial.  Et  pour  mieux  sou- 
tenir ses  paroles,  il  commanda  au  maréchal  Bender, 
alors  à  Luxembourg,  de  protéger,  au  besoin,  l'Élec- 
torat  de  Trêves  contre  toute  agression. 

Ce  n'était  point  encore  la  guerre;  mais  c'en  étaient 
les  prémisses  :  l'Empereur,  quoi   qu'il  en  eût ,    se 
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trouvait  forcé  d'agir.  Les  émigrés  s'en  réjouissaient, 
malgré  la  dispersion  momentanée  que  leur  imposait 
Léopold.  çarce  qu'ils  voyaient  là  le  début  d'un  con- 
flit où  ils  comptaient  bien  jouer  un  rôle,  et  les  con- 
seillers fie  la  Reine  s'en  réjouissaient  aussi,  parce 
qu'ils  pensaient  que  l'Empereur,  une  fois  engagé,  ne 
pourrait  plus  reculer  et  qu'il  devrait  en  venir  forcé- 
ment au  Congrès  armé,  que  son  inaction  seule  avait 
empêché  jusque-là'.  Mercy  lui-même,  le  temporisa- 
teur et  prudent  Mercy,  commençait  à  croire  qu'on  ne 
finirait  pas  sans  une  guerre,  guerre  civile  ou  guerre 
étrangère,  peut-être  les  deux  à  la  fois  "2.  Rien  n'était 
prêt  encore^;  mais  on  faisait  des  préparatifs.  Léo- 
pold le  pacifique  devenait  belliqueux  :  «  Les  Fran- 
«  çais  veulent  la  guerre,  avait-il  dit;  ils  l'auront,  mais 
«  ils  en  paieront  la  dépense  4.  »  Déjà,  l'effectif  des  trou- 
pes autrichiennes  en  Belgique  était  augmenté  et  des 
ordres  donnés  pour  que  tout  fût  en  état  au  l*"'  mars  3. 
Le  roi  de  Prusse  s'était,  dès  le  14  janvier,  déclaré 
résolu  à  prendre  part  au  Congrès  armé  ^  ;  Cathe- 
rine Il  s'y  était  ralliée  elle-même  ;  quant  au  roi  de 
Suède,  il  était  tout  feu 7. 

Cette  guerre,  les  Jacobins  y  poussaient  de  tout 
leur  pouvoir,  parce  qu'ils  appréhendaient  avant  tout 
le  Congrès  s.  En  revanche,  les  Constitutionnels  la  re- 


d.  Marie-Antoinette  au  comte  de  Fersen.   9  décembre  1791.  —  Le 
comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  I,  271. 

2.  Mercy  à  Marie-Antoinette,  2  janvier  1792.  —  Marie-Antoinette, 
Joseph  II  und  Léopold  II,   239. 

3.  Le  comte  de  Fersen  à  Marie-Antoinette,  6  janvier  1792.  —  Le 
comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  114. 

4.  Journal  du  comte  de  Fersen,  21  janvier  1792.  —  Ihid.,  II,  3. 

Ij.  Le  comte  de  Fersen  à  Marie-Antoinette,  G  lévrier  1792.  —Ifjid., 
IL  1G6. 

G.  Frédéric-Guillaume  au  Roi  de  France,  14  janvier  1792.  —  Ibid., 
IL  129. 

7.  Le  comte  de  Fersen  à  Guslave  III,  15  janvier  1792.  —  Ibid..  II, 
531. 
b.  a  On  craint  beaucoup  ici  que   l'Empereur  n'adopte  l'idée  d'un 
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doutaient,  parce  qu'ils  sentaient  bien  que,  au  milieu 
ducliocflcs  armées  et  du  tumulte  des  passions,  le  frêle 
édifice  qu'ils  avaient  échafaudé  sombrerait  dans  la 
tempête'.  Ilsrédigèrentdonc  unmémoire  pour  tâcher 
d'en  détourner  l'Empereur,  lui  représentant  les  consé- 
quences fatales  qu'un  conflit  pourrait  avoir  pour  la 
Franceet  pour  la  sûretédela  famille  rovalo,  et  allé- 
g;uant  le  fâcheux  eifel  qu'avait  déjà  produit,  suivant 
eux,  l'ordre  donné  au  maréchal  Bender.  Fidèle  à  son 
principe  de  tout  accepter  sans  objection,  la  Reine 
consentit  à  envoyer  ce  mémoire  à  Vienne  par  un 
émissaire  secret,  mais,  en  traînant  en  longueur, 
sous  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  de  moyen  de  cor- 
respondre sûrement  avec  son  frère  ^.  Et  elle  eut  bien 
soin  de  lui  faire  savoir  que  c'était  l'œuvre  exclusive 
de  ses  conseillers  d'occasion,  qu'ils  n'avaient  en  au- 
cune façon  traduit  sa  propre  pensée,  et  qu'il  était  de 
la  dernière  importance  de  bien  distinguer  son  intérêt 
véritable  de  tout  ce  qu'elle  était  obligée  de  faire  et 
de  dire  pour  sa  sûreté  personnelle  et  celle  du  Roi  3. 
Elle  s'applaudissait  au  contraire  du  ferme  langage 
que,  pour  la  première  fois,  avait  tenu  Lôopold  et  de 
la  crainte  qu'il  avait  inspirée  aux   Constitutionnels, 


Congrès.  Jo  crois  (jH'on  aime  mieux  ici  avoir  la  guerre.  »  —  Statil  à 
Gustave  111,  b  janvier  l"9iJ.  —  Corresp.  clipLom.  du  barcn  de  Staël- 
llolsh-'tn,  -IM. 

1.  Cependant  M"»  de  Tourzol  raconte  que  M.  do  Narbonnc,  mi- 
nistre de  la  guerre,  avait  demandé  à  la  Heine  de  le  faire  nommer 
premier  minisire,  promettant  «  d'occuper  la  nation  d'une  guerre, 
qu'on  lui  ferait  regarder  comme  nalionale,  pour  jiarvenir,  par  ce 
moyen,  à  rendre  au  Roi  l'autorilé  nécessaire  pour  le  bonheur  de  la 
l''ra'uce  ».  La  Reine  n'avait  fait  que  rire  de  cetle  proposition,  n'ayant 
point  conlianca  en  M.  de  Narbonnc.  qu'elle  savait  fort  anibitieu.x. 
—  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzet.  H.  30  et  31. 

2.  Le  comte  de  Forsen  uu  baron  fie  Taube,  21  mars  1792.  —  Le 
comte  de  l'ersen  et  la  Cour  de  i'runce.  H,  Jdo.  —  Voir,  siîi-  toutes  ces 
relalions  de  la  Reine  avec  les  Canstiiuiionnels.  celte  lettre  de  Fer- 
sen  à  Taube  et  une  autre  du  même  jour  à  Gustave  1!I. 

3.  Muiie-.\ntoinelle  à  Léopoid  11,  janvier  17'J±  —  Mfl/'(e-yIn/o;î2e//c. 
Joseph  II  und  Léopold  II,  240. 

u.  SI 
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crninto  allosléc  par  lu  <lûmarcho  qu'ils  faisaient  à 
Vienne;  et  elle  <mi  conciliait  (|ii'iine  déclaratio!!  dos 
Puissances,  appuyée  par  des  forces  imposantes,  pro- 
duirait lo  niÙMie  ellet  sur  lo  pays  entier  et  furccrait 
rAssomhlée  à  composer  cnlin  avec  le  Souverain. 

Cette  diplomatie  en  partie  double,  cette  contra- 
diction entre  les  démarches  ofiicielles  et  les  scnti- 
monls  secrets  lorçaieutle  Roi  et  la  llcinu  d'avoir  hors 
de  Fraiicedes  agents  autorisés, cliargé-i  de  l'ai fc  con^ 
naître  aux  Cours  étrangères  leurs  véritaljles  inten- 
tions. C'étaient,  à  Bcriiu,  le  vii:omto  de  Caraman  :  à 
Saint-Pétei-sbourg,  le  mar(|uis  de  liomhelles;  à  Lon- 
dres, i'évè(|ue  dePamiers  cl  JM.Crawfjrd  ;  c'étaient 
avant  tout  le  baron  de  Drclcuil.fpii  avait  les  pouvoirs 
du  Roi,  et  aussi  le  correspondant  diî  la  Ri,'ine,  lo 
comte  de  Fersen.  Puis,  en  dL\i')r;;  do  ces  agciits, 
il  y  avait  les  émissaires,  tantôt  français,  tantôt  étran- 
gers, parce  que  ceux-ci,  par  leur  nationalité  mémo, 
éveillaient  moins  l'attention  des  espions  de  toutes 
sortes  attachés  aux  Tuilei-ies.  Et  lors(|un,  parmi  ces 
étrangers,  la  Reine  i-enconlrait  un  homme  d'un  ca- 
ractère sur,  d'un  dévouement  éprouvé,  en  mémo 
temps  (jue  d'une  autorité  rcconmi;^,  (pii,  ayant  vu 
les  clioses  de  près,  put  les  montrer  telles  (|u  elles 
étaient  réellement,  elle  n'hésitait  pas  à  lui  conliei'  la 
d('licate  mission  de  peindre  à  ses  amis  etàsesalliés 
la  situation  vraie  de  la  Francic  et  les  sentiments  in- 
times lies  souverains. 

Cet  homme,  au  commencement  de  1792,  fut  Jean 
de  Simiiliu.  ministre  de  Russie  à  Paris  drpuis  178i, 
et  (pii,  apiv^  le  dépai't  du  comte  de  i\liM\.'y.  l'avait  en 
pai-tie  i-ein;)!a;;é  dans  la  conlianco  de  M  u'io-Autoi- 
iiette  '.    Siaulin  devait  prendre  un    congé  de  quel- 

-1.  Louis  XVI,  Marïc-Anlolncllc  cl  .1/™'  Lllsabjlh,  I,  2Cû. 
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qnes  Fcmninos,  La  Roino  le  fil  prier  de  passer  clioz 
cllo,  le  n'cul  sMiis  céréinoiiial.  en  frac  el.cn  suitout, 
dans  sa  cliaiiil)n',  où  liieiilùl  le  R{)i  vint  la  rejoindre; 
cl  la,  a[)i('s  avoT  soignensemenl  ponsséle  verrou  de 
la  porle,  lui  ouvril  son  àmc  loul  enlière,  se  répandit 
en  lénioignagcs  de  reconnaissance  pour  la  Czurine, 
mais  ne  difsinuila  pas  son  mcconlcnlement  do  la 
conduite  de  1  Kiofx'renr  (jni,  diL-elle,  «  conservait  sur 
11!  Irùne  Ja  laçon  do  penser  d'un  petit  duc  de  Tos- 
cane, r.c  prenait  aucun  intérêt  à  ses  parents  ^,  »  et 
ne  répondait  pas  nième  à  ses  Iclti'es.  L'émotion  la 
gagnait  ;  ses  yeux  élaicnt  liuini<!cs.  Mais,  refoulant 
ses  pleurs,  elle  déroula  au  ministre  russe  lout  son 
Fvslèn.e,  lui  cxpllcjua  1rs  motifs  de  sa  conduilc,  lui 
dépeignit  en  termes  lies  vifs  la  situation,  et  le 
chargea  de  la  représenter  dans  toute  son  exactitude 
Cl  loiile  son  liornur  à  Léopold  et  à  Catherine  2;  o 
c  innne  Siuut'in,  touché  lui-même  jns(|u';nix  larmes^, 
o'.)jeclait  les  dangers  qu'une  intei-\ention  des  Puis- 
sances pourrait  laire  courir  à  la  famille  royale  : 

«  Dilis  à  l'Empereur,  répondit-elle,  que  la  nation 
a  trop  hesoii!  du  Roi  et  de  son  fils,  poui-  qu'ils  aient 
j-icn  à  ciaiudrt- ;  c'est  eux  qn"il  est  intéressant  de 
sauver.  Quant  à  moi.  je  ne  crains  rien;  pourvu  qu'ils 
Biiient  sauvés,  lout  m'estindiliércnt,  et  j'aime  mieux 
courir  tous  les  dangers  possihies  que  de  vivre  plus 
longtemps  dans  l'état  d'îivilisscment  et  de  malheur 
où  je  suis  \  » 

La  lettre  de  la  Reine  à  l'Empereur  n'entrait  dans 


1.  Simolin   à  C:)l!ioi  inc  II.  Il    fcvricr  1792.   -  Louis  XVI,  Marie- 
An^o'tnellt  cl  M"'"  IW.Kalieilt.   V.  If;'.). 

2.  1.0  m.-'iii:;  à  1.1  iiièm.-.  iiièrne  il;ilc.  —  Ibid  .  V.  1C5  et  Sliir. 

'■,'>.  .loiiiiijil  (lu  coiiiIimIj  FcisiMi.  y  Icvjijr  17'J:/.    —  Le  ccmle  de 

Fcrspn  ri   II  r„ilr  <(:•  l'rnicr,    ||,  -i. 

4.  Ibi<l   -Simolin  à  C^illhTino   II,  M  février  1792.   —  Lçuis  XVI, 
Uarie-.ïnloinelle  el  M"'  LLisalclk,  V,  171. 
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aucun  détail,  se  contentant  d'accréditer  près  de  lui 
Simolin,  dont  elle  vantait  la  sagesse  et  les  manières 
franches  et  loyales,  et  laissant  au  ministre  russe  le 
soin  de  développer  la  pensée  des  prisonniers  des 
Tuileries.  Avec  Mercy,  quoiqu'il  fût  recommandé  à 
Simolin  de  ne  s'ouvrir  à  lui  qu'avec  «  quoique  ré- 
serve ^  D,  Marie-Antoinette  était  plus  explicite;  la 
lettre  qu'elle  lui  écrivit  àcotte  occasion  est  trop  im- 
portante et  exprime  trop  bien  les  vrais  sentiments 
de  la  malheureuse  princesse  pour  que  nous  ne 
croyions  pas  devoir  la  transcrire  ici  tout  entière  ; 

Février  1792. 

a  M.  de  S.,  qui  vous  joindra,  Monsieur,  veut  bien 
se  chari^er  de  mes  commissions.  Il  compte  faire  une 
course  pour  aller  voirie  prince  Galilzin,  et,  d'après 
votre  conseil,  je  l'ai  prié  de  porter  directement  une 
lettre  de  moi  à  mon  frère.  L'ignorance  totale  oi^i  je 
suis  des  dispositions  du  cabinet  de  Vienne  rend  tous 
les  jours  ma  position  plus  aflligeantc  etpîus  critique. 
Je  ne  sais  quelle  contenance  faire  ni  (juel  ton  pren- 
dre ;  tout  le  monde  m'accuse  de  dissimulation,  do 
fausseté,  etpersonne  ne  peut  croii-e, —  avec  raison, — 
que  mon  frère  s'intéresse  assez  pou  à  l'adVeuse  posi- 
tion de  sa  sœur  pour  rox])ns«.'i-  sans  cessi;,  sans  lui 
rien  dire.  Oui,  il  m'expose,  et  mille  lois  plus  (juo 
s'il  agissait;  la  haine,  la  méfiance,  riusolence  sont 
les  trois  mobiles  qui  font  agir  dans  ce  moment  ce 
pays-ci.  Ils  sont  insolents  par  excès  de  peur,  et 
parce  que,  en  môme  temps,  ils  croient  qu'on  ne  fera 
rien  au  dehors.  Cela  est  clair;  il  n'y  a  qu'à  voir  les 
moments  oi^i  ils  ont  cru  que  réellement  les  Puissan- 
ces allaient  prendre  le    ton  qui  leur  convient;  noiu- 

\.  Simolin  à  Cnthorine  II.  11  février  1792.  —  Louis  XVI,  Marie- 
Antotnelleel  M'^"  EUsabelh,  V,  170. 
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mcmcnt  à  Foflice  du  21  décembre  de  l'Empereur, 
personne  n'a  osé  parler  ni  remuer,  jusqu'à  ce  qu'ils 
lussent  rassurés.  Que  l'Empereur  sente  donc  une 
fois  ses  propres  injures;  qu'il  se  montre  à  la  tête 
des  autres  Puissances  avec  une  force,  mais  une  force 
imposante,  et  je  vous  assure  que  tout  tremblera  ici. 
Il  n'y  a  plus  à  s'inquiéter  pour  notre  sûreté;  c'est  ce 
pays-ci  qui  provoque  à  la  guerre;  c'est  l'Assemblée 
qui  la  veut.  La  marche  constitutionnelle  que  le  Roi 
a  prise  le  met  à  l'abri,  d'un  côte,  et,  de  l'autre,  son 
existence  et  celle  de  son  fils  sont  si  nécessaires  à 
tous  les  scélérats  qui  nous  entourent  que  cela  fait 
notre  sûreté;  et,  je  le  dis,  il  n'y  a  rien  de  pis  que  de 
rester  comme  nous  sommes;  il  n'y  a  plus  aucun  se- 
cours à  attendre  du  temps  et  de  l'intérieur.  Le  pre- 
mier moment  sera  difficile  à  passer  ici  ;  mais  il  fau- 
dra une  grande  prurlence  et  circonspection.  Je  pense, 
comme  vous,  qu"il  faudrait  des  gens  habiles  et  sûrs 
pour  être  informé  de  tout;  mais  où  les  trouver*?» 

Porteur  de  ces  lettres  etde  ces  instructions,  M.  de 
Simolin  partit  de  Paris  le  7  février,  arriva  le  9  à 
Bruxelles,  s'aboucha  avec  MM,  de  Breteuil.  Fersen 
et  de  Mercy,  et  poursuivit  sa  route  sur  Vienne. 

Deux  jours  après,  le  il  février,  le  comte  de  Fer- 
sen s'acheminait  de  son  côté  vers    Paris. 

De  tous  les  souverains  que  préoccupait  la  situation 
du  Roi  de  France,  Gustave  III  était  assurément  le 
plus  sincère  et  le  plus  désintéressé.  Il  avait  accepté 
le  Congrès;  il  était  même  disposé  à  aller  plus  loin  ; 
mais  il  s'inquiétait  avec  raison  de  rcffervescence 
que  no  pouvaient  manquer  de  soulever  à  Paris  les 
premières    menaces    des  Puissances  et  du  danger 


1.  Mario-Antoincîto    au  comte  de  Mercy,  février   1792.  —  Marie- 
AnloineLle,  Joseph  11  und  Léopold  II,  244,  243. 
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(ju'aurnil  alors  à  courir  la  famille  royale.  Dt'jà  mémo 
le  hruil  s'ôLail  répaiida  que,  on  cas  de  g^iicrre,  lolloi, 
la  Reine  cl  leurs  enfants  seraient  emmenés  dans 
le  iMidi.  pi-ohahicment  dans  les  Cùvennes  ,  sons  la 
garde  d'une  armée  de  protestants  '.  Pour  éviter  ce 
(loul)io  péril,  d'une  insurrection  poptdaTo  ou  d'un 
enlèvement,  et  (jnels  (|uo  l'nsscnl  d'ailleurs  les  ris- 
fjuesd'uno  évasion  nouvelle,  Gustave  jn:^e.iil  «  indis- 
])cnsahle  », —  et  il  était  en  cela  d'accord  avec  l'Im- 
péralrico  do  Russie^.  —  que  Louis  X\'l  fil  loutpour 
se  soustraire  aux  maiuj  de  s.'s  geôliers  ■*.  Deux 
moyens  étaient  ouverts  :  ou  g-ign^r  la  moi-  et 
s'écliapper  sur  un  p;;lit  bateau  anglais  (|ui  irait  dj- 
ljar(|uer  à  Ostonde  *,  on  pren  Iro  b  voie  de  terre, 
traverser  les  «  forêts  de  cliasse  »  en  évitant  les 
villages'' cl  so  faire  conduire  par  des  cj)ntrel)andior3 
jus(pi'à  une  dizaine  de  lieues  de  la  frontière,  où  un 
délachement  de  lr!)up3S  légères  rencontrerait  les  lu- 
gitifs  et   protégerait  leur  sortie  <»,  Le  Rji,  la  Reino 

1.  Le  conile  il.;  Fors-^n  nu  linron  (rKIiron.s\vapr(lf.  12  janvier  1702. 
—  /-e  corne '/(.'    l'i-i-sci  cl  lu    C-iir  île  l-'run-e.  Il,  ll.i. 

2.  Le  comlc  doI<\MSjii  ù  .Manj-.\iiloiiioUo,2l junvior  179:.  —  Ibid 


II,  I4.i. 

3.  .Mémoire  «In  rai  .le  S:il'iIo  au  Wn'i  fie  France.  —  IF,  238  et  siiiv. 

•'(.  Le  liîiioii  de  Tuiibu  an  conile  de  Fctson,  lU  décembre    171)1.  — 
r/.//    r   a-:\ 


)ioii(liince  d'un  ins|>(.'clenr  fiecliusscs  ni)iiimé  liiou.  •■  liomme  |(li'i;i 
<l  inleili^'enee.  de  ci>i!ia';e  ol  de  lidélilé.  (|ni.  îivcc  l'iiiilL*  de  ^iudss 
liiiMi  munies  cl  aussi  sûrs  que  liravcs  »  promi  Uail,  i^ur  i«ii  lète.  do 
la ii-e  évader  la  f.imiiic  l5o\aie.  Ce  IJrou  élail  il  un  dus  aulenrs  et 
i'ulurs  acleurs  du  plan  dévasion  parles  l'orèls/  — Le  comte  de  Vau- 
dreuil  au  comte d'Arluis  -.0  octobre  1701. —  Coriespoiulance  utlime 
il  II  cnnilf'  df'  Vii'iili'fiiJI .  II    .■}?. 


(.(a  comle  de  VicidreuH,  il.  32. 

(i.  Le  coiule  d.;  Feisen  ù  Liustnvc   111,  £9  fùviier  .722.—  Le  comle 
de  L'crseiicl  la  Cour  de  frunc<.'.  Il,  17^,  180. 
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et  le  p;uip!iin  pnrliraient  seuls,  pour  ne  pas  compli- 
quer les  pi'éparalir.s  ;  31"'"  Elisalu-lli  et  ÎMiuluue 
Royale  icsteraieiilù  Paris,  oi!i  il  seinhlail  ([u'ellcs  ne 
(levaient  avoir  rien  à  craindre '.  Quel  (|i;e  lYU  duil- 
leurs  le  plan  adopté,  connue  il  était  uj"p;ent  (ju'il 
restât  secret  et  (ju'il  eut  été  imprudent  de  le  conlior 
à  la  posle,  l'erseii  lut  cliargé  daller  le  proposer 
aux  prisonniers  et  l'éludier  sur  place  avec  eux. 

Ce  n'était  pas  d'ailleurs  la  première  l'ois  ([ue  dcà 
projets  de  ce  <;enre  élaiiMit  iirési'ulés  à  la  iamille 
roya'e.  Déjà,  iniaulrt;  (idèle  du  maliieur.  un  Anglais, 
M.  Ci'awford,  (|ui  put  séjourner  ineognilo  à  i^u-is  de 
décembre  1701  jusfjuen  avril  171)2,  avait,  d'accord 
avec  le  roi  dAnyleterre.  proposé  à  la  Reine  i\g 
qtiitter  la  France  tivec  le  Daupîiin  ,  et  tout  ar- 
rangé pour  la  luile  -.  La  Reine  avait  l'elnsé  :  son 
devoir  était  de  rester  aux  cotés  de  son  mari;  elle  ne 
voulait  pas  rahandoiuicr  3, 

Mais,  par  une  coïncidence  étrange,  au  moment 
mènic  oij  les  conseillers  du  roi  de  Suède  élabo- 
raient un  plan  d'évasion,  le  bruit  d'unes  fuite  nou- 
velle de  lii  Iamille  royale  courait  dans  Paris.  Le  pu- 
Mie  en  jasait;  les  journaux  en  parlaient;  on  entjait 
(luis  le  détail:  le  départ  devait  s'eilectuer  par 
Calais  *;  on  lixait  n»ème  la  date,  c'était  la  nuit  du 
12  au  13  janvier.  L'.Vssemblée  et  la  municipalité 
s'émurent  ;   le  nouveau  maire  de  Paris,  Péliun,    fit 

i.  Le  bnrnn  (ioTiiii!»iî  Jiii  rnmlc  do  Fcrscn,  Ifi  (ovri  r  1792.  — Le 
ùonite  lie  l'ersen  el  la  Cour  de  l'iance.  II.  lOS.  Los  l'iliicosuvaiont.  à 
lu  iik'-iiio  i'|i()i|iio,  un  uiilie  iiliin  «lùviisinn  de  la  ruiiiille  royale  tout 
entière.  Lie  |il.in  avait  nue  reilaino  anajn^ij  avec  celui  de  Forsen, 
en  c.!(|iril  iiaààait,  par  Icà  i\)\-<li  el  ùvilail  h'<  viMa;,^'»:  il  aboulissyit 
sur  le  leiiiloiiv  aiili  iel.irii,  à  MaKjiienoi.-c,  à  47  on  4S  lieues  ilc 
l'.iiis.  —  Iji  voir  les  «Haiis  dans  CoOlentz,  j  ar  C.  Daudet,  l'iec^s 
jw  i/icdliie-'-, '.>':u  ci  au'w. 

2.  Méiiiorial  de  llouverneur  Morri",  note,  I.  ".iO. 

3.  Jouiiial  •In  comte  lie  Fersen,  2'J  janvier  WJl.  ^^  Le  comle  de 
Ferxen  el  lu  Cuiir  de  France.  11.4. 

4.  -Même  journal,  2J  jauvior  IT'Jâ.  —  lild.,  II,  3. 
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doubler  les  postes  du  Cliùtcau  *,  et  l' Assemblée, 
après  avoir,  le  il  janvier,  déclaré  infâme  tout  Fran- 
çais qui  prendrait  part  à  un  Congrès,  destiné  à 
changer  la  Constitution  2,  décréta  que  nul  ne  pour- 
rait voyager  en  France  sans  un  passeport  individuel. 
La  Reine,  instruite  des  projets  de  son  confident,  et 
alarmée  des  dangers  qu'aurait  à  courir,  s'il  était 
reconnu,  l'organisateur  du  voyage  de  Varennes,  la 
Reine  Ini  écrivit  d'ajourner,  et  ce  ne  fut  que  lorsque 
le  Roi  eut  refusé  sa  sanction  au  décret  sur  les  pas- 
seports 3,  qu'elle  lui  permit  de  venir. 

Fersen  quitta  donc  Bruxelles  le  H  février,  à  neuf 
heures  et  demie  du  matin,  en  chaise  de  poste,  sans 
domestique,  accompagné  seulement  d'un  officier 
suédois  du  nom  de  Reulerswaerd;  tous  deux  avaient 
un  passeport  de  courrier  pour  le  Portugal,  sous  des 
îioms  supposés,  et  Fersen,  pour  mieux  se  déguiser, 
portait  une  perruque  *.  3Ialgré  leur  crainte  des  vexa- 
tions qu'on  laisait  alors  subir  aux  voyageurs,  ils  ne 
rencontrèrent  aucun  obstacle.  Partout  on  fut  poli;  à 
Péronne  même,  011  un  accident  de  voiture  les  retint 
quatre  heures,  ils  n'eurent  qu'à  se  louer  des  bons 
procédés  de  la  municipalité  et  de  la  garde  natio- 
nale 5.  Le  lundi  13  février,  à  cinq  heures  et  demie 
du  soir,  ils  entrèrent  sans  encombre  à  Paris.  Fer- 
sen laissa  son  compagnon  de  route,  et  le  soir  même, 
après  s'être  entendu  avec  Goguelat,  qu'il  avait  pré- 
venu de  son  arrivée,  il  se  rendit  aux  Tuileries  par 
des  chemins  détournés,  ne  put  voir  qu'un  instant  la 

1 .  Le  comte  de  Fersen  et  la  Coin  de  Fiance.  Extrait  d'une  dépêche 
delà  Cour  de  Saint-l'olersbouig  à  M.  de  Zinowiof.  —  Ihid.,  II.  174. 

2.  Journnl  de  Fersen,  3  lovricr  1792.  Le  comte  de   Fersen   à  Gus- 
tave lil,  5  lévrier  1792.    -  Ibid.,  IC3. 

3.  Malgré  l'avis  do  Fersen.  Le  comte  de  Fersen  ù  Marle-Anloinelte, 
8  février  1792.  —Ihid.,  II.  167. 

4.  Journal  du  comte  de  Fersen,  12  février  1792.  —  Ibid.,  II,  S. 

5.  Même  journal,  même  date.  —  Ibid.,  H.  5. 
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Reine,  mais  y  revint  le  14,  à  minuit  *,  et  trouva  la 
Reine  et  le  Roi. 

Quelles  furent  les  émotions  de  ce  premier  revoir, 
après  huitmoisde  séparation,  on  le  devine  sans  peine. 
Que  de  confidences  échangées  entre  les  prisonniers 
et  le  défenseur  qui  leur  avait  dévoué  sans  arrière- 
pensée  sa  fortune  etsa  vieîQuc  de  souvenirsévoqués, 
que  de  larmes  versées!  Ce  furent  d'abord  les  ineffa- 
çables souvenirs  de  Yarennes,  les  angoisses  et  les 
avanies  de  ce  douloureux  retour;  puis  les  misères  du 
présent,  la  perspective  meilleure  peut-être  de  l'avenir. 
On  parla  du  projet  de  fuite;  on  convint  qu'il  offrirait 
de  grands  avantages,  en  donnant  une  impulsion  plus 
vive  aux  affaires,  en  facilitant  la  bonne  volonté  des 
alliés  -.  La  Reine  le  sentaitbien,  et  cen'était  pas  l'in- 
succès d'une  première  tentative  qui  la  décourageait 
d'une  seconde.  Mais  les  difficultés  étaient  extrêmes: 
Fersen  lui  même,  qui  avait  tant  à  cœur  une  évasion, 
dut  la  déclarer  impossible.  La  famille  royale  était 
gardée  à  vue;  tous  les  bàtimenis  en  partance  étaient 
rigoureusement  visités  3;  et,  d'autre  part,  un  grand 
nombre  de  municipalités,  celles  de  campagne  surtout, 
ne  tenant  pas  compte  du  vélo  du  Roi,  appliquaient 
le  décret  sur  les  passeports,  comme  s'il  avait  été 
sanctionné*.  La  fuite  était  <s  physiquement  impossi- 
ble »,  tant  la  surveillanceétait  minutieuse^. 

Aux  obstacles  matériels  s'ajoutait  un  obstacle 
moral,  plus  insurmontable  peut-être  :  la  conscience  du 

1.  Lccomlc  de  Fersen  au  baron  de  Tanbe,  2C  février  1792.  —  Le 
comle  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  177. 

2.  Le  coaUc  do  Fersen  à  Gustave  III,  29  lévrier  1792.  —  Ibid.,  II, 
179. 

3.  Le  comte  de  Fersen  aubaron  de  Taubc,  26  février  1792.— /6«/., 
11,177. 

4.  Le  comte  de  Fersen  à  Gustave  III,  29  février  1792.  —  Ibid., 
II,  179. 

o.  Le  comte  de  Fersen  au  baron  dcTaube,26  février  1792.  —  Ilid., 
II,  177. 


Roi  ;  ayant  si  souvent  promis  do  rosier,  il  se  faisait 
scrupule  de  partir.  Mais  il  acceptait,  il  demandait 
mcmcqu'un  des  premiersacles  du  Couvres  fùld('.\if:er 
sa  sortie  do  Paris,  pour  donner,  en  pleine  liberté, 
son  asscnlln«ent  aux  mcsuies  à  adopter  et  ratilior 
les  engajremenls  pris  avec  les  Puissances.  Si  cette 
liberté  lui  était  reluséo,  alors  il  pourrait  tenter  do 
fm'r  à  travers  les  bois,  par  Titinérairo  (pie  Fersen 
conseillait  et  déclarait  p(»ssible,  et  si  cette  lenlalivo 
ccliouait,  il  consentait  [)leinement  a  ce  que  les  Jouis- 
sances agissenl,  sans  s'occuper  de  lui.  «  Il  faut,  dit- 
«  il  ([u'cui  me  ruelle  lout  à  fait  «le  cù!é  et  (|u'ou  nis 
a  laisse  faii'e  *.  »  Celait  la  conlirmation  de  ce  que 
la  Heine  avait  «léclaro  à  Simolin. 

Quant  aux  démarclies  (pi'il  accomplissait,  à  l'ap- 
probalion  (|u'il  semblait  donnerauxaclos  de  l'Assem- 
Lléo,  il  no  fallait  ni  s'en  étonner,  ni  s'y  laisser  trom- 
per. Une  telle  conduite  do  sa  part  claitrendue  néces- 
saire par  la  situation  précaire  oi!iil  se  trouvait  et  par 
le  désir  d'éviter  de  plus  grandsmaux.il  n'avait  sanc- 
tionné le  décret  sur  la  sérpiestration  dus  biens  des 
émij^rés,  que  pourcmpècber  (pi'ils  no  lussent  pillés  et 
brûlés;  mais  il  ne  consentirait  jamais  à  ce  (ju'ils  fus- 
sent vendus. 

«  Ali  çà,  dit-il  avec  sa  brusque  bonbomie,  nous 
«  sommes  erï'.rc  nous  et  nous  pouvons  parler.  Jo 
«  sais  qu'on  me  taxe  de  faiblesse  et  d'irrésolutio!!; 
a  mais  personne  ne  s'est  jamais  trouvé  dans  m:i 
«  position.  Je  sais  que  J'ai  n]an(juél(!  moment  ;  c'était 
«  le  14  juillet;  il  fallait  alors  s'en  aller  et  je  le  voû- 
te lais  ;  mais  comment  faire,  (|uand  Monsieur  lui-mémo 
«  me  priait  do  no  pas  partir  et  (pie  le  marécbal  de 
«  Droglie,    qui  commandait,   me  répondait  :  «  Oui, 

1.  Joiirnnl  fin  rnmto  flo  Forson.  14  fùviicr  17'J2.  — Le  comls  de 
Fersen  cl  lu  Cour  dj  France,  11,  G  cl  7. 
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«  nous  pouvons  aller  àMclz;  mais  que  forons-nous, 
a  quami  nous  y  sorons  ?  »  J'ai  niniu|u6  le  moment, 
«  et  depuis  je  ne  l'ai  pas  retrouve.  J'ai  été  abandonné 
«  de  tout  le  monde  *.  » 

Le  Iloi  cl  l;i  Reine  se  mirent  à  entrer,  sans  récri- 
minations, mais  avec  une  émotion  qui  gagna Fersen, 
(1  MIS  le  détail  de  toutes  les  ingratitudes,  de  tous  les 
a!)andons  dont  ils  avaient  été,  dont  ils  étaient  tous 
les  jours  victimes,  n'ayant  dans  le  ministère  qu'un 
Sî'ul  homme,  Dcrirand  de  Molleville,  qui  leur  fût 
vraiment  «lévoué,  trahis  par  ceux  qui  leur  devaient 
le  plus,  et  ne  pouvant  rien  atteiidi'o  (|ue  de  l'attaidie- 
ment  de  ceux  (|ui  ne  leur  devaient  rien  ^.  Dans  l'ex- 
Irémilé  où  ils  étaient  réduits,  avec  les  progrès  do 
lespril  révolutionnaire,  entre  les  attaques  do  l'As- 
sendilée  et  les  insuiies  de  la  rue,  il  ne  fallait  plus 
rien  espérer  de  lintériem-,  pas  même  de  l'excès  du 
mal,  qui,  disait  la  Reine,  «  ne  saurait  enfanter  le 
l)ien  ^  )  ;  il  n'y  aurait  pas  de  rcîtour  sérieux  et  solide 
de  l'opinion  ;  on  ne  pouvait  compter  (|ue  sur  Tinter- 
vention  des  Puissances.  Ce  n'était  pas  seulement 
le  senlimcnldu  Roi  et  de  la  Reine,  mais  celui  (h;  leurs 
conseillers  constitutionnels,  d'Alcxamlre  de  Lameth 
et  de  DuporI,  qm"  leur  répétaient  sans  cesse  qu'un 
tel  étal  ne  pouvait  durer,  (pi'il  n'y  avait  de  remède 
quo  dans  les  troupes  étrangères,  et  que,  sans  elles, 
tout  était  perdu  '*. 

a  En  tout,  écrivait  Fersen,  résumant  à  Gustave  III 
ses  entretiens  avec  la  famille  myaie,  j'ai  trouvé  le 
Roi  et  la  Reine  très  décidés  à  supporter  tout  p'utàt 

1.  .loiirnnl  du  comto  de  FersPii,  ii  février  1792.  —  Le  comte  da 
J'erspii  i:l  /a  Cour  'le  l-'rance.  \\.  li  et  T. 

■î.  Le  coiiile  do  Fersen  ù  Gustave  111,  29  février  1792,  —  Ibld.,  \\, 
182. 

o.  Mnriiî-Anloincltc  nticomlo  rie  Forson. 

4.  Joiimiil  (lucumlo  de  F(M3eii,l4  lévrier  1792.  —  Le  comte  de 
Fci'scn  el  ia  Coui'  de  France,  II,  7. 
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que  Tétai  où  ils  sont,  et,  cVaprès  la  conversation  que 
j'ai  eue  avec  Leurs  Majestés,  je  crois  pouvoir  vous 
assurer,  Sire,  qu'elles  sentent  fortement  que  toute 
composition  avec  les  rebelles  est  inutile  et  'impossi- 
ble, et  qu'il  n'y  a  de  moyen  pour  le  rétablissement 
de  leur  autorité  que  la  force  et  des  secours  étran- 
gers 1  ». 

Quelque  douce  qu'eût  été,  malgré  ses  tristesses, 
cette  entrevue,  Fersen  ne  crut  pas  pouvoir  la  renou- 
veler. La  surveillance  était  si  active,  et  il  eût  été  si 
fâcheux,  pour  eux  plus  encore  que  pour  lui,  qu'il 
fût  reconnu!  Celait  beaucoup  déjà  d'avoir  pu  péné- 
trer deux  fois  au  Château,  malgré  la  vigilance  des 
geôliers.  Il  repartit  donc  le  15,  et,  pour  dérouter  les 
souprons,  alla  jusqu'à  Tours  et  revint  par  Fontaine- 
bleau. Le  19,  à  six  heures  du  soir,  il  était  rentre  à 
Paris;  mais  il  n'osa  pas  retourner  aux  Tuileries;  il 
se  contenta  d'écrire  pour  savoir  si  l'on  n'avait  pas 
d'ordre  nouveau  à  lui  donner  et  resta  caché  pendant 
deux  jours  2.  Le  21,  à  une  heure  du  malin,  après 
s'être  muni,  pour  plus  de  précaution,  d'un  passeport 
de  courrier  3,  il  repartait  avec  son  ami  Reulers- 
waerd  et,  après  quelques  difficultés  dans  un  petit  vil- 
lage, près  de  Maixliiennes,  arrivait  le  24  à  Bruxelles. 

Si  Fersen  n'avait  pas  été  tenu  à  tant  de  prudence 
et  s'il  avait  pu  se  montrer  dans  Paris,  il  aurait  eu, 
avant  de  quitter  la  France,  une  fugitive  consolation. 

Le  20  février,  la  Reine,  avec  ses  enfants,  était 
allée  au  Théâtre-Italien.  On  représentait  les  Evéne- 
ments imprétus,  de  Grétry.  Quand  on  arriva  au  duo 
du  valet  et  de  la  femme  de  chambre,  M™-  Dugazon, 

1.  Le  coinlc  de  Fersen  à  Gusiavo  ÎII,  29  février  1792.  —  Le  comte, 
de  Fersen  el  la  Cour  de  France,  II,  182. 

2.  Le  couile  duEorsott  aubarondcTaubo,  20  février  1792.  — lùid., 
11.177. 

3.  Le  même  au  même,  mémo  date.  —  lOid.,  II,  177. 
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aussi  royalislcquc  son  mari  était  démocrate,  s'inclina 
devant  Marie-Antoinette,  en  chantant  : 

Ah!  comme  j'aime  ma  maîlressel 

Ce  fut  le  signal  d'un  edroyablc  tumulte.  Pas  de 
maître!  Pas  de  maîtresse!  Vice  la  liberté!  criaient 
les  Jacobins  du  parterre.  —  Vive  le  Roi!  Vice  la 
Peine!  ripostait-on  des  loges.  Le  public  se  divisa. 
Jacobins  et  royalistes  se  prirent  aux  cheveux;  mais 
les  royalistes  furent  les  plus  forts,  et,  comme  dit 
M"""  Elisabeth,  «  les  Jacobins  furent  bien  battus.  » 
Les  touffes  do  cbeveux  noirs  volaient  dans  salle.  La 
garde  intervint  et  rétablit  l'ordre  ^  On  fil  répéter  le 
duo  jusqu'à  quatre  fois,  et  quand  M™°  Dugazon  en 
vint  à  ce  vers  : 

Il  Taul  les  rendre  heurcnx, 

«  Oui!  oui!  »  cria-t-on  de  toutes  parts.  Au  milieu 
de  toute  cette  bagarre,  la  Reine  avait  conservé  le 
maintien  le  plus  noble  et  le  plus  grand  calme.  Quand 
clic  sortit,  elle  fut  couverte  d'acclamations. 

a  C'est  une  drôle  de  nation  que  la  nôtre,  écrivait 
M'""  Elisabeth  à  son  amie,  M"'"  de  Bombelles,  en  lui 
racontant  cet  incident;  il  faut  convenir  qu'elle  a  do 
charmants  moments  2.  »  Hélas!  ces  moments  étaient 
rares  et  ces  acclamations  bien  passagères.  Quatre 
jours  après,  deux  pages  de  la  Ueine,  reconnus  au 
Vaudeville_,  étaient  maltraités  et  traînés  dans  la 
boue.  Quant  à  la  Reine  elle-même,  elle  ne  voulut 
pas  s'exposer  à  être  le  prétexte  de  luttes  où  ses  amis 
n'auraient  probablenient  pas  toujours  le  dessus,  et  le 
20  février  fut  le  dernier  jour  oiî  elle  allaau  théâtre  3. 

1.  î\femoir(;-!  (h  .¥■"  Cmnuan,  30S. 

2.  M""=  l';ii.salj;-lli  il  l;i  ma'nniiso  ilo  BomhcHos,  22  février  1732.  — 
Coii'fx/ioiuldnce  de  /U"'=  Elhulialh,  ;:>92.  —  Voir  auisi  une  leUrj  do 
lu  iiiciiio  dule  ù  lu  marquise  d    Rnigecourt. 

3.  Mémoires  de  jU""=  Cumpan,  308. 
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Mort  (le  Lropoltl.  ^  Assnssin.nl  tic  Cii?liivo  III.  —  Joio  insiiKnnto 
«1  s.l;ir(iliiiis,  —  Nouveaux  oiiliMi,M.'3  ciinli-i>  la  R'^iiiri.  —  Allaniio 
viiih'iilc  (In  Vi-rgniaiid.  —  DuiiHniiiiv  iidiiiiiio  ininisti-e  clos  ud'ai- 
ivs  i;liaiij,'ijius.  —  Il  oUVi;  à  Maiiu-Aiiloiiiullo  son  CDiiciiurs  <|i!i 
C.--1  r.'poiiss''.  —  Le  iniiiislorc  (Jiniiidiii.  —  Pàipios  HUS  —  I  a 
Si'iiIl;  cuiLsiil  iti  )ii  iIo  la  lli'iiiu.  co  sont,  ses  onfanls  —  I.G  Dau» 
l)liia.  —  M.  dvi  Klouriou  osl  uouiiuc  son  gouvornour- 


Malgré  l'insuccès  do  son  plan  d'ôvasion,  Fcrscn 
revenait  do  Pnris  «  assez  coulent  do  sa  course  ^  ». 
11  connaissait  mainlenant  les  inlcntions  vraies  do 
Louis  XVI  et  do  Maric-Anloinellc;  il  savait  lo  buta 
poursuivre  et  ce  but  semblait  en  grande  partie 
allcinl  L'accord  s'était  établi  entre  lo  Moi  et 
les  Puissances.  Le  Roi  conseillait  à  les  laisser  agii' ; 
les  Puissances  paraissaient  décidées  à  agir.  Le  rci 
de  Prusse  et  le  l'oi  d'Espagne,  coinnic  bM-oi  de  Suéde 
cl  rimppralrice  de  lîussio  en  pi'oclamaient  !a  néces- 
8i:é  :  la  Suisse  républicaine  s'alliait  pour  cela  à  l'Eu- 
rope nionarclii(jue  ;  l'Empereur  lui-inôme,  ce  «  Flo- 
rentin »  dont  la  lenteur  el  le  silence  avaient  si  sou- 
vent désolé  sa  sœur,  l'Empereur,  nialgré  les  conseils 
de  Kaunilz,  qui  traitait  de  «  lieux  communs  2  »  les 
plainles  de  la  Roine,  l'Einpoi-eur  avait  l'airdisposéà 
ne  plus  s'en  tenir  aux  «  déclarations  ^  ».«  Jamais,  di- 

i .  Lo  co-iilc  rie  Forson  au  Inrnn  do  Tauh^  27  février  1793.  —  Le 
comle   (le  F^rsen  pI  lu  Cour  de  F  ri  me,  II.   1 77. 

2  SiMiolin  à  Calli.jrino  II  1"  niurà  17j2.  —  Louis  XVl,  M irie- 
Anloh.elleel  .!/■■■«  FUsuhel'i,  V,  in<). 

;!.  L-i  loiilo  (L'  l'',,TSi;n  i  GiHtave  III,  1 1  mars  17:)2.  —  L'snomh  d- 
Fc.'iB.i  el  la  Cour  dj  Ft-u:ice,  11,  2Jj.  —  l'oir  aa»ji  le  coiuledj  Vau- 
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sait  ColloreHo  à  Siiv.olin.  je  ne  l'ai  (ronvé  si  ani- 
«  mé*.»  EtiMorcy,  <lcvoim  l)i:Ili(iiicii\.poilail  la  main 
ù  son  L'pùc  en  s'ocrianl  :  «  H  ne  reste  plus  (raiilrc 
«  moyen  pour  sauver  la  France  cl  louLe  l'Europe-.  » 

Mais  un  coup  imprévu  allait  renverser  tout  cet 
ccliafauilago  si  lahorieuseinont  élevé.  Le  l'^''  mars 
4792,  Léopoiil  mourait  prescpic  subilcment,  emporté 
par  une  violente  malailie  irenlrailles(jui  n'avait  duré 
(jue  ileu.x  jours  3,  Malgré  se.s  griels  conli'c  l'Empe- 
reur, Marie-Anloinetlcî  fut  vivement  émue  de  cette 
mort,  et  dans  le  premier  moment  de  sa  douleur,  elle 
s'écria  que  son  frère,  —  le  bruit  d'ailleui'S  en  courut, 
— ^  avait  clé  empoisonné  par  les  Jacobins  *.  Mais 
elle  n'avait  pas  le  loisir  do  pleurer;  il  fallait  aviser 
aux  cbaiigements  (pie  celle  perte  inalLenduc  allait 
cnuMier  dans  réclii(iuier  poliliipie. 

Le  successc-ur  de  LéopoKl  était  un  adolescent  de 
vingt-(iuatre  ans,  faible  et  nuihulif;  l'Empire  de- 
meurait momcntancmonl  sans  clief,  et  le  principal 
lieu  delà  scène  politi(iuo  allait  so  trouver  transporte 
(le  \  ienne  à  lierlin  '".  Sans  doute,  le  jeune  roi  de 
Hongrie  assurait  f|ue  ses  dispositions  étaient  les  mé- 
mos (pjo  celles  de  son  père  ;  sans  doute,  le  grun  1 
cbancelier,  comte  de  llosembei-g-,  écrivait  à  la  sœur 
du  marquis  de  Haigecourl:  «  J'espère  que  mon  nou- 
veau maître  restera  liJèle  à  tous  les  engagements 
contractés  par  feu  son  père  et  qu'il  sera  le  restaura- 

drciiil  au  comlo  d'Artois,  7  mars  1T92.  —  Correspondance  intime  (hi 
comle<le\'inidreuil  II.  V>i,  ij'.), 

•1.  Sinioliii  àCulhciinc  II.  1"  mars  1793.  ~  Louis  XVI,  Marie- 
Anlohieltc  cl  M""'  l'.lJsuheh,  V,2(ia. 

2.  Lu  comleflL,'  Flmsoii  à  fjiisluvu  III,  11  mars  1793.  —  Le  comte  de 
Fe.-sen  et  la  Cour  r/r?  France.  II.  205. 

3.  Louis  W  l,  Marie  Anlolnelle  pI  il/"'"  FJimh''lh,  V.  313. 

4.  Mémoires  de  M""  Cam/iun,  317.  —  Lo  comte  «Ij  Viiiidreuil  au 
comte  «l'.Vrtois.  7  mars  179J.  —  Correspondance  intime  du  comlj  Us 
Vaadr^uil.  11.  02. 

ii.  D>;iJÙLh(;  du  marquis  Uc  Ngaillcs,  du  6  mars  lî9i« 
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tcur  du  trône  et  de  l'autoritc  royale  en  France  *.  » 
Mais  le  temporisateur  Kaunitz  atlirmait,  à  la  même 
heure,  «  qu'on  ne  pouvait  dire  que  des  choses  vagues 
et  que,  si  l'on  travaillait  à  un  concert  des  Puissances, 
il  était  impossible  de  savoir  quand  et  comment  ce 
concert  se  pourrait  établir  2.  »  La  Reine,  inquiète  de 
toutes  ces  incertitudes  et  de  tous  ces  retards,  se  hâta 
d'envoyer  à  Vienne  Goguelat,  sous  le  nom  de  Dau- 
martin,  afin  de  demander  une  réponse  positive  3.  «  11 
n'y  a  pas  de  temps  à  perdre,  disait  tristement  lapau- 
vre  femme,  car  on  n'en  perd  pas  contre  nous*.  » 

Il  semblait  que  le  malheur  s'attachât  aux  infortu- 
nés, pour  déconcerter  tous  leurs  plans.  Le  16  mars, 
le  chef  le  plus  ardent  et  le  plus  dévoué  de  la  coali- 
tion, Gustave  III,  était  frappé,  dans  un  bal  masqué, 
d'un  coup  de  pistolet  tiré  à  Stockholm,  mais  peut-être 
parti  do  Paris  ^. 

a  Voilà,  disait  le  blessé  au  barondesCars,  uncoup 
«  qui  va  réjouir  vos  Jacobins ''.  »  L'émotion  futgrande 
en  elfet  en  France,  lorsqu'on  apprit  que  le  prince 
avait  succombé,  le  29  mars,  à  sa  blessure.  Chez  les 
Jacobins  ce  fut  un  cri  de  triomphe  :  Ankarstroëm  et 
ses  complices  furent  qualifiés  de  Brutus  et  de  Mu- 
tins Scévola7  et  l'on  proclama  que  le  poignard  est  la 

1.  La  raarquiso  do  Rai^ocourt  au  marquis  do  Rnigecourt,  12  avril 
17'.)2.  —  Papiers  de  fiimille  à  M.  le  niar(|iiis  de  lUiig. 'court. 

2.  Simolin  ;i  Gutheriiio  II,  17  mars  17'J2.  —Louis  XVI,  Marie- 
Anlouielte  et  M"">  Elisaheth.  V.  312. 

3.  Le  comte  de  Forsen  à  Gustave  III,  24  mars  1792.  —  Ibid..  V, 
302. 

4.  Marie-Antoinette  au  comte  de  Mcrcy,'2  mars  1792.  —  Marie- 
AnloineUe.  Joseph  U  und  Léopold  IL  Ti'à. 

Jj.  C'est  l'opinion  de  l'éditeur  des  Papiers  do  Forscn  On  voit  éo;a- 
lomont,  dans  les  Papiers  du  marquis  do  Raigocoiirt,  que  la  mort  de 
Giistine  était  nnnoncdc  ix  Vay'm  quinze  jours  avant  l'aUentat  d'.\n- 
Uarslrném.  C'est  ce  que  Prudliammc  appelait  cyniquement  :  «  une 
épizootio  dé  tètes  couronnées.  »  —  lU'vjiuiions  de  Paris,  n"  l4o,  p. 
108. 

C.  Gustave  III  et  la  Cour  de  France,  II.  294. 

7.  Révolutions  de  Paris,  w  143,  p.  îj  clï. 
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dernière  raison  du  peuple  '.  A  la  Cour,  ce  fut  un  cri 
de  stupeur  :  le  Roi  et  la  Reine  furent  consternes:  ils 
perdaient  leur  meilleur  appui.  La  veille  même  de  sa 
mort.  Gustave  leur  avait  fait  dire  «  qu'un  de  ses  re- 
grets, en  quittant  la  vie_,  était  de  sentir  que  sa  perte 
pouvait  nuire  à  leurs  intérêts  ^  ».  Lorsque  M""*  de 
Tourzel,  qui  venait  d'être  instruite  du  fatal  événe- 
ment chez  le  Dauphin,  descendit  chez  la  Reine,  les 
traits  bouleversés  :  «  Je  vois  à  votre  visage,  lui  dit 
«  l'infortunée  souveraine,  que  vous  savez  la  cruelle 
a  nouvelle  que  nous  venons  d'apprendre.  Il  est  im- 
«  possible  de  ne  pas  être  pénétrée  de  douleur  ;  mais 
«  il  faut  s'armer  de  courage,  car,  qui  peut  répondre 
«  de  ne  pas  éprouver  un  pareil  sort  =^?  »  Et  lajeune 
Madame  se  jeta  dans  les  bras  de  sa  mère  en  fondant 
en  larmes. 

Elles  avaient  bien  raison  do  pleurer,  les  'nalheu- 
reuses  victimes;  leur  situation  devenait  chaque  jour 
plus  critique.  Toutes  les  misères  qu'entraîne  toujours 
une  révolution,  l'anarchie  qui  naît  de  l'absence  de 
gouvernement  et  qu'attestent  trop  tous  les  écrits  du 
temps,  l'anarchie  spontanée,  comme  l'a  nommée  un 
grand  historien,  Tamoindrissement  ou  la  perte  des 
fortunes  particulières,  l'avilissement  de  la  fortune 
publique,  la  banqueroute  imminente,  la  cherté  des 
grains,  l'impossibilité  de  les  transporter  d'un  dépar- 
tement à  un  autre  ^,  la  famine  en  perspective,  le  man- 
que total  de  numéraire,  le  peu  de  conhance  dans  le 
papier  i>,  les  attaques  des  orateurs  à  l'Assemblée  ou 
dans  les  clubs  contre  la  famille  royale,  les   excita- 

1.  Uévoluiloiis  (le  Paris,  n°  14o,  p.  6. 

2.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  II,  75. 

3.  76/£/.,  II.  73. 

4.  Lo  3r;iais,  Simonueau,  infiiro  d'Elampes,  avait étéassussinéduns 
uno  rmoute  causée  par  la  chcrlô  des  grains. 

0.  Marie-AntoiiicLlo  au  comte  de  Mercy,  2  mars  1792.  —  Marie- 
Anloinelle,  Joseph  II  iind  Léopold  II,  2oo. 

II.  2â 
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lions  dos  jotirnanx.  les  cnlomnicsdcs  f;nzr'lliors,  tout 
C('l;i  ciilri'liMJciil  la  populalion  parisicniio  dans  isri 
claL  d(î  lièvre  pcrinaiiciil.  Les  Ja(r(d)iiis  ('•laiciii  loiit 
à  la  haine  :  les  i-épn!)!icains  n(î  di.ssinjn!aienl  pins 
Icnr  os[toir.  Le  Iloi  lui-n»ènie  l(»nil)aiL  dans  iindécnu- 
ragetniMil  (|ni  allait  jusi|n'à  l'aballemenl  physique.  Il 
rcslail  des  jonrs  entiers  sans  arlicnler  nn  mot,  et  il 
lallnl  (|i:e  sa  l'enniie  se  jetai  à  ses  pieds  et  \'\\  h  sa  ten- 
dresse et  à  son  eonrage  lappel  le  p'jîs  déchirant,  al- 
lanl  jnsfin'a  l:ii  dire  «  (jne,  s'il  tallail  périr,  C(5  devait 
être  dn  nioirs  avec  honnenr,  et  sans  altemlro  qu'oa 
vînt  les  étouller  l'un  et  l'autre  sur  le  p:tr(|nelde  leur 
oppnrlcincnt  »,  pour  qu'il  sortit  enfin  de  celle  tor- 
peur 1. 

On  préparait  au  grand  jour,  au  milieu  (Vun  dé!)or- 
deiuenl  dignobles  injures,  ladéchcance  de  laroyauté. 
On  lahricpiait  des  pi(|ucs  à  croch^hi  pour  arraeîier, 
disait-on,  les  entrailles  des  aristocrates,  et  rAsseni- 
Liée  accordait  aux  porteurs  les  ht)nneurs  de  la  séan» 
ce -.  On  en  armait  des  régiments  de  femmeo  et  l'on 
projetait  de  les  laircdéliler  devant  la  Reine.  Le  hctn^ 
uel  rouge,  ce  hideux  emldème,  faisait  son  apparition 
sous  les  fenêtres  du  Roi  ;  des  motions  menaçantes 
étaient  proposées  dans  le  jardin  des  Tuileries  et  les 
insultes  de  la  poj)ulace  preiuiient  le  caractère  le  plus 
grossier  et  le  plus  dégoûtant  •*.  Le  plan  des  conjnrés 
s'élahorait  à  un  souperchezCondorcel.  11  s'agissait  do 
suspendre  le  Roi,  do  s'emparer  de  l'éducation  du 
Dauphin  et  de  lui  donner  Condorcet  comme  précep- 
teur '\  Quant  à  la  Reine,  on  hésitait  si  on  lu  ren- 
verrait purement  cl  SîLuplcment  en  Autriche,  conuno 

i.  Mrinoire.s  (!■•  .I/"-'^  Cnmpan.  ?>-S. 
t'.  Monoiiéx  lie  In  (hnln-sse  de  lourzcl,  II,  46, 
.^.  Mrmo'nrs  (le  Ji"'-'  Camptin.  '.\1'S> 

4.  Le  roiiilo  (l(.^  lÙMSiii  à  M.  di;  Siinnlin,  28  ircrs  I7C2.  —  Lccomls 
de  Ferscii  cl  lu  Cour  de  l'iuiuc,  11,  illS). 
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le  voulait  Siéyès  ',  si  on  renfcr.T.orail  dans  un  cou- 
vent 2  o;i  ati  Val-d'cî-Ciràct;  •*,  on  si  on  la  lialiiii-ait 
(lovant  la  Ilaule-Conr  d'Oiléans.  sons  dix-ncui  cluds 
d'accusalion  *.  La  Reine  le  savait  :  tdie  s'jillcndailà 
touf.^  et  coninn;  un  jour  elle  s'en  ouvrait  à  M"'«  de 
Tonrzcl  :  «Mais,  dit  la  g;onvernanto,  le  Koi  ne  sonf- 
«  frira  jamais  raccoinfdisstMnont  d'un  projet  si  alro* 
«  ce.  »  —  «  Je  11*  |)rélV!i"ei'ais.  »  r(*[)()ndit  la  vailianlo 
l(Mnine,  a  jdnlôl  (jne  d'ox[)oser  ses  jours,  si  son  relus 
«  devait  pi-odnire  cet  cllel".  »  iMais  tenani, avant  lout, 
à  ne  eornproMKdtro  personne,  elle  passa  plusieurs 
nuits  avec  M""-"CaMipan  à  trier  ses  (lapiers  et  à  brû- 
ler tons  ceux  (|ui  [)ouvaient  ètriî  dangereux  •». 

On  oulrageait  ses  senlinuMiIs  inlinies,  on  ne  rcs- 
peclait  niùine  pas  sa  douleur.  A  la  tnort  de  son 
Irèrc.on  nv.  permit  pis  d'en  porîorle  deuil  en  pnldic. 
Un  oflieier,  (jui  avait  paru  avec  un  crè[»o  an  liras  dans 
le  jardin  des  'l'uilerit-s,  fut  iusullé  et  mallraitù",  et 
nue  tète  représenlanl  Léopold  l'ut  plantée  au  Lout 
d'une  pique  sous  le  baleon  du  Cli.ïlean. 

«  Elle, —  la  mort  de  l'Empei-enr,  —  a  fait  son  efTel, 
disai(Mit  les  joinnaux  patriotes.  Elisaijetli  s'est  con* 
fessée  le  stn'r  même,  et  Marie-.Antoinetle.  malgré  sa 
réjiutulion  de  lenune  forle,  en  a  rern  une  alleinle  au 
cerveau.  Léopcdd  est  mort;  mais  le  plus  leiluulaMo 
de  nos  ennemis  est  plein  de  vie  et  habile  au  milieu 


î.  Mniwires  de  M  aile  l  du  Pan,  I,  2C1. 

2.  Le  cotiiLu  do  I-Visoii  à  M.  <lu  Siiiiolin,  2S  mars  l~02.  —  Le  eomlê 
de  Fersen  el  la  Cour  de  France,  11,  21  "J. 

3.  Mémoires  de  tii  diiclifss^e  de  Tourzel,  H,  !0Î». 

4.  Le  baron  do  UroliMiil  à  Fr.iiicois  II.  20  mars  !7D2.  —  Lcuis  XVf, 
Marle-Anluinelle  et  M"'"  ELsuheli.  V,  ;;;i!i. 

5.  Mnnoiie<  de  la  diirUessi'  de  Tatirzel.  Il,  '10. 

0.  Iblil.,  II.  lO'J.  —  M""=  Caiiipaii  avait  riicmtj  In  prccnulion  d'em- 
porli.'iciiL'Z  elle  un.;  pailio  de  ces  papiers  alJii  ipi'il  n'y  oui  pas  chez 
lu  Uoino  liacodiii  Imp  ;,'rand  niunltio  ilo  papijis  Itiiilés. 

7.  .M"'=  K  isabjlli  à  la  niaiipjiso  i\ii  Uuiyecouii,  —  i!J  mars  1792.  — * 
Coires^ondunce  de  A/""  Ellsabi-tk,  401. 
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de  nous.  Le  dofiint  est  entré  seul  dans  la  tombe  ;  il 
nous  laisse  une  sœur  !  » 

A  rAssen)blée,  les  orateurs  se  faisaient  les  échos 
des  calomnies  et  des  menaces  de  la  presse.  Le 
10  mars,  au  moment  où  la  Reine  pleurait  la  mort  de 
son  frère,  dans  la  mémorable  et  orageuse  discussion 
qui  aboutit  au  renvoi  de  Lessart  devant  la  Cour  d'Or- 
léans, Vergniaud  s'écriait  : 

«  De  cette  tribune,  oii  je  vous  parle,  on  aperçoit 
le  palais  où  des  conseillers  pervers  égarent  et  trom- 
pent le  Roi  que  la  Constitution  nous  a  donné,  for- 
gent les  fers  dont  ils  veulent  nous  enchaîner  et  pré- 
parent les  manœuvres  qui  doivent  nous  livrer  à  la 
Maison  d'Autriche.  Je  vois  les  fenêtres  du  palais  où 
l'on  trame  la  contre-révolution,  où  l'on  combine  les 
moyens  de  nous  replonger  dans  les  horreurs  de  l'es- 
clavage, après  nous  avoir  fait  passer  par  tous  les 
désordres  de  l'anarchie,  par  toutes  les  fureurs  de  la 
guerre  civile. 

<r  Le  jour  est  arrivé  où  vous  pouvez  mettre  un  ter- 
me à  tant  daudace,  à  tant  d'insolence  et  confondre 
enfin  les  conspirateurs.  L'épouvanteetlaterreur  sont 
souvent  sortis,  dans  les  temps  antiques,  de  ce  palais 
fameux.  Qu'elles  y  rentrent  aujourd'hui  au  nom  de 
la  loi  ;  qu'elles  y  pénètrent  tous  les  cœurs;  que  tous 
ceux  qui  l'habitent  sachent  que  notre  Constitution 
n'accorde  l'inviolabilité  qu'au  Roi.  Qu'ils  sachent 
que  la  loi  y  atteindra  sans  distinction  les  coupables, 
et  qu'il  n'y  aura  pas  une  seule  tète,  convaincue  d'ê- 
tre criminelle,  qui  puisse  échapper  au  glaive.  » 

L'allusion  était  transparent!?  :  dans  la  situation  des 
esprits,  dénoncer  ainsi  la  Reine,  c'était  la  désigner 
aux  vengeances  populaires  et  aux  poignards  des 
assassins  ;  les  menaces  sanguinaires  du  20  juin 
et    l'échafaud  du    IG  octobre   sont  en    serme   dans 
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ces    venimeuses     paroles     de    l'orateur    ^irdudiu. 

Au  récit  tle  cette  affreuse  séance,  Marie-Antoinette 
versa,  dit-on,  des  torrents  de  larmes,  a  Larmes  de 
haine,»  dit  M.  E.  Quinet*.  Vouliez-vousdonc  que  co 
fussent  des  larmes  d'amour  ? 

Qui  s'étonnera  ensuite  que  la  Reine,  ainsi  réduite 
à  sauver  sa  tète  et  celle  de  son  mari  et  de  ses  en- 
fants, placée  parles  violences  dont  elle  était  l'objet 
en  légitime  défense,  ait  cherché  au  dehors  l'appui 
qu'elle  ne  trouvait  plus  au  dedans  et  demandé  aux 
Puissances,  à  ses  parents,  à  ses  alliés,  un  secours 
que  des  hommes  politiques  de  tous  les  partis,  des 
Constitutionnels  comme  Duport  et  les  Lameth,  des 
monarchistes  comme  Mounier  etMallet  du  Pan,  des 
royalistes  comme  Bretouil  et  Bomhellcs,  déclaraient 
seul  capable  d'arracher  la  famille  royale  aux  assas- 
sins et  la  France  à  l'anarchie? 

Le  16  mars,  Dumouriez  fut  nommé  nn'nistre  des 
affaires  étrangères  en  remplacement  de  Lessart.  An- 
cien agent  de  la  diplomatie  secrète  de  Louis  XV, 
homme  de  plume  et  homme  d'épée,  souple  et  insi- 
nuant sous  des  apparences  do  franchise  et  de  brus- 
querie, Dumouriez  no  tarda  pas  à  prendre  une 
influence  sérieuse  sur  Louis  XYl  ;  il  ne  put  gagner 
la  confiance  de  Marie-Antoinette.  Vainement  lui  fit-il 
les  plus  chaleureuses  protestations  de  dévouement  ; 
vainement  se  jeta-t-il  à  ses  pieds  en  lui  affirmant 
qu'il  n'était  et  ne  pouvait  être  Jacobin;  vainement 
lui  saisit-il  un  jour  la  main,  en  la  baisant  avec  trans- 
port et  en  lui  disant;  «  Madame,  laissez-vous  sau- 
«  ver  -.  »  Il  crut  l'avoir  convaincue  :  il  ne  l'avait  pas 
ébranlée.  On  a  fait  un  reproche  à  la  Reine  de  cette 
méfiance  obstinée;  on  a  dit  :  Dumouriez,   avec  son 

1.  La  Révotntion,  par  E.  Quinct.  11,38. 

8.  Mémoires  de  Dumouriez.  —  Mémoires  de  M'^"  Campan,  3l!5, 
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ailrcsso  polilitiiift  ol  ses  lalcnts  mili:;nr(*s,  eut  rùlahH 
la  moiiarclui;.  PiMil.-èlrii  ;  il  (îsllacilo  do  raisonnurct 
tlt;  criliiiiKM- a[»i(;s  coup.  Mais,  élaiilddimùs  h;  t'arac" 
Il'I'o  (.'l  l'alliUide  iliî  [n'rsoniia^^o,  It;  rL-l'us  du  Marie- 
Anloiiielli'  m;  s*i'.\pli(iiic  (juo  irt)p.  Des  pi-oloslalions 
tlo  lidolilo  à  la  royaiilo,  ou  drs  pi-olcslalions  do  dé- 
YiHioinciil  aux  Jat:{)l)iijs,  li5S(|ii('IIos  d(5vail.-olli)  croiro 
si'.icôi'os  ?  El  lui  «;lail-il  possiMo  d'accopler  avLMiglé- 
luoul  uu  C(JUL'our.s  daul,  (|n(d(|ue.s  jours  auparavant, 
Dîuuouric/  avait  l'ait  hunnnago  à  Robespierre  et  à 
Collât  <rilerl)ois»? 

Le  2i  uiMi's,  Roland  et  Clavièrc  ouïraient  à  leur 
tour  au  uiiuislère,  (pu',  un  ujois  iiprès.  se  couiplélait 
par  la  nomination  do  Sorvan.  (î'oLait  la  Gii'ondo  (jui 
prenait  enliu  lo  [K)UV(jir  (pToilo  avait  si  lonj^lcinps 
auil)itionnô  :  la  Gironde,  lo  parti  (pii  s'('l;iit  montré 
le  plus  acharné  contre  Alarii.'-Anloiuollr,  celui  dojit 
le  plus  éloquent  orateur  avait  lancé  conlrc  elle  l'o- 
dieuse dénonciation  (pic  nous  avons  dite,  et  dont 
l'inspiratrice  allitrée,  M'"^  Roland,  inlelligencc  éle- 
vée, caractère  l'ernie,  mais  naluie  envieuse  et  cœur 
plein  do  (iel,  poursuivait  la  Reine  d'une  liaine  de 
icunno  et   avait  écrit  à  Rose,  dès  le  20  juillet  1789: 

«  Yousu'ùles  que  des  cnlants  ;  voLi'o  enlliousiiisme 
est  un  fou  de  paille:  et,  si  l'Asscnihlée  nationale  no 
fait  pas  en  l'è^le  lo  procès  do  doux  léles  illuslres, 
ou  <pic  do  généreux  Décius  ne  les  abattent,  vous  êtes 
tous  f -.  » 

Pàcpios  approchait.  Depuis  (jno  son  directeur,  lo 
cuié  do    Saint-Euslache.    avait  [»rété  soiinenl    à   la 

i    Louis  Y 17,  Marie-.4nloine/le  el  ^l"'- Elisabeth,  V.  3  0    331. 

S.  lilud'  sur  M"'  liola/id  l'I  sur  son  tciii/s.  |iiif  iM  Diiiihnii  l'aris. 
l'inii,  18(i'.,  p.l.WXIX  A!"--  Ilollan.l  inivi.it  oiicor.!  Ici"  iiii.lot 
171M,  à  biiiicar.l.-.-^  I»iiils:  «  !.(_■  Itoi  c.-l  lonLr  i.ii  .Irini.i-  ,|,-iv  do 
ravilisscmoiil  fl  il  ii'iiis|iiie  i\\ic  du  iii(|iiis...  Sa  |ii  isniiin,'  lia  plus 
d'autre  douoiiùiiuliou  iiuo  cuU.-du  Lwuia>lci''uujk  ou  degiu3»cucliuu.« 

ibid.,  cm. 
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Cnnsllulioii  civile.  I;i  Roino  avait  clioisi  un  anlrc 
cruirt'ssour;  mais  il  lui  éluil  iiihiiilit  de  iorMi)lir  pu- 
l)li(|iiomc'iil  SCS  devoirs  ridigieiix.  Pour  (loniicr  sa- 
lisliiclioiJ  à  sa  couscionce  cl.  accomplir  la  grande  loi 
cliréli(!iHie,  elle  demanda  à  l'un  <!c  ses  cli;ipelaiiis 
de  lui  dire  le  join*  de  I^à{]nos.  à  cin(|  heures  du  malin, 
une  messe  ([u'elle  pùlenlendre  en  secret.  C'<'lait  ie  8 
avril.  La  imit  était  noire  encore;  M'"^  (Sampan,  un 
houj^coir  i\  la  main,  accomp;igiiasa  maîtresse  jus(|u'à 
la  cliap«dle  et  l'y  laissa  seule.  La  princesse  resta 
longicmps  absorbée  dans  ses  prières  et  ses  tristes 
médilatjjns  ;  il  faisait  déjà  petit  jour  lorsqu'elle 
rentra  chez  elle  ^ 

Huit  joins  après,  le  lo 'avril,  malgré  une  protes- 
tation indignée  de  Gonvion  et  les  slrophcs  enllam 
mées  d'André  Chénier,  Paris  céléhi-ait  mic  lelc  en 
l'honneur  des  Suisses  du  régiment  deChateauvieux, 
C(mdamt)és  aux  galères  pour  avoir,  lors  de  1  insur- 
rection de  Nancy,  en  HUO,  pillé  la  caisse  de  leur 
régiment  et  lire  sur  les  gardes  nali.)nales  cl  les 
troupes  françaises.  Celait  la  félo  de  lindisciplino^ 
du  vol  et  de  lassassinat.  On  porta  en  triomphe  les 
forçais  libérés  ;  l'Assemblée  leur  décerna  les  hon- 
neurs de  la  séance  et,  le  soir,  la  ville  illunjina. 
M'n«  ElisabeLh,  dans  sa  correspondance,  plaisanta 
de  ce  gi()les(|ue  delilé,  des  trois  ou  qualre  cenls  pa- 
triotes avinés,  hurhuU  :  Vicela  Nalion!  qX  A  bas  La- 
fayctle  !  lii  de  «  Dame  Liberté,  Ircmblotanle  sur  son 
char-  ».  Mais  celle  cérémonie,  qui  r;ip[M.'lail  le  sou- 
venir de  RL  de  IJouillé,  fut  pour  la  Reine  l'occasion 
d'un  redonblemenl  d'oulr;iges.  \jV:  P.  Duclœsnc,  nalu- 
rcllcmcnl.  se  distingua  dans  ce  débordement  d'infa- 


{  .  Mrmnlres  de  .V"""  Camprrn.  "î'j. 

2.  -M-'  Kli.sMl)Hli  à  la  iiu.ninis.j  do  Raisccourl,  IS  avrij   17:2. 
Correipcndiuicj  de  M"'' Ellxabeth,  iOi.  ' 
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mies  ;  nous  en  citerons  quelques  lignes  seulement, 
pour  montrer  à  quel  degré  était  descendue  la  rage 
des  panijjhlélaires  : 

a  Ah!  f...,  quelle  joie,  quel  bonheur,  de  la  voir 
manger  du  fromage  dans  ce  beau  jour!  Je  crois 
l'apercevoir  au  travers  de  sa  jalousie,  comme  le  jour 
de  la  fête  de  Voltaire  ;  c'est  alors,  f...,  qu'elle  rugis- 
sait comme  un  tigre  enchaîné  de  ne  pouvoir  s'abreu- 
ver de  notre  sang.  » 

«    Aux    piquesif...,    braves    sans-culottes; 

aiguisez-les  pour  exterminer  les  aristocrates,  s'ils 
osent  broncher.  Que  ce  beau  jour  soit  le  dernier  de 
leur  règne!  Nous  n'aurons  de  repos  que  quand  la 
dernière  tète  d'aristocrate  sera  abattue  *.  » 

Au  milieu  de  ces  tristesses  et  de  ces  fatigues,  — 
car  c'était  sur  elle  seule  que  reposaient  le  souci  et 
la  peine  de  la  volumineuse  correspondance  qu'elle 
entretenait  de  tous  côtés,  et  de  ces  mémoires  «  bien 
longs  »  pour  elle  «  qui  n'en  savait  pas  faire  ^  »,  — 
une  suprême  consolation  restait  à  Marie- Antoinette: 
c'étaient  ses  enfants  ;  et  elle  écrivait  à  Fersen: 

«  Pour  moi,  je  me  soutiens  mieux  que  je  ne  de- 
vrais, par  la  prodigieuse  fatigue  d'esprit  que  j'ai  sans 
cesse,  en  sortant  peu  de  chez  moi;  je  n'ai  pas  un  mo- 


1.  Numéros  120  et  123  du  Père  Ditchesne.  —  Le  1"  est  intitulé  : 
a  Les  grands  préparatifs  du  P.  Duchesne  pour  recevoir  les  Suisses  de 
Chàle'auvieux.  La  grande  Ribotle  qu'il  leur  prépare  pour  les  consoler 
de  tous  les  tourments  qu'ils  ont  endurés  pour  la  liberté.  Sa  grande 
Joie  de  voir  Madame  Veto  manger  du  fromage  le  jour  oii  ces  braves  b... 
seront  conduits  en  Iriomphe  dans  Paris.  Invitations  à  lotis  les  sans- 
culottes,  à  tous  les  bonnets  de  laine  de  l'armée  des  Piques,  de  profiter 
de  cette  occasion  pour  purifier  le  Champ-de-Mnrs.  « 

Le  second  est  inlitulé  :  «  Contre  les  Valets  et  les  Mouchards  de 
Madame  Veto  qui  veulent  empêcher  la  fête  que  les  bons  citoi/ens  pré- 
parent pour  recevoir  les  Suisses  de  Chdleauiieux.  La  grande  consigne 
à  tous  les  sans-culottes  pour  qu'ils  aiguisent  leurs  piques,  pour  f...  le 
tour  aux  Aristocrates  qui  veulent  troubler  celle  fête.  » 

2.  Muric-Aiitoinctte  au  comte  de  ftlercy,  2  mars  1792.  —  Marie- 
Antoinelle,  Joseph  II  und  Léopold  II,  257. 
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ment  à  moi,  entre  les  personnes  qu'il  faut  voir,  les 
écritures  et  le  temps  que  je  suis  avec  mes  enfants. 
Celte  dernière  occupation,  qui  n'est  pas  la  moinrlre, 
fait  mon  seul  bonheur,  et  quand  je  suis  bien  triste, 
je  prends  mon  petit  garçon  dans  mes  bras,  je  l'em- 
brasse de  tout  mon  cœur,  et  cela  me  console  de  tout 
dans  le  moment.  Adieu  ^  » 

C'était  en  effet  un  bien  joli  et  bien  séduisant 
enfant  que  le  jeune  Dauphin,  avec  ses  longs  che- 
veux boucles,  ses  grands  yeux  bleus,  son  intelli- 
gence précoce,  déjà  mûrie  par  le  malheur,  et  son 
cœur  plein  de  tendresse.  «  Il  était  impossible,  dit 
M""'  de  Tourzel,  de  voir  un  enfant  plus  attachant, 
rempli  de  plus  d'intelligence,  ets'exprimant  avec  au- 
tant de  grâce.  11  saisissait  les  occasions  de  dire  des 
choses  agréables  à  ceux  qui  l'entouraient.  Il  était  très 
attaché  au  Roi  ;  mais,  comme  il  lui  en  imposait,  il 
n'était  pas  aussi  à  son  aise  avec  lui  qu'avec  la  Reine, 
qu'il  adorait  et  à  laquelle  il  exprimait  ses  sentiments 
de  la  manière  la  plus  louchante,  trouvant  toujours  à 
lui  dire  quelque  chose  de  tendre  et  d'aimable.  Sa 
gaîté  et  son  amabilité  étaient  la  seule  diversion  aux 
peines  journalières  dont  la  Reine  était  accablée.  Elle 
relevait  parfaitement,  et  quoiqu'elle  eût  pour  lui  la 
tendresse  la  plus  vive,  je  lui  dois  la  justice  de  dire 
qu'elle  ne  l'a  jamais  gâté,  et  qu'elle  a  toujours  appuyé 
les  justes  représentations  qu'on  faisait  à  ce  jeune 
prince^.  »  Lui,  de  son  côté,  avait  pour  sa  mère  des 
càlineries  charmantes,  des  délicatesses  de  sentiments, 


1  Maric-AntoineUo  au  cuinlo  de  Fcrscn,  7  décembre  1791.  —  Le 
comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France.  I,  270. 

2.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  I,  372.  -  M™»  de  Tourzel  dit 
encore  :  «  Ce  jeune  prince  était  cliariuant  pour  la  Rciue  et  ne  per- 
dait pas  une  occasion  do  lui  dire  des  choses  tendres  et  aimables. 
Aussi  l'ainiait-elle  passionnément,  mais  d'une  tendresse  éclairée,  ne 
le  (fàlant  jamais,  et  le  reprenant  toutes  les  fois  qu'elle  le  trouvait  en 
faute.  »  —  Ibid.,  II,  17. 


Sif)  M.\rjE-ANTOi:;ETTE 

dos  ofTiisions  de  londn'sso  adoral)los.  Il  la  pnrfiimait 
du's  llciirs  de  sou  jardin;  il  la  dévorait  do  carcssL'S. 

Un  jour,  —  c'rlail  pou  de  temps  après  le  lelour 
de  Vareiino?,  oL  l(,'s  !e(;oiis.  iiilorronipiuïs  par  la  siir- 
voillaïu-e  sévère  à  Uupiidle  la  faïuille  royale  avait  été 
soumise,  ve:iai(Mit  seulement  de  reprendre,  - —  la 
Heine  y  assislait. 

«  S'il  m'en  souvient  bien,  dit  le  précopieur  du 
Dauphin,  Talihé  d'Avaux,  à  son  élève,  la  dei'uièro 
0  le(;on  avait  eu  pour  o!)jet  les  trois  degrés  de  com- 
«  paraison,  le  posilil,  le  comparalil'  et  le  supcriutil'; 
c  nuiis  V(jns  atwez  tout  oublié?  »  —  a  Vous  vous 
«  trompez,  reprit l'enlant  ;  pour  prouve, écoulez-moi: 
a  le  positif,  c'est  quand  je  dis  :  mon  abbé  est  un 
«  bon  abbé;  le  comparatil*,  quand  je  dis:  mon  abbé 
«  est  meilleur (|u'un  autre  abbé;  le  supcrlatil",  »  conli- 
nua-t-il  en  regardant  sa  mère,  «  c'est  (piand  je  dis: 
«  Maman  est  la  plus  aimable  de  toutes  les  mamans.  » 
La  Heine  prit  son  (ils  dans  ses  bras,  le  pressa  contre 
son  cœur,  et  ne  put  retenir  ses  larmes  *. 

Elle  était  fièro  de  son  entant,  la  pauvre  mèro,  et 
clic  le  montrait  volontiers  àceux  qui  rapprocbaiont. 

«  Tandis  que  la  Reine  me  parlait,  raconte  Ber- 
trand de  Molleville,  le  petit  Dauphin,  beau  comme 
un  ange,  s'amusait  à  chanter  et  à  sauter  dans  l'ap- 
partement, avec  un  petit  sabre  de  bois  et  un  bouclier 
qu'il  tenait  dans  ses  mains.  On  vint  le  chercher  pour 
souper,  et  en  deux  bonds  il  lut  à  la  porte,  a  Com- 
«  ment,  mon  Hls.  »  lui  dit  la  Reine,  «vous  sortez  sans 
a  faire  la  révérence  à  M.  Bertrand?  »  —  «  Oh  !  ma- 
«  man,  dit  ce  ch;irmant  enfant  en  continuant  de  sau- 
ter, M.  Bertrand  est  de  nos  amis.  Bonsoir,  Monsieur 
«  Bertrand  2.  »  Kt    il   s'élança  hors   de  la  clunubrc. 

i.    louis  XV'II,  I.  IGl. 

8.  Mémoires  de  Lerlrand  de  Mollecute,  II,  37, 
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«  N'est  il  pns  ^onlil  ?  »  nie  dit  lu  Roiiio.  quanl  il  fut 
«  soiii.  Il  est  l)ie!i  houreux  d'èlro  si  jciino:  il  ne  siîiit 
a  [xiint  nos  chagrins,  cl  su  guîlt;  nous  lait  du  iiicn.  » 
Mais  colle  (Icrnière  joie  niùnio,  lu  njallHMircnse 
Reine  ne  pouvait  en  jouir  Iranijuillenient  :  un  lui 
disputait  son  lils.  Le  l)au;)liin  iillail  avoir  sept  ans, 
l'âge  pii,  d'après  la  Iradilion  njonarchi(jne,  il  devait 
sortir  des  mains  des  feniujes  poin-  passer  dans  celles 
des  hommes.  L' Assemblée  no  Jouhliail  pas,  et,  aviile 
d'empiéter  sur  les  droits  dn  pèi'o,  connue  elle  avait 
empiété  sur  ceux  dn  souverain,  elle  avait  la  prélen- 
tion  d'imposer  à  Louis  XVI  le  choix  d'un  préccpU  u  '. 
Déjà  elle  avait  dressé  îles  listes  sur  lesquelles  le  Kci 
devait  prendre  le  gouverneur  de  son  lils;  on  y  lisait 
le  nom  des  principaux  meneurs  de  la  gauche  :  Pé- 
lion,  Siéycs,  Condorcel  ;  on  avait  nîème  mis  en 
avant  Robespierre.  Celait  à  ces  philosophes  sans  foi 
qu'on  voulait  que  le  Roi  très  chrélien  livrât  l'âme 
de  son  enfant.  La  Reine  en  était  tourmentée  plus 
qu'elle  ne  pouvait  le  dire  *.  Une  motion  fut  mémo 
laite  pour  que  l'Assemblée  nommât  elle-même  le 
gouveriuïur  du  prince  l'oyal ;  mais  un  dernier  senti- 
ment de  pudeur  retint  les  députés  :  la  motion  fut  re- 
jetée. Le  Roi  en  profila  pour  écrire  au  président  la 
lettre  suivante: 

18  ;ivrin792. 

«  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  prévenir 
rAssend)lée  nationale  (jue,  mon  lils  ayant  atteint 
l'âge  de  sep!,  ans,  j'ai  nonnné  pour  son  gouverneur 
M.  de  Fleurieu  :  sa  probité  et  ses  lumières  générale- 

1.  «  .le  Siiis  Ition  Iniirmcnléc  d.ins  co  mnnicnl  pour  lo  gonvcrnonr 
(le  mon  (ils.  Nous  nous  soiiimu-s  drciilùs  pour  .M.  du  l-'litiiiieu.  iiuiis 
nous  n(;  savons  pus  cncui-o  lo  niorneiil  on  nous  lu  di:oiis.  »  .M;iiii;- 
Anloi'iL'lli;  au  comle  de  Ftscu,  M  mais  lîJi.  —  Leçomlede  l'ersen 
^l  lu  Cour  de  l-'rance,  il,  2i0, 
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ment  rcconni](3s,  ainsi  quo  son  atlachemcnt  à  la  Con- 
stilulion,  ont  ilélerminé  mon  choix.  » 

Cotte  décision,  qui  déconcertait  les  plans  de  la 
Gironde,  n'ont  pas  do  suites. 

En  fait,  M.  do  Fleuriou  ne  prit  jamais  possession 
du  poste  auquel  l'avait  appelé  une  confiance  au- 
guste. Le  Roi  et  la  Reine  continuèrent,  comme  par 
le  passé,  à  diriger  l'éducation  de  leur  {ils.  L'initia- 
tive de  Louis  XVI  avait  écarté  ce  danger .  Quo  ne 
sût-elle  conjurer  de  même  ceux  qui  menaçaient  sa 
couronne,  sa  famille  et  sa  vie  1 


CHAPITRE  XVIIT 


Déclaration  de  guerre  àrAutricho.  —  LeUrede  la  Roino  à  Mcrcy,  du 
30  avril  1792.  —  Mission  de  Mallef  du  l'an.  —  l'roniicrs  échecs 
des  troupes  l'rançaises.  —  Laiayctle  propose  au  Roi  de  se  retirer 
à  son  année.  —  Eniolion  de  Paris.  —Dénonciation  du  Comité  au- 
trichien. —  Réapparition  des  mémoires  de  M'""  de  la  Motte.  — 
Ils  sont  brûlés  à  Sèvres.  -  Licenciement  delà  garde  constitution- 
nelle. —  M.  d'Hervilly  offre  au  Roi  de  chasser  l'Assemblée .  —  Le 
Roi  reCusO.  —  Départ  de  Barnave.  —  Décrets  du  20  mai  sur  la  dé- 
portation des  prêtres  insermentés,  du  8  juin  sur  la  formation  d"un 
camp  de  vingt  mille  iionnnes  sous  Paris.  —  Renvoi  des  ministres 
girondins.  —  Dumouriez  quitte  le  ministère.  —  Le  Roi  oppose 
son  veto  aux  décrets. 


Le  20  avril,  Louis  XVI  déclarait  la  guerre  au  roi 
de  Hongrie  ;  il  ne  s'était  décidé  à  cette  résolution 
qu'à  la  dernière  extrémité,  et,  en  l'annonçant  àl'As- 
sembléc,  il  avait  les  larmes  aux  yeux;  mais  il  avait 
dû  céder  aux  déclamations  de  la  Gironde,  à  la  pres- 
sion de  l'opinion,  à  l'avis  unanime  et  écrit  de  ses 
ministres  ^  La  Reine  n'y  répugnait  pas,  comme  le 
Roi:  depuis  l'échec  de  toutes  ses  espérances,  elle 
voyait  dans  la  guerre  une  suprême  ressource  2,  et 
elle  lui  semblait  moins  dangereuse,  si  c'était  l'As- 
semblée qui  en  prenait  l'initiative  ^;  on  ne  pourrait 
pas  du  moins  accuser  la  famille  royale  d'avoir  poussé 

1.  Le  Roi,  pour  couvrir  sa  responsabilité  dans  une  mesure  si 
grave  et  à  laquelle  il  répugnait  extrêmement,  avait  tenu  à  se  faire 
remettre  par  chaque  ministre  son  avis  motivé  et  signé.  Ces  avis  ne 
se  retrouvèrent  pas  dans  Farmoire  de  fer.  Servan  accuse  Roland  do 
les  avoir  fait  disparaître.  —  Servan  à  Mallet  du  Pan,  H  mai  1795. 
—  Mrmoh-.'fs  de  Malowd,  II.  429. 

2.  Marie-Antoinette  au  comte  de  Fersen,  15  avril  1792.  —  Le  comte 
de  Fersen  el  la  Cour  de  France,  II,  230. 

.3.  La  même  au  même,  30  mars  1792.  —  Ihid.,  II,  221. 
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en  avant  les  Puissances.  Co  pvouvait  cire  rnccnsînn 
d'ini  retour  ilo  l'opinion  ;  mais  cetîc  opinon,  il  élait 
cssenliel  (|n'on  no  fît  rien  pour  l'exaspérer.  Aussi, 
(les  le  30  avril,  la  Reine  écrivait-elle  à  .Mercy  : 

«  La  p^nerrc  est  déclarée.  La  Cour  de  Vienne  doit 
lâcher  d'éloigner  sa  cause  le  pltjs  possible  de  celle 
des  éniigiés  *,  l'annoncer  dans  son  manifeste,  en 
njème  lemps  fine  l'on  [>ense(jn'elle  pourrait  employer 
l'ascendant  naturel  (pTelIea  sur  les  éiiii<.;réspour  tem- 
pérer lenrsprétenlions,  li;s  amener  àdes  id.'es  raison- 
nables et  à  se  rallier  enlin  à  lousceux(|ni  défendront 
la  cause  du  lîoi.  II  est  facile  diinaginer  les  idées  qui 
doivent  faire  le  fond  du  manifeste  tic  N'ienne;  mais, 
en  app(;Iant  l'univers  à  témoin  des  intentionsde  celle 
Puissance,  de  ses  elforls  pour  conserver  la  paix,  do 
ses  disposilicms  conslanles  encore  à  tout  terminer  à 
l'inniahic,  de  s(»n  éloignementdesoulenir  des  préten- 
tions particulières  nu  (juel(|ues  individus  contre  la 
nalioîj,  on  doit  éviter  de  parler  trop  du  Iloi,  de  trop 
faire  sentir  <jue  c'est  lui  qu'on  soutient  et  qu'(jn  veut 
défendre.  Ce  langage  l'emljarrasserait,  le  compromet- 
trait, cl,  pour  ne  pas  paraîlrc  conniver  avec  son 
neveu,  il  serait  forcé  d'exagérer  ses  démarches  et 
par  lii  de  s'avilir,  ou  de  donner  un  mouvement  fau.x 
à  l'opinion  pnhlicpie.  C'est  la  nation  «lonl  il  faut 
palier  pour  dire  que  l'on  n'a  jamais  eu  le  désir  de  lui 
iaire  la  guerre.  Une  (djservation  également  impor- 
tante, c'est  d'éviter  de  vouloir  paraîlrc  d'abor(l  se 
mêler  des  allaires    intérieures,  ou  même  de  vouloir 


1.  La  ix|iiisnancc  (le  la  Roinc  pour  les  ('miprôs  clait  plus  vive  quo 
jniiiiiis.  Liii><|ii(;  le  iii;ii<|nis(ic  JiMirniiit  fui  iioiiriio  a  l<i  Logisi^ilive, 
il  so  \.i  ex<iiscr  piir  sa  siuiir,  l.i  coiiitosse  «lu  C.iyin,  (l'avoir  cesse';  dii 
l.ariiiireà  l.i  Cour  «  Mon  Irùro  craiiil  do  doplair  ;  à  Voir.;  Majoslé.  • 
ili-iiil  M""=  du  Ciivia  à  Mari.;-.\nloiiiollo.  -  «  Dites  hioii  à  M.  ilo 
Jam-oiirl.  n'| ondil  la  lU-ino,  «pieje  l'aimi;  iiifiniinonl  mieux  à  l'As- 
<i  setidiiée  qiiiï  Ciil.Liilz.  -.  —  Louis  X\l,  Murie-Anloinellc  clM"»  LU- 
suLeih,  V,  4i8,  uolc. 
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nmoncr  à  composilion.  On  a  flôjà  cliorcliô  à  dôjnnor 
les  bonnes  inlcnlions  do  Lé(»[)nl(l.  en  hiisfuil  répan- 
dre (jn'il  vowlail  laire  une  Iransaclion  enlre  Ions  nos 
partis.  Il  «'Si  à  «lésirer  sans  doulo  que  la  marche  (jne 
j)rendra  la  Cour  do  Vienne  y  «nnèno  les  Français; 
mais  ce  dessein  doit  êlro  1res  cacîié  :  car  ce  serait 
le  rendre  iinpcjssiblc  à  exéculcr  que  de  lo  manileslep 
d'al)ord.  Les  Franrais  repousseraient  toujours  totjlc 
inlervenlion  poIiti(pic  des  élraiigers  dans  h'urs 
nllaires,  et  l'orgueil  national  est  tellement  attaelié 
à  cette  idée  (pi'il  est  iinpossihle  au  Roi  de  s'en  écar- 
ter, s'il  vent  rétablir  stui  royaume  *.  » 

Trois  semaines  après,  un  ami  de  JMalou(>t,  un  des 
esprits  les  plus  sa^•cs  et  les  plus  eluirvoyauls  do 
cette  époque,  un  écrivain  qui  n'avait  cessé  de  dé- 
fendre avec  énergie  et  modération  la  eans'î  de  la 
niouarc'iie,  Malletdu  Pan,élaitchargé  d'aller  a[)j)uver 
près  des  Puissances  le  plan  tracé  dans  cette  h.'Itre  et 
en  développer  les  détails.  Avant  tout,  il  insistait  sur 
la  nécessité  d'engager  les  Pi-inces  et  les  Fran(;ai3 
émigrés  à  ne  «  point  faire  perdre  à  la  gucire  ac- 
tuelle, par  un  concours  hostile  et  ollcnsif  de  leur 
part,  le  caractère  de  guerre  étrangère  faite  de  Puis- 
sance à  Puissance  ».  Il  n'était  pas  moins  urgent  que 
les  coalisés,  dans  le  manifeste  (|u'ils  devaient  adres- 
ser à  la  France,  s'attachassent  à  «  séparer  les  Jaco- 
bins et  les  factieux  de  toutes  les  classes  du  reste  de 
la  nation,  à  rass'îrcr  tout  ce  qui  est  susceptible  do 
revenir  de  son  égarement,  tous  ceux  qui,  sans  vou- 
loir de  la  Constitution  actuelle,  craignent  lo  retour 
dos  grands  abus,  tous  ceux  que  le  délire  de  l'esprit, 
la  contagion  de  re.\em|)le  et  la  première  ivresse  delà 
FiévoluLion  ont  engagés  dans  celte  cause  criminelle, 

1.  Mnric-AnloineUc  au  conilc  de  Mcrcv,  ."10  avril  1792.  —  MariC' 
Antomelic,  Joseph  II  unU  LéopolU  il,  £03,  2Ci. 
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mais  qui,  n'ayant  à  se  reprocher  que  des  erreurs,  de 
l'exaltation  etdo  la  faiblesse,  se  montreront  désarmés 
et  repentants,  du  moment  oi!i  on  leur  présentera 
une  issue  sans  ignominie  et  sans  dangers  personnels». 
Les  Puissances  devaient  encore  «  faire  entrer  dans 
leur  manifeste  la  vérité  fondamentale  qu'on  n'en- 
tend point  toucher  à  l'intégrité  du  royaume  *,  et  que 
la  crainte  d'un  démembrement  est  un  indigne  artifice 
par  lequel  les  usurpateurs  cherchent  à  donner  le 
change  sur  levéritablo  et  unique  but  des  Puissances; 
qu'on  fait  la  guerre  à  une  faction  antisociale  et  non 
à  la  nation  française  » . 

Enfin,  il  était  essentiel  «  de  n'imposer  ni  de  pro- 
poser aucun  système  de  gouvernement,  mais  déckv- 
rer  qu'on  s'arme  pourlc  rétablissement  de  la  monar- 
chie et  de  l'autorité  royale  légitime,  telle  que  Sa  Ma- 
jesté entend  elle-même  la  circonscrire  2  ». 

Tels  étaient  le  but  de  la  mission  deMalletduPan,  le 
genre  de  concours  que  le  Roi  et  Reine  réclamaient 
des  Puissances,  le  programme  qu'ils  entendaient  leur 
fixer  etse fixer  àeux-mémes, et  lerésultat  qu'ils  atten- 
daient de  la  lutte  qui  allait  commencer. 

Chose  éti'ange!  la  guerre  était  déclarée  ;  l'Assem- 
blée la  voulait  depuis  plusieurs  mois  ;  les  Puissances 
le  savaient;  la  Reine  elle-même  les  en  avaitaverties^; 

1.  Sur  ces  deux  derniers  points,  Mallot  réussit  ploinenicnt  :  «  On 
nie  décluro  posilivonient,  dit-il  dans  ses  notes  sur  les  conférences 
qu'il  avait  eues  avec  li'S  ministres  de  Prusse  et  d'Aiilriclie,  qu'au- 
cune vue  d'aniLilion,  d'intérêt  personnel,  de  démenibreinent  n'entre 
dans  le  but  de  la  gui'ire.  On  m'en  donne  la  certitude,  ainsi  que,  loin 
d'imposer  un  gouvernement,  on  laissera  le  l'ol  absolument  maître 
de  se  concerter  là-d;ssiis  avec  son  peuple.  »  Mémoires  de  Mullel  du 
Pan.  1,  308.  —  La  Reine  do  Naples  écrivait  un  peu  plus  tard  de  son 
côté  que  son  frère  Léopold  «  avait  fait  le  vœu  de  ne  pas  faire  de 
conquêtes  et  l'aurait  tenu.  »  Journal  du  comte  de  Fersen,  30  août 
1793.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  île  France.  II,  Ul. 

2.  Voir  sur  tonte  celte  mission  de  Mallet  du  Pan  ses  Mémoires,  I, 
280  et  suiv. 

3.  Marie-Antoinclte  au  comte  de  Mercy,  26  mars  11^)2.  ~  Marie- 
Antoinette,  Josepli  II  and  Léopold  II, 'lli^" 
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et  ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre  on  n'était  prêt.  Les 
troupes  autrichiennes  en  Belg-ique  étaient  dispersées 
et  hors  d'état  de  se  défendre  :  elles  étaient  d'ailleurs 
travaillées  par  des  émissaires  jacobins  et  l'on  se  me 
fiait  de  leur  fidélité  *.  Il  fallait  encore  six  semaines 
au  moins  pour  que  des  renforts  sérieux  pussent  arri- 
ver, et  si  les  généraux  français  avaient  poussé  vigou- 
reusement les  choses,  ils  eussent  pu  arriver,  presque 
sans  coup  férir,  jusqu'à  Bruxelles  '^.  3Iais  eux  non  plus 
n'étaient  point  en  mesure  de  marcher.  Privée  de  ses 
chefs  les  plus  illustres,  qui  avaient  émigré,  et  d'une 
partie  de  ses  régiments,  qui  avaient  passe  la  frontière 
à  la  suite  de  leurs  chefs  5,  l'armée  française  était 
désorganisée;  on  le  vit  aux  premières  affaires,  oij 
elle  se  débanda  sans  résistance.  Le  corps  de  Théobald 
Dillon  assassinait  son  général  ;  le  corps  de  Biron 
fuyait  honteusement  devant  une  charge  de  uhlans; 
Lafayettc  était  obligé  de  so  replier,  et  Rocham- 
beau  donnait  sa  démission. 

Il  y  eut  un  moment  de  terreur  à  Paris;  les  uns 
s'en  prenaient  au  Roi,  les  autres  au  ministre, un  plus 
grand  nombre  à  la  Reine.  L'émotion  fut  vive  dans 
la  bourgeoisie  parisienne,  etM.de  Vaublanc  prétend 
que  si,  à  cette  heure,  un  chef  résolu  se  fût  présenté, 
elle  se  fût  ralliée  à  lui  spontanément  pour  restaurer 
l'autorité  royale  ^.  Est-ce  cette  pensée  qui  détermina 
Lafayette  à  venir  dans  la  capitale  au  mois  de  mai? 
Craignit-il  que  l'Assemblée,    dans  sa  frayeur  et  dans 


1.  Le  comte  do  Ferseu  à  Gustave  III,  8  mars  1792.  Le  comte  de 
Fcrsen  à  Marie-Antoinette.  24  avril  1792.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la 
Cour  de  Fronce.  II,  210,  242. 

2.  Le  comte  de  Fersen  au  roi  de  Suéde,  29  avril  1790.  —  Ibid., 
II.  252. 

S.  Après  la  déclaration  de  guerre  même,  Royal-Allemand  déserta 
le  fi  mai,  les  hussards  de  Berchiny,  le  12.  —  Répertoire  de  la  Ré- 
volution. 

i.  .Hêinoires  du  comte  de  Vaublanc. 

V.  23 
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sa  haino,  voulût  enlever  la  fomillc  royale?  Tou- 
jours csl-il  qu'il  lit  proposer  au  Roi,  parMalouet,  et  à 
la  Reine,  par  M.  dcGouvernet,  deserclirerau  milieu 
de  son  armée,  dont  il  répondait.  Une  division  do 
celte  armée  eût  été  postée  àCompiègne,  et  de  là,  des 
détachements  eussent  facilité  le  départ  de  la  famille 
royale  en  s'aidant  des  gardes  suisses  et  de  la  partie 
dévouée  des  gardes  nationaux.  Le  Roi  et  la  Reine 
refusèrent  rie  Roi  avec  des  paroles  bienveillantes 
pour  le  général,  la  Reine  avec  une  certaine  aigreur  i. 
Ni  l'un  ni  l'autre  ne  voulaient  échanger  la  tyrannie 
de  l'Assemblée  pour  la  tutelle  de  Lafayette.  Peut- 
être  se  souvenaient-ils  qu'au  moment  du  renvoi  do 
M.  de  Narbonne  le  général  s'était  emporté  jusqu'à 
dire  au  garde  des  sceaux:  «  Nousverrons  lequel, du 
«  Roi  ou  de  moi,  aura  la  majorité  dansle  royaume  -.  » 
Peul-èirc  aussi  avaient-ils  encore  présent  à  la  mé- 
moire cet  avis  suprême  du  puissant  tribun,  dont  lo 
génie  leur  manquait  tant  à  cette  heure:  «  En  cas  do 
guerre,  M.  de  Lafayette  voudrait  tenir  le  Roi  prison- 
hier  dans  sa  lente  3.  » 

Mais  pour  les  révolutionnaires  à  l'Assemblée  et 
dans  la  presse,  ces  premiers  échecs  militaires  servi- 
rent de  prétexte  à  do  nouvelles  diatribes  contre  la 
Reine.  On  l'accusa  d'être  la  cause  de  la  déroute  et 
d'avoir  donné  des  ordres  secrets  pour  occasionner 
la  panique  *.  La  populace  lut  ameutée,  et  dès  le 
1"  niai,  un  Gi"cc,'quî  habitait  la  Fi'ance,  et  qui 
avait  salué  avec  enlliousiasme  les  débuts  delà  Ré- 
volution, mandait  à  ses  amis  :  «  Ne  vous  étonnez 
pas,  si  je  vous  écris    quchiuo    jour    pour  vous  ap- 

i:  Mrnwii'rs  (le  MaIou!^l,U,  210  et   siiiv. 

2.  PcIIcik;  ;ï  la  MarcA.  11  mais  IT'.iJ.  —  Corrssfiondancs  ciilr3  le 
co-nle  d-  Mlralmtn  e'  h-  romli-  d>- la  Ahrck,  111,  i"jT. 

3.  Mnnou-cs  de  Laffn/.clle,   111.  oiii. 

4.  Lidlirs  di  ('orai/  nu  l'iolnijsalle  dn  Snv/rne,  Diimlrios  Lotos, sw 
hs  Jrmnicnls  de  la  llcjolulion  Jrançaise,  ii'J. 
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prendre  l'assassinat  du  nmllicurcux  Roi  et  de  sa 
tomnic*.  «Quinze jours  après,  un  ami  des  Girondins, 
Carra,  dénonço't,  dans  ]qh  Annrtlespa/rioUtjucs.,  un 
prétendu  CoiniLC  aulricin'cn  qui,  disait-il,  se  tenait 
chez  la  princesse  de  Lamhallc^  et  préparait,  av:^c  la 
Reine,  une  Saint-Bartlicloniy  des  patriotes,  latulis 
que  le  Roi,  prenant  la  fuite,  livrerait  les  places 
fortes  et  rarniéc  à  i'cmiçration.  Carra  fut  poursuivi, 
et,  dans  le  dcjjat  qui  s'éleva,  déclara  tenir  ses  infor- 
mations de  trois  députés  de  la  gauclie  :  Merlin  de 
Tliionville,  Bazirc  et  Chabot.  Le  juge  de  paix,  Etienne 
Larivière,  qui  avait  instruit  l'alfaire,  lança  un  man- 
dat d'amener  contre  les  trois  députés,  sans  se  sou- 
venir qu'ils  étaient  inviolables.  L'Assemblée  le  lui 
rappela  durement  en  l'envoyant  lui-même  à  la  Ilautc- 
Cour  vrOrlcans,  antichambre  de  l'échafaud. 

Le  Roi  s'émut  ;  peut-être  craignit-il  que,  dans  ces 
allégations  haineuses,  on  cherchât  un  prétexte  pour 
réaliser  le  plan,  si  souventprètéaux  Jacobins,  d'em- 
mener la  famille  royale  dans  le  Midi  pour  la  livrer 
aux  n)ains  des  émeutiers  de  Marseille  et  des  assas- 
sins de  la  Glacière 3.  11  jugea  que  «  l'intérêt  de  l'Etat 
et  sa  tranquillité  au  dedans  ne  permctlaient  pas  de 
laisser  passer  do  telles  calomnies  sous  silence  »,  et 
prescrivit  au  garde  des  sceaux  d'en  traduire  les  au- 
teurs devant  les  tribunaux  afin  que  «  toute  cette 
affaire  fût  parfaitement  éclaircie  *^  ».  Les  Girondins 
répondirent  à    cette  lettre  du    Roi  en  reproduisant, 

1.  Lellres  de  Coraj/  ou  P roi op" aile  de  Smi/rne.  ii'6. 

2.  La  Hoiiio  c-iaigiiiinl,  si  iM'""  <ln  L;imlj,illo  no  ronirait  pas  en 
Franro,  d'ùti-o  eoiilraiiilo  <lo  lui  enlever  sa,  p!aco  do  sni'iutendanle, 
l'avoil  lappelée.  La  princesse  élail  revenue:  son  api  a,  leineiil  n'éla  t 
séparé  de  celui  de  la  Kcineqne  [ar  un  palier  d'esculier.  —  il/e//)o»'ej 
de  la  ditcliess"  de  Toiirze!,  il.  lo.'i. 

3.  LoouiIj  de  Fi'is  II  an  roi  di^  Suéde,  13  juin  1T'.>2.  —  L?  comte 
de  l-ersen  et  la  <'o!trd'  l'^idnc.  II.  21 'J. 

4.  Louis  XVI  au  l'résideiit  <lo  l'Assenihléc,  20  mai  î7j2  —  Louis 
XVI.  Marie-Antoinette  cl  M""  Elisabeth,  VI,  bti. 
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en  pleine  Assemblée,  les  accusations  odieuses  lan- 
cées par  leur  ami  Carra-  Brissot.  le  grand  dénon- 
ciateur, attaqua  en  ternies  violents  M.  de  Montmo- 
rin  ;  mais  cette  fois  il  dépassa  le  but  et,  malgré  l'ap- 
pui de  Gensonné,  la  tentative  avorta.  En  même 
temps,  Pétion,  que  la  Reine,  mal  inspirée,  avait  con- 
tribué à  faire  nommer  maire  de  Paris  contre  La- 
fayette,  et  qui  ne  se  servait  de  sa  position  que  pour 
mieux  battre  en  brèche  la  royauté,  Pétion  signalait 
au  commandant  de  la  garde  nationale,  dans  une 
lettre  rendue  publique,  de  prétondues  inquiétudes 
sur  un  prochain  départ  du  Roi  pendant  la  nuit,  in- 
quiétudes, disait-il.  fondées  sur  des  probabilités  et 
des  indices,  et  donnait  l'ordre  de  multiplier  les  pa- 
trouilles, tenant  ainsi  la  population  dans  de  perpé- 
tuelles alarmes*. 

Quelques  jours  après,  le  29  mai,  nouvelle  alerte, 
nouveau  rassemblement  des  gardes  nationaux,  nou- 
velle promenade  armée  autour  du  Château  pour  sur- 
veiller le  Roi  '^. 

Mais  un  bruit  plus  sérieux  vint  émouvoir  les  es 
prits  et  aggraver  la  situation.  Vers  le  commence- 
ment de  1792,  M'"'"  Campan  avait  été  prévenue  que 
M""'  de  la  Motte  avait  composé  un  nouveau  libelle 
contre  la  Reine  et  l'avait  fait  passer  en  France. 
On  ajoutait  que  c'était  avant  tout  une  atïaire  de  chan- 
tage et  que  vi'aisemblablement  le  porteur  du  manu- 
scrit le  livrerait  pour  mille  louis.  M'"''  Campan  fit 
part  de  cette  ouverture  à  Marie-Antoinette;  mais  la 
Reine  la  repoussa,  en  disant  qu'elle  avait  toujours 
dédaigné  de  pareils  libelles  et  que,  en  outre,  si  elle 
avait  la  faiblesse  d'en  acheter  un   pour   l'empêcher 


i.  Louis  XVI  à  la  municipalité.  23  mai  1792.—  Louis  XVI,  Marie- 
Antoinette  et  M""'  Elisabeth,  VI,  V>± 
2.  Lettres  de  Corcnj  au  Prutopsalte  de  Smyrne,  446. 
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de  paraître,  elle  n'échapperait  pas  à  l'actif  es- 
pionnage des  Jacobins  et  leur  fournirait  par  là  de 
nouvelles  armes  et  de  nouveaux  prétextes. 

Le  raisonnement  était  sage,  et  d'ailleurs  tant  de 
calomnies  immondes  inondaient  la  rue  qu'une  do 
plus  ou  de  moins  n'avait  guère  d'importance.  Mais 
Louis  XVI  n'eut  pas  la  même  impassibilité  que  sa 
femme:  il  redouta  pour  elle  le  douloureux  souvenir 
que  réveillait  le  nom  de  M"'"  de  la  Motte,  et  fit  ache- 
ter par  M.  de  la  Porte  l'édition  entière  des  Mémoi- 
res. Au  lieu  de  la  détruire  sur-le-champ,  et  en  se- 
cret, M.  de  la  Porte  se  contenta  d'en  enfermer  les 
exemplaires  dans  un  cabinet  de  son  hôtel.  Mais  les 
événements  marchaient;  la  violence  de  l'Assemblée 
et  de  la  populace  croissait  d'heure  en  heure;  dénoncé 
lui-même,  M.  de  la  Porte  craignit  qu'une  perquisi- 
tion, faite  chez  lui  à  l'improviste,  ne  fit  découvrir 
les  brochures  et  ne  leur  donnât  ainsi  la  publicité  re- 
doutée; il  résolut  de  s'en  défaire;  mais,  par  une 
maladresse  ou  un  aveuglement  inexplicable,  il  les  fit 
transporter  en  plein  jour,  sur  une  charrette,  à  la  ma- 
nufacture de  Sèvres,  où  elles  furent  brûlées,  dans  un 
grand  feu  allumé  tout  exprès,  en  présence  de  deux 
cents  ouvriers,  auxquels  il  était  expressément  défendu 
d'en  approcher.  Cet  excès  de  précaution  et  d'im- 
prudence ne  fit  qu'alimenter  les  soupçons,  en  exci- 
tant la  curiosité  sans  la  satisfaire.  Une  dénonciation 
fut  faite  par  les  ouvriers,  et,  malgré  les  explications 
du  directeur  de  Sèvres  et  de  M.  de  la  Porte,  man- 
dés R.  la  barre  de  l'Assemblée,  on  persista  à  voir  dans 
les  pamphlets  brûlés  les  papiers  du  fameux  et  ima- 
ginaire Comité  autrichien.  Girondins  et  Jacobins  s'u- 
nirent pour  dénoncer  le  complot,  et,  fidèles  à  leur 
système  d'abattre  un  à  un  les  derniers  appuis  de  la 
monarchie,  afin  de  la  renverser  plus  facilement,   ils 
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profileront  (le  rémnliorj  produilo  pour  priver  le  Roi 
de  sa  gardeconslilulioniiollc. 

Formée,  le  IGmars,  d'un  tiers  de  troupes  de  ligne 
et  de  deux  tiers  de  gardes  nationaux,  sous  le  com- 
mandement suprême  du  duc  de  Brissac,  qui  avait 
sous  ses  ordres  MM.  d'Hervilly  et  de  Ponl-l'Ahlié, 
cette  garde  était  sincèrement  dévouée  au  Roi;  elle 
eût  été,  en  cas  d'émeute,  avec  les  Suisses  et  la  partie 
saine  de  lagarde  nationale,  un  centre  sérieux  de  ré- 
sistance'.  Elle  était  en  même  temps  sans  hostilité 
contre  les  inslilulions  nouvelles  et  pleine  do  déférence 
pour  la  milice  citoyenne;  cUo  çn  avait  donne  des 
preuves  on  mainte  occasion.  Il  y  avait  entre  les 
deux  corps  un  désir  ardent  de  vivre  en  bonne  liar- 
monie  -.  «  Tenons-nous  bien  unis,  disaient  Icsgardes 
du  Roi ,  c'est  le  moyen  d'être  forts  ^.  »  3Iais  cet  ac- 
cord mémo  excitai!  la  méfiance  et  la  liaine  des  en- 
nemis de  la  royauté.  Dos  rassemblements  menaçants 
se  formaient  aux  Tuileries;  on  entourait  les  gardes; 
on  insultait  les  officiers;  on  les  accusait  de  conser- 
ver dans  la  caserne  de  l'Ecole  militaire  un  drapeau 
blanc  ;  on  les  dénonçait  à  l'Assemblée,  qui  se  décla- 
rait aussitôt  en  permanence,  comme  si  elle  eût  été  on 
face  d'un  immense  danger.  Bazire,  allant  droit  au 
but,  demanda  qu'on  licenciât  la  garde  constitution- 
nelle composée,  disait-il,  «  de  prêtres  réfractaires, 
d'émigrés  etd'Arlésiens  aristocrates.  »  Et  après  une 
longue  séance,  au  milieu  de  la  nuit,  la  proposition 
deBazire,  appuyée  par  Brissot,  fut  adoptée  :  la  garde 

d.  Maloiict  prétend  qu'on  nurnit  pu  réunit*  en  ce  moment,  pour  la 
défense  tle  In  riiniilli;  roviilo,  un   corps  de  six  mille  liommi^s. 

2.  r»»(rsur  les  i)Oîine.s  di.sposilioiis  de  ht  fj:ar(le  conslilnlionncllo, 
sou  ilévoueiueul  i\n  Uoi  el  son  d(\>ir  d'éviler  les  eoullils  avccja 
pai-ile  naliouaie,  les  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  H,  49 
cl  suiv.  .  ,    .  ... 

'6.  M**  Flisabelli  à  In  marquise  de  Raigccourt,  3  juin  1702.  —  Cor- 
respondance de  M'^'  Llisube'h,  410. 
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conslilutionncllo  fut  dissoute  et  son  commandant,  Ic- 
duc  de  Brissac,  envoyé  dan^  les  prisons  d'Orlûans; 
il  ne  devait  en  sortir  que  pour  être  massacré  à  Ver- 
sailles, le  9  septembre. 

Pendant  qu'on  délibérait  ainsi,  le  commandant  en 
second  de  la  garde,  M.  d'Hervilly,  vint  dire  à  Malouel 
et  à  IMontmorin  :  «  Quel  que  soit  le  décret,  je  suis 
«  sûr  de  mon  corps,  et  si  le  Roi  le  pcrniot,  avec 
«  dix-huit  cents  hommes  *,  je  chasserai  l'Assemblée 
«  demain.  »  ?,Iais  le  Roi  ne  le  permit  pas.  Vainement 
Malouet  et  Monlmorin  le  supplièrent-ils  de  ne  pas 
sanctionner  le  décret  de  suppression.  Vainement 
M.  d'Hervilly  lui  renouve!a-t-il,  avec  les  plus  vives 
instances,  la  proposition  de  fondre  sur  les  Jacobins 
et  les  factieux  de  l'Assemblée.  «Les  scélérats,  dit-il, 
«  sont  faibles,  quand  on  leur  résiste,  et  ce  jour 
«  peut  être  un  jour  bien  précieux  pour  défendre  la 
«  cause  royale.  Si  nous  réussissons,  nous  ferons  le 
«  bonheur  de  la  France;  si  nous  succombons,  dc- 
«  savouezmoi,  accusez-moi  et  faites  tomber  sur  moi 
«  la  colère  de  l'Assemblée.  »  Vainement  lit-on. re- 
marquer au  Roi  que  cette  avant-garde  de  M.  d'Her- 
villy pourrait  être  appuyée  par  six  mille  royalistes, 
enrùlés  à  Paris  par  M.  de  Clermont-Tonnerrc.  Le 
Roi,  toujours  efïrayé  de  la  perspective  d'un  conflit, 
refusa,  et  la  Reine,  à  qui  soui'iait  toute  résolution 
énergique,  mais  qui  devait  s'incliner  devant  la  vo- 
lonté de  son  époux,  no  put  que  dire  à  M"'*  do  Tourzel: 
a  La  proposition  de  M.  d'Hervilly  est  grande  et  iio- 
«  norable;  mais  le  Roi  ne  peut  se  déterminer  à  l'ac- 
«  cepter;  et  dans  celte  position,  je  me  reprocherais 
«  d'influencer  sa  décision  -',  o 

d.  Malouet  dit  flonzo  cents:  mais  le  cliiiïrc  exact,  donné  aussi  d'ail- 
leurs |uii' M  ""^  de  Toiii/.el,  est  de  d.ix-liuil  cenls, 

2.  Méiiioii-es  de  la  (hichesse  Uù  Tourzcï,  U,  iii,  119,  —  Màmû'res 
de  Malouel,  II.  211,  212. 
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Louis  XVI  était  désarmé;  tout  lui  manquait  à  la 
fois;  sa  garde  était  liccncée,  et  les  Constitutionnels, 
impuissantsct  mal  écoutés,  l'aJjandonnaien-i.Barnave, 
à  son  tour,  s'éloigna,  après  avoirdemandé  àla  Reine, 
comme  une  faveur  suprême,  l'Iionneur  de  lui  baiser 
la  main.  La  Reine  lui  accorda  cette  gràceet  vit  partir 
les  larmes  aux  yeux,  profondément  émue  elle-même, 
ce  conseiller  de  la  dernière  heure,  dont  elle  avait  ap- 
précié les  nobles  sentiments,  sans  en  accepter  les 
idées,  et  qui  devait  payer  de  sa  vie  son  tardif  dévoue- 
ment *. 

Mais  l'Assemblée  no  désarmait  pas.  Le  26  mai, 
elle  avait,  par  un  décret,  condamné  àla  déportation 
tout  prêtre  insermenté  qui  serait  dénoncé  par  vingt 
citoyens  actifs.  Le  8  juin,  elle  décida  qu'un  camp  de 
vingt  mille  hommes,  composé  de  cinq  hommes  par 
canton,  serait  formé  sous  Paris  pour  le  14  juillet 
suivant,  afin  de  renouveler  la  fête  de  la  Fédération 
et  de  resserrer  ainsi  les  liens  de  fraternité  entre  les 
départements  et  la  capitale.  En  réalité,  c'était  ame- 
ner sous  les  murs  de  Paris  une  force  de  vingt  mille 
révolutionnaires,  à  la  disposition  des  clubs,  prépa- 
rer des  soldats  pour  toutesles  émeutes,  et  constituer 
à  l'Assemblée  la  garde  qu'on  avait  refusée  au  Roi.  Le 
projet  avait  été  arrêté  aux  Jacobins,  et  le  ministre  do 
la  guerre,  Servan,  l'avait -présenté  à  l'Assemblée, 
sans  en  avoir  parlé  au  Conseil,  ni  même  en  avoir 
prévenu  le  prince.  Les  deux  décrets  insultaient  à  la 
fois  Louis  XVI  dans  sa  dignité,  le  menaçaient  dans 
son  pouvoir,  le  froissaient  dans  sa  conscience;  il 
refusa,  ou  tout  au  moins  ajourna  sa  sanction.  Les 
trois  ministres  girondins,  Roland,  Clavière  et  Ser- 
van, qui,  depuis   leur  entrée  aux  aflaires,  n'avaient 

1.  Mémoires  de  M^^  Campan,  3iI7. 
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cessé  d'intriguer  presque  publiquement  contre  celui 
qu'ils  devaient  conseiller  et  défendre,  achevaient  de 
rendre  le  ministère  impossible.  Le  10  juin,  Roland 
mil  le  comble  à  ces  attaques  en  écrivant  au  Roi, 
sous  l'inspiration  et  par  la  plume  de  sa  femme,  une 
lettre  insolente  dont,  par  une  suprême  inconvenance, 
il  donna  looturc  en  plein  Conseil,  après  avoir  juré 
de  la  tenir  secrète.  Dans  celte  lettre  que  Dumouriez 
a  traitée  «  d'impudente  diatribe  *  »  et  que  le  dernier 
éditeur  des  Mémoires  de  M™^  Roland  a  qualifiée  de 
«  violence  inutile  et  de  vilaine  action  ~  »,  Roland 
censurait  brutalement  la  conduite  de  Louis  XVI  et  de 
Marie-Antoinette,  intimait  au  monarque  l'ordre  de 
changer  de  confesseur,  et  s'emportait  jusqu'à  l'appe- 
ler parjure  3.  Il  le  sommait  d'exécuter  les  volontés 
de  la  Gironde  et  l'avertissait  que,  s'il  refusait  de 
sanctionner  les  décrets,  il  susciterait  contre  lui 
«  l'implacable  défiance  d'un  peuple  contristé  qui  ne 
verrait  plus  dans  son  Roi  que  l'ami  et  le  complice 
des  conspirateurs  ^  ».  C'en  était  trop;  le  13  juin, 
Louis  XVI  renvoya  les  trois  ministres  et  chargea 
Dumouriez  de  leur  donner  des  successeurs.  L'Assem- 
blée répondit  à  cet  acte  de  vigueur,  en  déclarant 
que  les  ministres  congédiés  emportaient  sa  con- 
fiance, et  décrétantl'impression  de  la  lettre  de  Roland 
et  son  envoi  aux  quatre-vingt-trois  départements. 

Dumouriez  demeurait  chef  du  cabinet  et  Louis  XVI 
se  sentait  attiré  vers  celle  nature  complexe  qui  ne 
ressemblait  en  rien  aux  ministres  qu'il   avait  desti 
tués;  mais  Dumouriez  déclara  qu'il  ne  pouvait  res- 
ter d'une  manière  utile,  si  la  sanction  royale  n'était 


1.  Mémoires  de  Dumouriez,  I,  439. 

2.  Elude  sur  M"'  Roland, iiav  M.  Dauban,  356,  note. 

3.  Mémoires  de  Dumouriez,  I,  459. 

4.  Histoire  de  la  Terreur,  par  Mortimcr-Tcrnaux,  I,  125. 
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donnée  aux  deux  décrets,  s'cngageant  d'ailleurs  à 
transporter  à  Soisson^  le  camp  que  Servan  voulait 
former  près  de  Paris.  Malgré  sa  répugnance  à  réunir 
ainsi,  comme  disait  la  Ueine,  «  vingt  mille  coquins 
qui  pouvaient  le  massacrer,  »  le  Roi  avait  fini  par 
consentir  à  ce  que  demandait  son  ministre,  au  moins 
pour  le  décret  du  8  juin;  mais,  sur  le  décret  contre 
les  prêtres,  après  un  moment  d'iiésitation  et  malgré 
les  pressantes  instances  du  général,  il  demeura  in- 
flexible. 

Le  do  juin, Dumouriez  donna  sa  démission,  résolu 
à  quitter  Paris  et  à  se  rendre  à  l'armée.  Mais,  avant 
de  partir,  le  18  juin,  il  alla  prendre  congé  du  Roi  ; 
l'entrevue  lut  émouvante.  Dumouriez  fit  une  der- 
nière tentative  pour  vaincre  ce  qu'il  appelait  les 
a  scrupules  »  du  souverain  ;  il  lui  représenta  avec 
force  les  dangers  d'un  refus,  l'impopularité  du  cler- 
gé; il  lui  peignit,  avec  des  accents  pathétiques,  les 
prêtres  massacrés,  sa  couronne  menacée,  lui-même, 
sa  femme,  ses  enfants  en  proie  aux  fureurs  popu- 
laires. «  Je  m'attends  à  la  mort,  répondit  le  prince 
simplement,  et  je  leur  pardonne  d'avance.  »  Mais  il 
persista  dans  sa  résolution,  ne  voulant  pas  ajouter 
à  toutes  les  peines  qu'il  endurait  la  peine  plus  cui- 
sante d'un  remords  *. 

«  Dumouriez  se  retira,  a  dit  un  éminent  histo- 
rien, sans  avoir  compris  la  grandeur  de  cette  scène, 
ni  la  portée  du  rôle  qu'il  y  avait  joué  ;  sans  avoir  senti 
qu'il  était  là  pour  démontrer  à  quel  point  la  majesté 
du  devoir  est  supérieure  aux  considérations  de  la 
politique  2.  » 

Quelques  jours  après,  il  partait  pour  l'armée  do 
Lukner.dont  il  allaitprcndrc  le  conimandcmento 

4.  Mémoires  de  Dumcmriez,  I,  430-47G. 

J.  louis  XVI,  par  lo  comte  de  FuUoux,  2C3, 
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Le  19  juin,  usant  de  son  droit  constitutionnel,  et 
sollicité  d'ailleurs  par  le  Directoire  du  département 
de  la  Seine  et  par  une  pétition  couverte  de  huit  mille 
signatures,  le  Roi  opposait  formellement  son  veto 
aux  deux  décrets,  dont  l'un  était  la  plus  grave  des 
atteintes  à  la  liberté  de  conscience  proclamée  par  la 
Constitution,  dont  l'autre  était  une  menace  perpé- 
tuelle pour  l'ordre  et  la  liberté  du  gouvernement. 

C'était,  par  un  acte  parlaitcment  légal  et  légitime, 
jeter  le  gant  à  l'Assemblée  qui  avait  voté  ces  décrets, 
à  la  Gironde  qui  les  avait  présentés,  aux  Jacobins  qui 
les  avaient  conçus,  à  lapopulacc  qui  s'agitait  dans  les 
faubourgs.  Le  gant  ne  devait  pas  tarder  à  être  relevé. 
Le  Roi  ne  lignorait  pas,  et,  le  jour  même  oii  il  refu- 
sait sa  sanction  aux  décrets,  il  écrivait  à  son  confes- 
seur, M.  Hébert,  supérieur  des  Eudistes  *  : 

a  Venez  me  voir;  je  n'eus  jamais  autant  besoin  de 
vos  consolations.  J'ai  fini  avec  les  hommes  ;  c'est 
vers  le  ciel  que  se  portent  mes  regards.  On  annonce 
pour  demain  do  jjrands  malheurs  ;  j'aurai  du  cou- 
ra":e  2.  » 


4.  Dernières  années  du  renne  et  de  la  vie  de  Louis  XVI,  par  Hue, 
282. 

2.  Malûuet  à  Mallct  du  Pau,  29  juin  1792.  —  Mémoires  de  Malouet, 
II,  3ol. 


CHAPITRE    XIX 

Le 20  juin. 

Depuis  longtemps  déjà  tout  se  préparait  pour  un 
soulèvement  ;  la  date  avait  été  choisie  :  c'était  le  20 
juin,  le  double  anniversaire  du  serment  du  Jeu  de 
Paume  et  de  la  fuite  de  Yarennes.  Des  conciliabules 
se  tenaient  au  faubourg  Saint-Antoine,  chez  le  bras- 
seur Santerre,  oij,  sous  l'impulsion  de  Danton,  et 
avec  la  connivence  du  maire  de  Paris,  Pétion,  se  réu- 
nissaient les  meneurs  habituels  do  la  populace  pari- 
sienne :  Fournicr  l'Américain,  le  marquis  de  Saint- 
Huruge,  le  boucher  Legendre,  le  Polonais  Lazousivi, 
Alexandre,  le  chef  de  bataillon  du  faubourg  Saint- 
Marcel.  Le  refus  de  sanction  des  décrets,  s'ajoutant 
au  renvoi  des  ministres  girondins,  vint  fournir  le 
prétexte. 

Dès  le  19  au  soir,  Paris  s'agitait  ;  le  charme  d'une 
belle  soirée  attirait  les  habitants  au  dehors;  dansles 
rues,  sur  les  places,  des  groupes  se  iormaient,  s'en- 
tretenant  de  la  manifestation  projetée  pour  le  len- 
demain, a  Aux  Tuileries,  dit  un  témoin,  il  y  avait 
plus  de  personnes  que  de  grains  de  sable  *.  »  Des 
journaux,  comme  les  Révolutions  de  Paris,  prê- 
chaient ouvertement  le  renversement  delaConstilu- 
tion  et  la  révolte  contre  «  l'individu  royal  2  ». 

Prévenu  de  ce  qui  se  passait  par   le  nouveau  mi- 

1.  Journal  d'un?  bourgeoise  pendant  la   Révolution,  p.  133. 

2.  Ibid.,  132. 


LE  20  JUIN  —  MARCHE  DES  FAUBOURGS  3f',5 

nislre  de  l'intérieur,  Terrier  de  Montciel,  le  Directoire 
du  département,  composé  do  Constitutionnels  con- 
vaincus et  résolus,  manda  [)rès  de  lui  le  maire  et  les 
administrateurs  de  police  et  les  força  de  donner  au 
commandant  général  de  la  garde  nationale,  Ramain- 
villiers,  l'ordre  écrit  de  «  tenir  les  postes  aucomplet, 
de  doubler  ceux  de  l'Assemblée  et  dos  Tuileries, 
d'avoir  des  réserves  d'infanterie  et  de  cavalerie,  et, 
au  besoin,  do  requérir  les  troupes  de  ligne  ».  En 
même  temps,  il  les  avertissait  eux-mêmes  d'avoir  à 
prendre  sans  délai  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  empêcher  les  rassemblements  contraires  à  la 
loi. 

Malgré  ces  injonctions  si  nettes  et  les  dispositions 
formelles  de  la  loi,  rien  ne  fut  fait  pour  empêcher 
l'insurrection.  La  municipalité,  au  contraire,  «  infùr- 
mée,  dit-elle,  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  se 
proposent  de  se  présenter  à  l'Assemblée  et  chez  le 
Roi  pour  remettre  une  adresse,  »  prit  un  arrêté  pour 
ordonner  au  commandant  général  de  «  rassembler 
sous  les  drapeaux  les  citoyens  de  tous  uniformes  et 
de  toutes  armes,  lesquels  marcheront  ainsi  sous  le 
commandement  des  officiers  du  bataillon  »,  C'était 
légitimer  la  violation  de  la  loi  et  rendre  la  répres- 
sion impossible  en  désarmant  l'autorité  et  en  donnant 
en  quelque  sorte  à  l'émeute  la  consécration  de  la 
légalité. 

Tiraillé  entre  ces  prescriptions  contraires,  Ramain- 
TÏUiers  hésita,  se  troubla,  et  finalement  s'abstint. 
Pendant  toute  la  journée  du  20,  on  le  chercha  par- 
tout, sans  le  trouver. 

Dès  cinq  heures  du  matin,  le  rappel  avait  battu; 
à  huit  heures,  les  «  faubourgs  »  se  mettaient  en  mar- 
che ;  yers  midi,  ils  arrivaient  à  la  rue  Saint-Honoré. 
Partis  des  deux  rives  de   la  Seine,  ils  n'avaient  pas 
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tarde  à  se  réunir  pour  former  un  groupe  compacte , 
qui  se  ^grossissait  en  marcliant  de  tous  les  oisifs  et  de 
tous  ics  badauds.  Les  quinze  cents  hommes  de  San- 
terre  étaient  ainsi  devenus  vingt  mille.  Des  sapeurs 
étaient  en  tète  ;  puis  venaient  les  canons  et  une  voi- 
ture portant  l'arbre  de  la  liberté  qu'on  devait  planter 
sur  là  terrasse  des  Feuillants. 

A  la  porte  de  l'Assemblée,  la  colonne  s'arrête,  et 
Santerre  fait  parvenir  une  lettre  au  président. 

L'Assemblée  délibérait  précisément  sur  l'accueil 
qu'elle  devait  faire  aux  pétitionnaires.  Le  président, 
Français,  de  Nantes,  donne  lecture  de  la  lettre  qui 
réclame  pour  eux  l'admission  à  la  barre.  Les  tribunes 
applaudissent.  «  Qu'on  les  fasse  entrer,  »  cric  la 
gauche.  —  «  Non,  non,  »  riposte  la  droite.  Les  inter- 
pellations se  croisent  d'un  cote  à  l'autre  de  la  salle. 
Quelques  individus  parviennent  à  s'introduire  ;  on 
les  fait  sortir. 

Le  Manège,  qui,  depuis  le  retour  du  Roi  à  Paris, 
servait  de  lieu  de  réurnon  à  l'Assemblée,  était  un 
grand  bâtiment  de  cent  cinquante  pieds  de  long  en- 
viron, parallèle  à  la  terrasse  des  Feuillants  i.  Entre 
la  salle  et  cette  terrasse  régnait  une  longue  cour 
étroite,  séparée  du  jardin  des  Tuileries  par  un  mur 
élevé  ;  une  petite  porte,  pratiquée  dans  le  mur,  don- 
nait accès  dans  le  jardin.  La  foule,  ne  voulant  pas 
s'entasser  dans  cette  cour,  oii  elle  eût  pu  être  faci- 
lement cernée,  s'était  massée  à  l'autre  extrémité  des 
bâtiments.  La  tête  de  la  colonne  se  pressait  au  pied 
de  l'escalier  qui  conduisait  à  la  salle  des  séances,  et,* 
poussée  par  les  flots  nouveaux  qui  sur\enaicnt  sans 
cesse,  ne  pouvant  ni  avancer  ni  reculer,  elle  s'était 

1.  La  salle  du  Manège  occupnil  remplacement  d'une  partie  do  la 
nv;  do  Rivoli,  à  l'cudroit  où  cilo   so  croise  avec  la   ruo  de  Casli» 

gliOQC. 
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échappée  de  côté  et  répandue  dans  un  jardin  voisin, 
dépoiulant  d'un  ancien  couvent  de  Capccins.  Ne  sa- 
cliant  que  faire  pendant  que  l'Assenihlée  délibérait, 
les  sapeurs  piaulèrent  dans  ce  jardin  l'arbre  de  la 
liberté  qu'ils  traînaient  sur  un  char. 

D'autres  bandes,  cependant,  cherchant  une  issue 
et  trouvant  partout  la  place  prise,  avaient  envahi  la 
cour  du  Manège.  Pressées,  elles  aussi,  par  les  nou- 
velles couches  qui  arrivent  de  minute  en  minute, 
étouffant  dans  cet  étroit  espace,  elles  se  précipitent 
vers  la  porte  qui  donne  dans  le  jardin  des  Tuileries. 
La  porté  est  gardée  par  un  détachement  de  grena- 
diers, et  des  canons  sont  braqués  pour  en  interdira 
le  passage.  Vainement  trois  officiers  municipaux, 
Boucher  René,  Boucher  Saint-Sauveur  et  Mouchet, 
qui  sont  allés  au  devant  du  rassemblement  et  se 
trouvent  ainsi  en  tète  de  la  colonne,  réclament 
l'ouverture  de  la  porte;  le  commandant  du  poste  les 
renvoie  au  commandant  général.  Les  otHciers  mu- 
nicipaux se  rendent  au  Château  et,  no  rencontrant 
pas  Ramainvilliers,  ils  s'adressent  au  Roi.  L'un 
d'eux,  petit  homme  noir  et  bancroche,  qui  joua  dans 
celte  journée  le  triste  rôle  do  mouche  du  coche  ré- 
volutionnaire, Mouchet,  interpelle  Louis  XVI  et  de- 
mande qu'on  laisse  l'entrée  du  jardin  libre  pour  des 
citoyens  qui,  marchant  Icrjaleinent,  ne,  peuvent 
qu'èlre  blessés  de  se  sentir  soupçonnés  :  «  Nous- 
«  mêmes,  ajoule-t-il,  avons  été  affectés  de  voir  des 
a  canons  pointés  sur  le  peuple.  De  telles  mesures 
a  sont  plus  propres  à  l'irriter  qu'à  le  contenter.  » 
—  a  Votre  devoir,  répond  le  Roi,  est  de  faire  exécu- 
«tcrlaloi.  »  —  «  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte,  riposte 
^louciiet,  «  elle  sera  enfoncée.  »  ^ —  o  Eh  bien,  »  re- 
prend le  Roi,  «  si  vouij  le  jugez  uliie,  faites  ouvrir 
«  la  porte  dcsTeuillanls.    Qu'on   déliie  le  long  de  la 
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a  terrasse,  pour  sortir  par  la  porte  des  écuries;  mais 
«  faites  en  sorte  que  la  tranquillité  publique  ne  soit 
«  pas  troublée.  Votre  devoir  est  d'y  veiller.    » 

Les  officiers  municipaux  sortent  pour  transmettre 
la  réponse  du  Roi;  il  était  trop  tard.  La  porte  avait 
été  enfoncée  et  la  foule  s'était  répandue  dans  le 
jardin,  d'où  il  eût  été  facile  alors,  avec  un  peu  de 
bonne  volonté  et  d'énergie,  de  la  faire  écouler.  L'au- 
tre partie  de  la  colone,  ainsi  coupée  en  deux,  celle 
qui  se  pressait  dans  la  cour  des  Feuillants,  avait  fini 
par  être  admise  dans  l'Assemblée.  L'orateur  de  la 
bande,  Huguenin  *,  se  présente  à  la  barre  et  lit  une 
longue  et  violente  diatribe  contre  le  Roi:  «  Pourquoi 
«  faut-il  que  des  liommes  libres  se  voient  réduits  à 
«  la  cruelle  nécessité  de  tremper  leurs  mains  dans  le 
«  sang  des  conspirateurs?  Il  n'est  plus  temps  de  dis- 
«  simuler;  la  trame  est  découverte  :  l'heure  est  ar- 
«  rivée  ;  le  sang  coulera,  et  l'arbre  de  la  liberté,  que 

«  nous  venons  de  planter,   fleurira  en    paix Un 

«  seul  homme  ne  doit  point  influencer  la  volonté 
«  de  vingt-cinq  nnllions  d'hommes.  » 

La  gauche  applaudit;  la  droite  s'indigne;  31athieu 
Dumas  demande  la  question  préalable  sur  la  pétition. 
Mais,  au  milieu  des  vociférations  des  tribunes  et  des 
menaces  de  ces  bandes  qui  grondent  au  dehors,  la 
délibération  n'est  pas  libre.  La  question  préalable  est 
repoussée,  et  l'Assemblée  décide  que  les  citoyens  des 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marcel  seront  ad- 
mis à  défiler  devant  elle. 

Un  roulement  rappelle  la  foule  dispersée  dans  le 
jardin  des  Tuileries,  et  le  défilé  commence,  au  son 
des  tambours  et  de  la  musique.  Santerre  et  Saint-Hu- 

l.  Le  Journal  dune  bourgeoise  de  Paris,  avec  son  onipliabc  révolu- 
tionnaire, rappelle  «  un  nouveau  Cicéron  ».  —  Journal  d'une  bour- 
geoise de  Pa7^is,  137. 
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rugesoiit  à  la  tête  ;  ils  se  placent  au  pied  do  la  tribune 
cl  passent  en  revue  leurarméc.  Puis  vient  un  méiang-e 
confus  de  femmes,  d'enfants,  de  gardes  nationaux  et 
de  sans-culotles,  les  uns  sans  armes,  les  autres  ar- 
més de  sabres,  de  piques,  de  faulx,  de  haches,  de 
couteaux  et  même  de  scies.  Deux  hommes  portent, 
au  bout  d'une  pique,  l'un  une  vieille  culotte,  avec 
ces  mots  :  Vivent  les  sans-culcltes !  l'autre,  un  cœur 
de  veau  tout  saignant,  sous  lequel  est  écrit  :  Cœur 
d'arislocrate!  De  grossiers  emblèmes,  des  enseignes 
insultantes,  des  inscriptions  menaçantes  flottent  au- 
dessus  des  tètes  :  A  bas  le  Veto!  Acisà  Louis  XVI! 
Le  j)eui>le  est  las  de  souffrir  !  La  liberté  ou  la 
mort!  La  musique  joue  le  Ça  ira^  et  la  foule  tantôt 
répète  les  paroles  de  la  cbanson  populaire,  tantôt 
crie  en  guise  de  refrain  :  A  bas  le  Veto  !  Parfois^  le 
cortège  s'arrête  et  se  livre,  au  milieu  de  la  salle,  à 
des  danses  patriotiques.  Et  l'Assemblée  assiste,  avec 
une  résignation  humiliée,  à  ce  honteux  avilissement 
de  la  représentation  nationale. 

Le  dénié  dure  près  de  deux  heures.  Quand  il  est 
terminé,  Santerro  remercie  les  députés  de  l'amitié 
qu'ils  ont  bien  voulu  témoigner  aux  pétitionnaires, 
remet  au  Président,  en  signe  de  reconnaissance,  un 
<i  superbe  drapf-au  *  »  et  court  sur  la  place  du  Car- 
rousel reprendre  le  commandement  de  son  armée. 
Il  est  trois  heures  et  demie.  L'Assemblée  lève  la 
séance. 

En  sortant  de  la  salle  par  la  cour  du  Manège,  la 
colonne,  au  lieu  de  regagner  la  rue  Saint-IIonoré, 
avait  pénétré  dan^  le  jardin  des  Tuileries,  et  de  là, 
longeant  la  façade  du  Château,  elle  sortait  par  lo 
guichet  du  Pont-Royal.  En  passant  sous  b-s  fenêtres 

1.  Journal  a* une  hourf^eoite pendant  la  Révohdion,  138, 
II  24 
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cllo  rcpr'lait  briiynmmcnt  sos  cris  favoris  :  Vivent 
les  S((ns  cido'.lcs  !  A  bas  Monsieur  et  Madame 
Veto  !  Dix  halaillnns  ilo  la  garje  iialionale  ôtaioiil  là, 
formant  un  front  (le  handiùrc,  devant  Icqnel  dcfl- 
iaiont  les  faubourgs.  Arrivé  au  PonL-rv03al,  le  cor- 
lègo  somhia  prendre  la  li^nc  des  quais,  et  Ton  put 
croire  un  nionient  que  tout  se  bornerait  aux  décla- 
mations violentes  dont  avait  retenti  l'Assendilée.  il 
n'en  devait  pas  être  ainsi,  et  tel  n'était  pas  le  plan 
des  chefs  de  rénicute.  L'envalnssciiient  du  Cliàteau 
faisait  partie  du  programme,  eu  attendant  mieux 
jpcut-ôtrc  et  en  laissant  au  hasard  le  soin  d'achever. 
Arrivée  en  facedd  Carrousel,  la  bande,  au  lieu  de 
continuer  sa  marche,  se  détourne  et  franchit  le  gui- 
chet. 

La  cour  du  Carrousel  est  envahie  ;  là,  le  cortègo 
s'arrétecl  frappe  a  la  poi  te  de  la  cour  Royale.  «Nous 
«  vouhms  enirer,  crie-t-on,  nous  ne  voulons  pas  do 
«  mal  au  Roi.  »  Pour  toute  réponse,  Î3S  deux  gendar- 
mes qui  sont  de  garde  croisent  la  baïonnette.  La  loulo 
recule  un  moment.  Mais  les  gendarmes  et  les  gardes 
nalionaux  i\\\\\i  pas  d'instructions;  les  uns  veulent 
défendre  la  porte  à  outrance,  les  autres  hésitent. 
«  Qu'avons-nous  àfaire?  »  demande  un  capitaine  au 
colonel  Ruihiérc. —  «  Je  n'ai  pas  d'ordres. «répond 
Ruthière,  «  mais  je  crois  que  la  troupe  est  ici  pour 
«  soutenir  la  garde  nationale.  »  Le  commandant  gé- 
néral, Ramainvilliers,  vient  à  passer;  un  lieutenant- 
colonel  de  gendarmerie.  Carie,  court  à  lui  et  l'inter- 
roge :  «  Olez  lesbaïonnetLes,  »  répond  Ramainvillicrs. 
• —  «  Pourquoi,»  riposte  Carie  indigné,  «pourquoi  no 
«  m'ordonne-t-onpas  toutde  suite  de  rendre  mon  épéo. 
«  etd'ùter  ma  culotte?  »  Ramainvillicrs  ne  réplique 
rien  et  disparaît. 

Pour  tout  concilier,  un  des  officiers  les  plus  dé- 
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voiios  nia  famille  roj-alc,  Aclocqiif,  engage  les  r.Iiefs 
de  la  colonne  à  choisir  vingt  pélionnaircs,  (ju'il  pro- 
met (le  conduire  au  Roi.  Une  trentaine  d'Iioinnies  se 
préscnteiil;  on  les  laisse  entrer  et  le  f^uicliet  se  re- 
ferme. 

La  fonlc  gronde  au  dehors.  Les  ])ruits  les  plus 
propres  à  iri-iter  les  passions  populaires  circulent, 
liahilement  semés  et  commentés.  On  raconte  «  qu'on 
a  vu  le  malin,  au  Ciiàteau,  douze  ou  quinze  cents 
chevaliers  de  Saint-Louis;  qu'on  a  reconnu  dans  la 
cour  d'anciens  membres  de  la  Maison  du  Roi  sup- 
primée ;  que  les  appartements  sont  remplis  de  per- 
sonne.s  vêtues  de  noir,  animées  des  intentions  les 
pluscontre  révolutionnaires  :  que  ce  jour  est  dcsiinc 
à  renouveler  la  journée  des  poignards,  etc.». 
Toutes  ces  rumeurs  se  répandent  et  exaspèrent  la 
populace,  déjà  surexcitée.  Les  canonniers  des  iau- 
boui'gs,  qui  sont  ranges  avec  leurs  pièces  sur  la 
place  du  Carrousel,  font  chorus  avec  la  foule.  Le 
commandant  du  bataillon  du  Val-de-Gràcc,  Saint- 
Prix,  essaie  vainementdc  faire  rentrer  ses  hommes, 
qu'il  sait  mal  disposes,  dans  leur  quartier;  les 
hommes  refusent,  et,  malgré  leur  chef,  cliargent 
leurs  canons  :  «  Nous  ne  partirons  pas,  »  dit  un  lieu- 
tenant... «Nous  ne  sommes  pas  venus  pour  rien  ;  le 
0  Carrousel  est  force  ;  il  faut  (jue  le  Château  le  soit. 
«  Voilcà  la  première  fois  que  les  canonniers  du  Val- 
a  de  Grâce  marchent  ;  cencsont  pas  (lesj..-f...  ;nous 
«  allons  voir.  »  Et  montrant  le  Château  de  la  main 
«  A  moi,  canonniers  !  Droit  àl'cnnemi!  »  Les  canon- 
niers s'ébranlent  et  tournent  leurs  pièces  contre  la 
porte  royale.  «Si  on  refuse  l'ouverture  delà  porte,» 
dit  Santerrc  qui  vient  d'arriver,  «  on  la  brisera  à 
ft  coups  de  boulets.  » 

Mais  il  n'en  est  pas  besoin  :  deux  municipaux, 
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Doucher  René  et  un  autre,  dont  le  nom  est  resté 
inconnu,  donnent  l'ordre  d'ouvrir.  Le  flot  humain 
se  précipite  dans  la  cour  des  Tuileries  ;  tout  entre  à 
la  fois  :  peuple,  gardes  nat  ionaux,  gendarmes.  «  Je 
verrai  longtemps,  a  dit  un  témoin  oculaire,  seize  mille 
hommes  armés,  faisant  bonne  contenance,  se  croyant 
obligés  de  cédera  deux  municipaux  qui  leur  ordon- 
nent, par  la  loi,  d'en  laisser  passer  vingt  mille  avec 
des  piques,  haches,  escaladant  avec  une  vitesse  ter 
rible  les  marches  du  palais.  Jamais  les  vagues  tu- 
rieuses  de  la  mer  ne  m'ont  semblé  si  dangereuses*.  » 
Quelques  officiers  dévoués  s'efforcent  de  fermer  la 
porte  qui  sépare  la  cour  du  grand  escalier.  Les 
gardes  nationaux  ,  découragés  par  l'attiLude  de 
la  municipalité ,  refusent  de  défendre  l'entrée, 
et  comme  un  des  commandants  leur  dit  :  «  Êtes- 
«  vous  sûrs  qu'il  ne  se  mêlera  point,  parmi 
«  ceux  qui  se  présentent,  des  hommes  capables  d'at- 
«  tenter  à  la  vie  du  Roi?  » — «Il  vaut  mieux,  «répon- 
dent-ils, «  qu'un  homme  soit  égorgé  que  nous.  » 
C'est  avec  ce  mot,  qui  justifie  toutes  les  lâchetés  et 
qui  autorise  tous  les  crimes,  que  la  dernière  porte  est 
franchie,  et  l'accès  de  la  demeure  royale  livré  à 
l'invasion. 

La  foule,  ne  rencontrant  plus  de  résistance,  se  rue 
dans  l'escalier;  elle  s'y  élance  en  masses  si  compactes 
et  avec  une  telle  impétuosité,  qu'un  des  canons  du 
Val-de-Gràce  est  porté  à  bras,  jusqu'à  la  troisième 
salle  du  Château,  la  salle  des  Suisses  ;  là,  ses  roues 
s'accrochent  dans  le  tambour  d'une  porte  ;  cet  ob 
stacle  inattendu  arrête  un  instant  les  envahisseurs  et 
redouble  les  colères.  Le  bruit  court  que  c'est  un  ca- 
non braqué    par  les  délenseurs  de  la   royauté  pour 

i  Biilloliii  fie  ce  qui  s'est  passij  aux  ruilerios,  le  20  juin  179.3.  — 
Le  comle  de  Fersen  et  la.  Cour  de  France,  II,  307, 


Lli  ROI  ET  L'bMEUTE  373 

mitrailler  le  peuple  :  il  n'en  faut  pas  plus  pour  faire 
massacrer  fous  les  habitants  des  Tuileries,  ileureusc- 
nient,  sur  l'ordre  de  Mouchet,  les  sapeurs  dégagent 
Je  canon  et  le  descendent  au  pied  du  grand  escalier 
où  il  reste  jusqu'à  la  lin  de  la  journée. 

Le  Roi  était  dans  sa  chambre  avec  sa  famille,  quand 
tout  à  coup  il  entend  frapper  à  la  porte.  On  ouvre  ; 
c'est  un  de  ses  lidèles,  le  chef  de  bataillon  Aclocque. 
qui  vient  le  supplier  de  se  montrer  au  peuple, 
Louis  XVI  y  consent  ;  il  passe  dans  la  salle  du  lit  et  dalh 
dans  celle  de  l'OEil-de-Bœuf.La  Reine  veut  Je  suivre; 
Je  Roi  J'en  empêche  ;  on  l'entraîne  et  elle  n'a  que  le 
temps  de  dire  aux  grenadiers:  «  Mes  amis,  sauvez 
Je  Roi  M  »  «  Plus  beureuse  qu'elle,  »  —  c'est  elle- 
même  qui  Je  dit,  —  M'"'=  Elisabeth  accompagne  son 
frère,  et  avec  elle  quelques  ministres  et  quelques 
gentilhommes:  Terrier  de  31ontciel,  de  Lajard.  Beau- 
lieu,  l'amiral  Bougainville,  les  maréchaux  de  Beau- 
vau,  deMoucliy,  et  de  Mailly;  MM.de  Tourzel.  d'Hcr- 
villy,  etc....  «  A  moi,  grenadiers!  »  dit  le  Roi.  Un 
certain  nombre  de  gardes  nationaux,  la  plupart  du 
bataillon  Sainte-Opportune,  accourent  avec  la  Ches- 
naye,  commandant  de  la  6™*'  légion.  «  Messieurs, 
«  sauvez  le  Roi  !  »  leur  dit  M"'^  Elisabeth,  les  larmes 
aux  yeux.  Tous  entourent  Louis  XVI  et  tirent  leurs 
sabres.  Mais,  sur  un  mot  d'Aclocque,  qui  fait  ob- 
server que  cette  attitude  menaçante  pourrait  expo- 
ser le  prince  qu'ils  veulent  défendre  '^,  ils  remettent 
le  sabre  au  fouri-eau. 

Une  simple  porte  sépare  Louis  XYI  des  envahis- 
seurs ;  la  foule  rugit  au  dehors  et  ébranle  la  porto 
à  coups  de  hache;  déjà  les  deux  panneaux  du  bas 
ont  été  brisés,  lorsque  Aclocque  engage  Je  Roi  à  la 

i.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  II,  139. 
2.  Ibid.,  II,  140. 
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faire  ouvrir  plutôt  quo  do  la  laisser  enfoncer.  «  Je 
«  le  veux  bien,  »  répondleprince,  je  ne  crains  rienau 
«  milieu  despersoniîes  qn!  ih'cnlourent.  »  Unliuissicr 
ouvre  la  porte  ;  les  niasses  font  irruption  :  «  Ci- 
«  toycns,  »  dit  Aclocquc,  «  reconnaissez  votre  Roi;  r-es- 
«  p;;ctez-le  ;  la  loi  vous  l'ordonne.  Nous  péi-irons  tous 
a  [)lutùl  que  de  soullVir  qu'il  lui  soit  poi'téla  moindre 
rt  atteinte.  »  Ces  paroles,  prononcéesd'une  voix  haute 
et  ferme,  amènent  un  Ir'ger  temps  d'arrêt  dans  l'in- 
vasion ;  les  gardes  nationaux  en  profitent  pour  en- 
traîner le  Roi  dans  l'embrasure  d'une  fenèti-e,  du 
cùLé  de  la' cour  :  il  moule  sur  une  hanquelle:  les 
grenadiers  se  placent  (levant  lui.  «  Sire,  »  dit  l'un 
d'eu.x,  «  ii'aycz  pas  peur,  »  —  «  Mon  ami,  »  répond 
l'inlrépide  monar<pie,  en  prenant  la  main  du  gre- 
nadier et  en  l'appuyant  sur  sa  poitrine,  «  mon  ami, 
«  mettez  la  main  surmon  cœur  et  voyez  s'il  bat  plus 
«  vite   *.  » 

Les  vagues  populaires  montent  toujours; la  foule, 
un  inslant  hésitante,  se  précipite  en  avant  et  remplit 
la  salle  avec  des  cris  do  haine  et  des  menaces  de 
mort  :  ^l  bas  Monsieur  Vclo,  Madame  Veto  et  toute 
lew  séquelle  •!  —  Au  diable  le  Veto!  —  Le  rappel 
des  ministres  patriotes!  —  //  faut  qu'il  signe  ;  nous 
Qie  sortirons  point  qu'il  ne  l'ait  fait.  —  Un  misé- 
rable, un  des  premiers  entrés,  arme  d'un  long  bâton, 
au  bout  duquel  est  une  lame  d'épéc  Ires  pointue, 
cherclic  à  foncer  sur  le  Roi;  on  l'écarté  à  coups  de 
baïonnettes.  Un  autre,  brun  et  grêlé  de  petite  vérole, 
vêtu  d'une  redingote  vcrdàtre  et  d'un  pantalon  de 
€oile,  un  sabre  do  la  main  gaucho,  un  pistolet  do  la 


i.  DulliMin  avec  détails  sur  ce  qui  s'est  passé  aux  Tuileries  lo 
STjiiiii  IT'J:'.  par  D'igsh'dt,  cliarf^é  d'adaircs  dùSuèdc'.  —  Lc  comte 
t/.ï  l'irs  11  el  la  Cour  de  France,  11,  304. 

■2.  ILuL,  il,  303. 
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main  droite  ,  essaie  de  percer  Ja  foule  :  «  Ojs- 
«  qu'il  est,  que  je  le  tue?»  iiuric-t-il.  —  a  Mallieu- 
«  roux  !  le  voilà,  tonlloi,  »  lui  dit  un  liuissier  do 
l'appartement ,  «  oses-tu  Je  regarder  ?  »  Lo  bri- 
g:a\v[  recule,  comme  saisi  d'une  espèce  de  terreur. 
Il  se  fait  un  moment  de  silence.  Le  Roi  veut  en 
prolîter  pour  parler;  mais  une  «  inondation»  nou- 
velle survient  «  avec  de  si  iiorribles  cris,  dit  un  rap- 
port, que  Dieu  tonnant  n'eût  pas  été  entendu  *  ».  Au 
premier  rang-  des  envaliisseurs  paraît  un  hi-igand  du 
nom  de  Soudin.  soi-disant  vainciueur  de  la  Bastille, 
dont  le  principal  exploit  est  d'avoir  jadis  lavé  et 
porte  au  bout  d'une  jjique  les  tètes  sanglantes  de 
Foulon  et  de  Bcrtbicr.  Plus  loin,  gesticule  un  indi- 
vidu, vêtu  d'un  lialVit  vert,  qui,  suivant  le  mot  éner- 
gique d'un  témoin,  passe  pour  avoir  été  un  coiijw 
iéle  en  1789.  Toute  cette  tourbe  remplit  TOEilde 
Bœuf,  criant,  vociférant,  ajoutant  la  menace  à  l'in- 
sulte, hrisantlesmcubics,cassantles  glaces,  arracluuit 
les  serrures,  volant  les  objets  précieux,  se  condui- 
sant, en  un  mot,  dillo  rapport  du  DirecLoirc,  «  comme 
s'il  s'agissait  do  faire  le  siège  elle  pillage  des  Tude- 
rics.  » 

«  Que  voulez-vous  ?  demande  tranquillement 
«  Louis  XVI.  Je  suis  votre  Roi;  je  ne  me  suis  pas 
«  écarté  de  la  Constilulion.  » 

Sa  voix  se  perd  dans  le  tumulte.  Le  bouclier  Le- 
gendre  s'approclie  de  l'embrasure,  o.  Monsieur...  » 
dil-il.  A  cette  appellation  inattendue,  Louis  XYI  fait 
un  mouvement.  «  Oui,  Monsieur,  reprend  Legendre, 
a  écoulez-nous;  vous  êtes  fait  pour  nous  écouter... 
«  Vous  êtes  un  pcrlide  ;  vous  nous  avez  toujours 
«  trompés  ;  vous  nous  trompez   encore.  Mais  prenez 

1.  Bnllolin  avec  di'.'lails  <lo  en  qui  s'est  passé  aux  Tiiileiirs  le 
23  juiu  171)2.  —  Lscomlede  Fersen  et  la  Cour  de  France,  11,  iiJi. 
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0  garde  à  vous  !  La  mesure  est  à  son  comble;  Je 
a  peuple  csL  las  d'être  votre  jouet.  »  Et  il  lit  une  pré- 
tendue pétition,  qui,  dit  Rœderer,  «  n'était  qu'un 
tissu  de  reproches,  d'injures  et  de  menaces.  » 

«  Je  ferai  ce  que  la  Constitution  et  les  décrets 
«  m'ordonnent  de  faire,  »  répond  simplement  le 
Roi. 

A  bas  le  Veto!  Le  rappel  des  ministres!  riposte  la 
foule.  Et  dans  ce  ramassis  de  sans-culottes  et  de 
mégères,  qui  remplit  l'OEil-de-Bœuf,  les  outrages  re- 
doublent. Quelques  misérables,  armés  de  sabres, 
cherchent  à  rompre  la  ligne  de  gardes  nationaux, 
pour  atteindre  le  Roi; les  grenadiers  les  repoussent. 
Louis  XVI  reste  impassible;  ni  les  vociférations,  ni 
les  violences  ne  peuvent  altérer  son  incomparable 
sérénité. 

«  Dans  une  circonstance  aussi  terrible,  a  dit  un 
témoin  non  suspect,  Louis  se  conduisit  avec  une  fer- 
meté extrême  et  une  prudence  vraimentroyale.  unies 
à  un  calme  et  à  une  bonté  extraordinaires  *.  » 

Cependant  un  individu,  qui  porte  au  bout  d'un  bâ- 
ton un  bonnet  rouge,  s'approche  du  Roi  et  incline 
vers  lui  son  bâton.  Le  municipal  Mouchct  comprend 
le  signe;  il  prend  le  bonnet  et  le  donne  à  Louis  XVI 
qui  le  pose  sur  sa  tête.  La  foule  applaudit.  Vive  la 
nation!  Vive  la  liberté!  s' écric-t-cWc.  Quelques  ac- 
clamations de  Vive  le  Roi!  se  font  entendre  :  mais 
elles  ne  rencontrent  pas  d'éclïo.  Et  le  brave  grena- 
dier Bidaut  entend  quelques  misérables  murmurer  à 

mi-voix  :  «  Il  a  f bien  fait  de  le  mettre;  car  nous 

«   aurions  vu  ce  qui  serait  arrivé....,  et  f ,   s'il  ne 

«  sanctionne  pas  les  décrets,  nous  reviendrons  tous 
«  les  jours.  » 

1.  Lettres  de  Coray  an  ProtopsaJte  de  Smyrno,  iZi. 
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Au  milieu  du  rassemblement,  une  femme  porte  une 
épce  entourée  de  Heurs  et  surmontée  d'une  cocarde. 
Le  Roi  l'aperçoit;  il  fait  un  signe.  Mouchet,  qu'on 
retrouve  toujours  partout,  prend  Tépée  et  la  tend  au 
prince  qui  la  brandit  et  fait  attaclier  la  cocarde  à  son 
bonnet.  Vive  la  nation  !  crie  la  foule  ;  et  le  Roi 
reprend  avec  elle  :  Vive  la  nation  ! 

Moucbetlui  propose  alors  de  sortir  sur  la  terrasse. 
Louis  XVI  refuse.  «  Je  suis  bien  ici,  »  dit-il.  La  cha- 
leur cependant  est  étouffante.  Un  garde  national, 
auquel  on  a  fait  passer  une  bouteille  de  vin  et  un 
verre,  offre  à  boire  au  Roi.  «  Sire,  »  dit-il  avec  une 
familiarité  naïve,  «  vous  devez  avoir  bien  soif  ;  car 

«  moi,   je    meurs Si  j'osais   vous  offrir Ne 

«  craignez  rien  ;  je  suis  un  bonnête  homme,  et  pour 
«  que  vous  buviez  sans  crainte, je  boirai  le  premier, 
«  si  vous  le  permettez.  »  —  «  Oui,  mon  ami,  je  boi- 
«  rai  dans  votre  verre,  »  répond  le  prince,  et  éle- 
vant le  verre  :  «  Peuple  de  Paris,  »  dit-il,  «  je  bois 
à  ta  santé  et  à  celle  de  la  nation  française.  » 

Dans  l'embrasure  d'une  autre  fenêtre  se  tenait 
M"""  Elisabeth.  On  l'aperçoit  :  «  Ah  !  crie-t-on,  voilà 
l'Autrichienne!  Il  nous  faut  latètede  l'Autrichienne!  » 
—  «  Ce  n'est  pas  la  Reine,  »  dit  l'écuyer  de  la  prin- 
cesse, M.  de  SainL-Pardoux.  —  «  Pourquoi  les  dé- 
«  tromper?  »  reprend  vivement  la  généreuse  femme. 
«  Leur  erreur  pouvait  sauver  la  Reine.  »  Et  aper- 
cevant près  d'elle,  dans  celte  hordequi  l'entoure,  me- 
naçante, un  jeune  homme  dont  la  baionnettc  effleure 
presque  sapoitrme,  elle  écarte  doucement  l'arme  do 
la  main:  «  Prenez  garde,  Monsieur,  »  dit-elle  avec  un 
angélique  sourire,  «  vous  pourriez  blesser  quelqu'un, 
«  et  je  sui"s  sûre  que  vous  en  seriez  fâché.  » 

Cependant,  quelques  députés,  instruits  de  l'en- 
vahissement   du  Château,   y  sont  accourus  de   leur 
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propre  mnuvomont.  Vorgniaiul  et  Isnard  harangnent 
la  loulo  et  cliciclicnl. à  Ja  rappeler  au  respect  tic  l'aii- 
torilé  ;  ils  ne  parviennent  pas  à  se  faire  écouter.  A 
bas  le  Veto!  La  sanction!  Le  rappel  !  sont  les  seu- 
les réponses  qu'obtiennent  leurs  exhortations. 

Enlin,  le  maire  de  Paris,  Pélion,  arrive.  Apres  la 
séance  du  conseil  oiî  avait  été  adopté  l'arrêté  qui  Ic- 
g-itiinait  l'insuncction,  il  s'était  relire  avec  quelques 
iniimes  dans  une  salle  de  la  maison  comnuine.  Il 
était  là,  'plein  de  calme  et  de  sérenilé,  dit-il,  car  les 
nouvelles  qu'il  reccvaitétaient  exce'leulcs,  et  le  spec- 
tacle était  beau,  tout  ii  la  joie  et  à  la  gaitc.  Vaine- 
ment le  Directoire  avait-il,  à  plusieurs  reprises,  fait 
appela  sa  vigilance  ;  il  ne  s'était  pas  ému.  Vers 
quatre  heures  et  demie  pourtant,  il  avait  donné  l'or- 
dre d'atteler  sa  voiture,  et,  faisàut  à  son  devoir  le 
sacrifice  de  son  dîner,  —  il  a  pris  soin  de  le  remar- 
quer dans  son  rapport,  — il  s'était  rendu  aux  Tuile- 
ries. Ilyarrive  vers  cinq  ou  six  heures*.  Accompagné 
de  Sergent,  il  traverse  la  foule  qui  le  salue  des  cris 
de  Vive  Féiion  !  et  s'approche  du  Roi,  qu'il  voit  avec 
admiration,  dit-il,  «  colrronnédu  signe  delà  liberté.  » 
C'est  par  cette  expression  qu'il  désigne  lé  bonnet 
rouget  «  Sire,  »  dit-il,  «  je  viens  d'apprendre  â  l'in- 
«  stant  la  situation  dans  laquelle  vous  êtes.  »  — 
«  Cela  est  bien  étonnant,  »  riposte  sèchement  le  Roi; 
«  il  y  a  deux  heures  que  cela  dure.  »  Deux  grena- 
diers hissent  le  maire  sur  leurs  épaules.  11  parle  au 
peuple  et  lui  prêche  le  respect  de  la  loi.  Mais  il  le 
l'ait  si  froidement,  suivant  le  municipal  Champion, 
que  les  cris  redoublent.  Un  grand  jeune  homme  blond 
de  vingt  ou  vingtcinq  ans  perce  la  foule  et,  interpel- 
lant le  Roi  avec  des  gestes  menaçants:  «  Sire,  »  dit-il, 
«  je  vous  demande,  au  nom   des  cent  mille  hommes 

4.  Certains  Icmoins  disent  S  heures;  les  autres  disent  0  heures. 
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«  qui  m'entourent, In  rnppnl  des ministros  patriotes,  la 

«  saiiolion  des  décrets,  leur  exécution, ou  vous 

«  périiez...  » 

Pétion.quiest  là,  n'essaie  pas  un  seul  instantd'im- 
poser  silence  à  ce  lorcenc.  Champion  s'indigne  de 
cette  lâcheté  ou  de  cette  connivence  : 

«  IMonsieur  le  maire,  dit-il,  vous  êtes  rcsponsahle 
«  de  ce  (jui  peul  ai!\"enir.  »Péti(in  se  décide  à  haran- 
guer une  seconde  fois  la  fcjule.  En  face  de  cette  vio- 
lation de  toulesles  lois,  deccs  bandes  de  brigands  qui 
trîfitentles  Tuileries  comme  une  ville  prise  d'aS'saut, 
de  ces  outrages  persistants  à  la  majesié  du  Chef 
de  l'Étal,  il  parle  de  la  dignité  du  peuple  :  «  Citoyens, 
((  dit-il,  vous  venez  do  présenter  légalement  voire 
«  vœu  au  représentant  héréditaire  de  la  nation  ;  vous 
«  l'avezlait  avec  la  dif/niln^  av(!cla  )uajcs(é  d\m  peu- 
«  pie  libre.  Retournez  chacun  dans  vos  foyers  et  ne 
a  donnez  pas  occasion  d'incriminer  vos  inicniions 
«  rcs]icctahles.  » 

Intentions  rcspectal)les!  Et  quckjues  années  plus 
tard,  Lcgendre  avouait  ù  Boissy  d'Anglas  qu'un  des 
buts  secrets  des  chefs  diî  mouvement  avait  été  l'as- 
sassinat du  Roi! 

«  Les  portes  do  la  galerie  sont-elles  ouvertes?  » 
demande  Sergent.  —^«  Oui,  »  répond  le  Roi.  «  J'ai  fait 
G  ouvrir  les  apj)artemcnt.s;  le  peuple,  on  défilant  du 
<t  côté  (le  la  galerie,  aurale  plaisir  de  lés  voir.  » 

A  ces  mots,  un  mouvement  se  fait;  la  curiosité 
pour  les  uns,  la  lassitude  pour  les  autres,  déterminent 
enfin  les  émeuticrs  à  sortir.  Sergent,  son  écharpc  à 
la  main,  cherche  à  régulariser  le  mouvement,  elle 
défile  commence  au  bruit  descris,  mille  fois  répétés, 
de  Vice  Pélioii!  A  bas  le  Vélo!  On  voit  reparaître, 
au  milieu  des  bandes  en  marche,  le  miséi-ablo  qui 
porto  au  bout  d'une  pique  un  cœur  de  veau  sanglant 
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avec  CCS  mots:  Cœur  d'arîs(ocrate  !  «  Cet  homme, 
rapporte  un  témoin,  afi'cctait  de  mettre  cet  liorrible 
emblème  sans  les  yeux  du  Roi.  » 

L'OEil-dc-Bœut  était  à  demi  évacué.  Aclocque  en 
profite  pour  proposer  à  Louis  XVI  de  se  retirer. 
Ce  que  le  monarque  n'a  pas  accepté  deMoucliet,  qui 
est  suspect,  il  l'accepte  du  fidèle  Aclocque;  entouré 
de  municipaux  et  de  gardes  nationaux  qui  lui  fraient 
un  passage,  il  se  dirige  vers  une  porte  dérobée  par 
laquelle  il  s'échappe,  et  la  foule,  privée  de  sa  victi- 
me, s'écoule  en  grondant  à  travers  les  appartements. 
En  passant  dans  la  chambre  royale  ;  «  Est-ce  là, 
hurle-t-elle,  le  lit  du  Gros  Veto  ?  Ah  1  il  a  un  plus 
be.u  lit  que  nous,  le  Gros  Veto!  Où  est-il  donc, 
M.  Veto?  »  C'est  au  milieu  de  ces  plaisanteries  gros- 
sières et  de  ces  sarcasmes  que  le  défilé  continue. 

Tandis  que  ces  tristes  scènes  se  passent  à  l'OEil- 
dc-Bœuf,  une  autre  bande,  conduite  par  un  homme 
qui  devait  avoir  une  connaissance  approfondie 
du  palais,  — car  il  l'avait  fait  passer  par  une  porte 
dont  les  gens  du  service  intérieur  savaient  seuls 
l'existence,  —  était  montée  à  la  chambre  du  Dau- 
phin, où  l'on  espérait  trouver Maric-x\ntoinette  *.  La 
Reine  venait  de  la  quitter;  les  bandits,  désappointés, 
brisent  les  portes  à  coups  de  hache,  sondent  les  lits 
et  les  armoires,  fouillent  partout.  De  hideuses  mé- 
gères vomissent  d'ignobles  injures  contre  la  mal- 
heureuse princesse,  en  jurant  qu'elles  veulent  la  te- 
nir entre  leurs  mains,  morte  ou  vive.  Un  brigand, 
la  hache  au  poing,  l'outrage  à  la  bouche,  s'écrie  qu'il 
a  enfoncé  déjà  bien  des  portes,  mais  qu'il  en  enfon- 
cera bien  d'autres,  pour  avoir  l'Autrichienne  ! 

La  Reine  avait  fait  de  vains  efforts  pour  accompa- 

1.  Bulletin  avec  détails  de  ce  qui  s'est  passé  aux  Tuileries  lo 
20  juin  17'J2.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  30i. 
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gnor  le  Roi  ;  quand  il  avait  passé  dans  la  salle  de 
i'OEil-do-Bœuf,  elle  s'était  précipitée  pour  l'accompa- 
gner. On  lui  avait  vivement  fermé  le  passage.  Se  re- 
tournant alors  vers  ses  enfants:  —  a  Sauvez  mon 
«fds,»  avait-elle  dit.  Le  Dauphin,  efirayéen  entendant 
tout  ce  bruit,  poussait  des  cris  lamentables  *.  Hue 
le  saisit  et  l'emporte  dans  l'appartement  de  Madame 
Royale,  plus  éloigné  du  tumulte.  La  Reine,  le  sa- 
chant en  sûreté,  s'élance  do  nouveau  pour  retrouver 
son  mari;  on  la  retient.  «  Laissez-moi,  dit-elle,  ma 
a  place  est  auprès  du  Roi  ;  je  veux  aller  mourir  à 
a  ses  pieds  2.  »  Des  serviteurs  fidèles,  M  M.  d'Aubier 
et  de  Rougeville,  l'arrêtent  avec  une  respectueuse 
fermeté,  et  le  ministre  desadaircs  étrangères.  Cliain- 
bonnas,  lui  représente  que,  loin  de  sauver  le  Roi, 
elle  l'exposerait  peut-être  davantage,  que  sa  place 
est  près  de  ses  enfants.  Persuadée  par  ces  raisons, 
elle  se  laisse  conduire,  non  sans  regret,  dans  la 
chambre  du  Dauphin,  où  son  lils  lui  est  ramené. 
Mais  bientôt  l'émeute  gronde  à  la  porte  ;  on  entraîne 
la  Reine  par  un  passage  secret  dans  la  chambre  du 
Roi  3,  puis  dans  la  chambre  du  Conseil.  Elle  est  là, 
dans  cette  dernière  pièce,  assise  ^,  pâle,  les  jambes 
agitées  par  un  tremblena-nt  involontaire  que  dissimule 
la  table  '',  entourée  de  ses  enfants  ,  et  de  M=^^=  de 
Lamballe,  de  la  Roche-Aymun,  de  Tourzel,  de 
Maillé,  de  Mackau,  du  ministre  Chambonnas,  du 
lieutenant    général  Wittinghof,  et  de  quelques  gre- 


1 .  HuUetiii  de  ce  qui  s'est  passù  aux  Tuileries.  —  Le  comte  de  Fer- 
senel  la  Cour  de  France,  11,  307. 

2.  If'id.,  H,  304.  —  Les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI, 
par  Mue,  272. 

'^.  1  nd-,  278,  274.  —  M""»  Elisabeth  à  la  marquise  de  Haigoconrl, 
.^.juill'l  1702  —  Correspondance  de  M""  Elisabeth,  ii9.  —  Alémuues 
de  la  fliichessp  de  Tourzel,  II,  143. 

4.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourrel,  11,  14G. 

£.  S^juvenin  d'èmig ration,  par  la  marquise  de  Là^Q,  32. 
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n.ifliVrs,  lorsque  commence  le  défilé  à  travers  les 
apparlemonls. 

En  nnlcndant  le  tumulte  grandir  et  les  vagues  po- 
pulaires approcher,  on  •  entraîne  à  Ja  hàlc  Marie- 
AntoinclLo  dans  l'embrasure  d'une  croisée;  on  roulo 
devant  elle  la  table  du  Conseil,  et  deux  cents  gardes 
nationaux  environ  i  se  placent  sur  trois  rangs  devant 
cette  barricade  improvisée,  sous  le  commandement 
de  Mandat. 

Bientôt  l'émeute  envahit  la  salle.  Santerre  cnlrclo 
premier  et,  interpellant  les  grenadiers  :  «  Faites  pla- 
«  ce,  dit-il,  pour  que  le  peuple  voie  la  Reine.  «  Puis 
se  tournant  vers  Marie-Antoinette  :  «  Madame,  re- 
«  prend-il,  vous  êtes  trompée  ;  le  peuple  no  vous 
a  veut  pas  de  mal.  Si  vous  vouliez,  il  n'y  aurait  pas 
«  un  deux  qui  ne  vous  aimât  autant  que  cet  enfant,  » 
ajoute-t-il,  en  désignant  le  Dauphin.  «  Au  reste, 
«  n'ayez  pas  peur,  on  ne  vous  fera  pas  de  mal.  »  — 
«  Je  ne  suis  ni  égarée,  ni  trompée  2,  répond  la  Reine, 
4  et  je  n'ai  pas  peur  ;  on  ne  craint  jamais  rien,  lors- 
«  qu'on  est  avec  de  braves  gens.  »  Et  elle  tend  la 
main  aux  gardes  nationaux,  qui  la  saisissent  avec 
transport  et  la  baisent  respectueusement. 

Le  hideux  défilé  commence.  Un  misérable  porto 
un  paquet  de  verges  avec  cette  inscription  :  J^oirr 
Mai  ie-AntoineUe;  un  autre  élève  une  petite  potence 
à  laquelle  est  suspendue  une  poupée  ^  avec  ces  mots: 
Marie- Anioinelle  à  la  lanterne  ;  un  troisième  pro- 
mène une  guillotine  au  bas  de  laquelle  on  lit  cette 
phrase  sinistrement  prophétique  :  Justice  nationale 
pour  les  tjrans.  A  bas  Vc'o  et  sa  femme!  Santerre 
se  tient  près  do  Mandat,  dirigeant  le  mouvement  et 

1.  Bullclin  de  ce  qui  s'est  passé  aux  Tuilciics.  —  Li  comte  lU  Fer- 
son  et  la  Cour  de  France,  II,  ùÙ'k 

2.  Mémoires  de  la  diirUess"  de  Toiirzel,  I!,  147» 

3.  Mémoires  de  iU"»  Campan,  'dôi. 
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faisant  à  sa  bande,  si  je  puis  ainsi  pp.rlcr,  Vc.rhibi- 
iioa  (lo  lafamillo  royale  :  «  Regarde/.,  dit-i),  voilà  la 
«  Reine  ;  voilà  le  Prince  royal.  »  Le  pauvre  pelil  Dau- 
phin est  là,  assis  sur  la  table  ;  un  brigand  apostro- 
phe Marie-Antoinette:  «  Si  lu  aimes  la  nation.  «  dll-il 
d'une  voix  rauquo,  «  mois  ce  bonnet  sur  la  tète  de 
«  ton  fils.  »  El  il  lui  tend  un  bonnet  rouge.  La  Reine 
prend  le  bonnet  et  le  pose  sur  la  tète  du  Dauphin. 
La  ciialeur  est  alïreuse.  Le  petit  prince  étoufïc  scus 
cette  inimonde  et  épaisse  coiffure.  Santerre  lui-nieme 
est  ému  de  pitié:  «  Otez  le  bonnet  à  cet  enfant,  dit- 
il,  il  a  trop  chaud.  » 

Malgré  son  calme,  la  Reine  se  retourne  vers  ses 
amis  :  «  C'est  trop  fort  aussi,  murmurc-t-ellc  ;  cela 
«  va  au  delà  de  toute  patience  humaine  '.  » 

Le  mouvement  se  ralentit  un  instant;  une  femme, 
l'œil  en  feu,  le  poing  fermé,  s'arrête  devant  Marie- 
Antoinette  :  «  Tu  es  une  infâme,  »  vocifère-t-elle, 
«  nous  te  pendrons.  » —  «  Vous  ai-jo  jamais  fait  aucun 
«  mal?»  répond  douloureusement  laReine. — «Non, 
a  mais  tufaisle  malheur  de  la  nation.  »  — «On  vous 
«  trompe  ;  j'ai  épousé  le  Roi  de  France  ;  je  suis  la 
«  mère  du  Dauphin,  je  suis  Française  ;  jamais  je  ne 
«  reverrai  mon  pays  ;  je  ne  puis  être  heureuse  ou 
«  malheureuse  qu'en  France;  j'étais  heureuse,  quand 
«  vous  m'aimiez.  »  Malgré  elle,  la  femme  est  touciiéc 
de  celte  douleur  et  de  cette  tristesse;  elle  s'attendrit: 
«  Pardonnez-moi,  »  murmure  t-elle  ;  «  jenevouscon- 
«  naissais  pas  ;  je  vois  que  vous  êtes  bonne.  »  — 
«  Cette  femme  est  sùule,  »  dit  Santerre,  dont  cette 
émotion  dérange  les  plans  ;  et  la  poussant  rudement, 
il  fait  continuer  le  défilé. 

«  Si  un  de  ces  scélérats  avait  osé  frap^.cr  la  Reine 

4.  Souvenirs  d'émigratlcn,  parla  marquise  de  Lùgc,  C3. 
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flans  ce  moment,  ont  raconté  des  Icnioins  de  ces  hor- 
ribles scènes,  tous  eussent  suivi  son  exemple,  et  tout 
ce  qui  était  dans  la  cliambre  eût  été  massacre.  Heu- 
reusement la  majesté  do  la  Reine,  peut-être  sa  beauté, 
son  maintien  si  noble  et  si  fier,  son  air  d'assurance 
leur  imposa  à  tous  '.  » 

A  huit  heures  et  demie,  les  appartements  étaient 
enfin  évacués,  et  la  Reine,  rassurée  par  M"""  Elisa- 
beth sur  le  sort  de  son  époux,  put  aller  rejoindre  le 
Roi.  Dès  qu'elle  l'aperçut,  elle  se  jeta  dans  ses  bras 
en  fondant  en  larmes.  Impassible  et  debout  devant 
l'émeute,  elle  succombait  à  l'émotion  du  revoir.  Les 
députés,  présents  à  cette  entrevue,  se  sentaient  eux- 
mêmes  attendris,  et  l'un  d'eux,  Merlin  deTliionville, 
ne  pouvait  s'empêcher  de  pleurer.  La  Reine  s'en 
aperçut  :  «Vous  pleurez,  Monsieur  Merlin,  lui  dit-elle  , 
«  vous  pleurez  do  voir  le  Roi  et  sa  famille  traités  si 
a  cruellement  par  un  peuple  qu'il  a  toujours  voulu 
«  rendre  heureux.  »  —  «  Oui,  je  pleure,  »  répondit 
brutalement  Merlin  ;  a  je  pleure  sur  le  malheur 
a  d'une  femme  belle,  sensible  et  mère  de  famille; 
«  mais  ne  vous  y  méprenez  point;  il  n'y  a  pas  une 
a  de  mes  larmes  pour  le  Roi  ni  pour  la  Reine.  Je 
«  hais  les  rois  et  les  reines;  c'est  le  seul  sentiment 
a  qu'ils  m'inspirent;  c'est  ma  religion  2.  »  Et  le  fu- 
tur régicide,  qui  se  croyait  un  grand  citoyen  parce 
([u'il  venait  de  se  montrer  grossier,  essuya  ses 
larmes. 

Un  autre  député,  dont  le  nom  n'a  pas  été  conservé, 
aborda  la  Reine  et,  d'un  ton  familier  :  «  Vous  avez 
«  eu  bien  peur,  »  Madame,  lui  dit-il,  «convenez-en.  » 
« — Non.  Monsieur,  je  n'ai  pas  eu  peur  ;  mais  j'ai  beau- 
«  coup  soufiert    d'être  séparée  du  Roi,  dans  un  mo- 

1.  Souieni7's  iVémirjvaHon,  par  la  marquise  de  Làge,  3â. 

2.  Mémoires  de  M"»  Campan,  332. 


LA  FAMILLE  ROYALE  REUNIE  38b 

«  ment  OÙ  ses  jours  étaient  en  danger;  mais  j'avais 
«  la  consolation  d'être  avec  mes  enfants  et  de  rem- 
«  plir  un  de  mes  devoirs.  »  —  a  Sans  prétendre  ex- 
«  cuser  tout,»  reprit  le  député,  «  convenez,  Madame, 
«  que  le  peuple  s'est  montré  bien  bon.  »  — «Le Roi 
<(  et  moi.  Monsieur,  sommes  persuadés  de  la  bonté 
«  naturelle  du  peuple,  qui  n'est  méchant  que  lors- 
«  qu'on  l'égaré.  »  —  «  Quel  âge  a  Mademoiselle?  » 
continua  le  sot  personnage  en  montrant  Madame 
Royale.  —  «  Ma  fille,  riposta  sèciiement  la  Reine,  a 
u  l'âge  oiî  l'on  ne  sent  que  trop  l'iiorreur  de  pareilles 
«  scènes  \  »  Et  elle  se  contenta  de  tourner  le  dos. 

Plus  respectueux  et  mieux  inspirés,  d'autres  re- 
présentants félicitaient  Louis  XYI  du  courage  qu'il 
avait  déployé  dans  celte  journée  :  «  Je  n'ai  fait  que 
((  mon  devoir,  »  répondit  simplement  le  Roi. 

Le  marquis  de  Clermont-Gallerande  disait  à 
M™"  Elisabeth  :  a  Ahî  Madame,  le  ciel  vengera  tant 
«  de  crimes  !»  —  «  Ne  parlons  pas  de  vengeance,» 
répondit  l'angélique  princesse.  «Espérons  plutôt  que 
c  Dieu  leur  pardonnera  et  les  changera  2.  » 

Cependant Pétion,  d'une  part,  les  chefs  delà  garde 
nationale,  de  l'autre,  achevaient  de  faire  évacuer  le 
Château.  Les  émeutiers,  privés  de  direction,  se  dis- 
persaient sans  résistance,  mais  en  se  plaignant  iiau- 
tement  du  résultat  de  la  manifestation.  «  On  nous  a 
0  amenés  pour  rien,  s'écriaient-ils,  mais  nous  revien- 
«  drons  et  nous  aurons  ce  que  nous  voudrons.»  —  «Lo 
«  coup  est  manqué,  disait  de  son  côté  Santerre;  le 
«  Roi  a  été  difficile  à  émouvoir  aujourd'hui;  nous 
«  reviendrons  demain  ;  nous  le  ferons  évacuer^.  » 

A  dixheures  et  demie,  tout  était  terminé  ;  le  Châ- 

i.  Deimièrcs  années  du  régna  de  Louis  XVI,  par  Hue,  p. 

2.  Souvenirs  d'émigi-alioîi,  par  Ja  marquise  de  Làge,  32. 

3.  Dernières  années  du  regni-  de  Louis  XVI  par  Hue,  275.  — 
Mémoires  de  W'eber,  292. 
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teau  était  vide,  et  la  famille  royale,  rentrant  dans 
ses  appartements  dévastés',  allait  enfin  prendre  un 
repos,  acheté  par  de  terribles  angoisses.  Quelques 
iours  après,  la  Reine  écrivait  ce  simple  mot  à  Fer- 
sen  :  «  J'existe  encore,  mais  c'est  un  miracle!  La 
Journée  du  20  a  été  affreuse  2.  » 


1.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Toicrzel,  II,  149.  —  Les  appartements 
du  Roi,  du  Dauphin  et  de  Madame  Royale  étaient  ravagés;  les  por- 
tes et  les  panneaux  brisés;  les  serrures  emportées.  L'appartement 
seul  de  la  Reine  avait  été  épargné,  parce  que  les  bandes  n'y  étaient 
point  entrées.  La  Reine  tint  à  montrer  ces  dégâts  aux  députés 
avant  leur  départ.  ,         ,  ^  .     .^  ,       . 

2  Billet  sans  date,  mais  sur  lequel  Fersen  a  écrit  :  reçu  le  9  jud- 
iet"  —  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  319. 
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Suites  du  20  juin.  —  Entrevue  du  Roi  avec  Pétinn.  —  Proclama- 
tion do  Louis  XVI.  —  Voyage  de  Lara.ycttc  à.  i'aris.  —  Lettre 
de  la  Reine  a  Mercy.  —  Attaques  des  Girondins  contre  le  Roi.  — 
Pélioii  suspendu,  puis  rétabli.  —  Insultes  à  la  Caniillc  royale  dans 
le  jardin  des  Tuileries  et  sur  la  terrasse  des  Feuillants.  —  Un  as- 
sassin s'introduit  aux  Tuileries.  —  Arrivée  des  lédérés  àParis. — 
Le  Roi  se  tait  faire  un  plastron.  —  Tentatives  pour  arracher  la 
famille  royale  aux  dangers  de  Paris.  —  Le  prince  Georges  de 
Hesse.  —  M""»  deSlaci.  —  Leduc  de  Liancourt.  —  Plan  de 
LafaycUe.  —  La  Reine  refuse  tout.  —  Son  antipathie  contre 
Lafayette.  — Pourquoi?  —  Surveillance  incessante  autour  des 
Tuileries.  —  La  Fédération  du  14  juillet  1792.  —  Alertes  conti- 
nuelles :  le  26  juillet.  —  Lettres  de  la  Reine  à  Fersen.  —  Entrée 
des  Marseillais.  — Leur  conllit  avec  les  grenadiers  des  Filles- 
Saint-Tliomas.  —  Dernière  lettre  de  la  Reine  à  Fersen.  —  Mar- 
che des  armées  coalisées.  —  Manifeste  du  duc  de  Brunswick.  — 
Son  effet  déplorable.  —  Avances  des  Girondins  à  la  Cour.  —  Les 
Jacobins  redoublent  d'efforts.  —  Pétion  demande  la  déchéance 
du  Roi. —  Arrêté  de  la  section  Mauconseil.  —  Préparatifs  du 
10  août.  —  Illusions  de  la  Cour.  —  Son  impuissance.  —  Dernière 
messe  de  la  famille  royale  aux  Tuileries. 


Le  lendemain  de  cette  déplorable  journée,  le  jeudi 
21  juin,  de  nouveaux  attroupements  se  formèrent; 
l'alarme  se  répandit  au  Château,  et  le  petit  Dauphin, 
se  pressant  contre  sa  mère,  s'écria  en  pleurant: 
«  Maman,  est-ce  que    hier  n'est  pas  encore  fini  ^?  » 

Ce  même  jour,  Pétion,  le  Pilate  de  la  royauté, 
comme  on  l'a  justement  appelé,  eut  l'audace  de  re- 
paraître aux  Tuileries  ;  il  y  trouva  réunis  le  Roi  et 
la  Reine,  avec  le  procureur  du  département,  Rœde- 
rer,  et  quelques  amis  :  «  Sire,  dit-il,  nous  avons  ap- 
«  pris  que  vous  aviez  été  prévenu  qu'un  rassemble- 

1.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  II,  154, 
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«  ment  se  portait  sur  le  Château.  Nous  venoLsvous 
a  informer  que  ce  rassemblement  est  composé  de 
<i  citoyens  sans  armesqui  veulent  planter  un  mai.  Je 
«sais,  Sire,  que  la  municipalité  a  été  calomniée; 
a  mais  sa  conduito  sera  connue  de  vous.  » 

«  Elle  doit  Tètre  de  la  France  entière,  »  répondit 
sèchement  le  Roi:  «  je  n'accuse  personne  en  particu- 
«  lier;  j'ai  tout  vu.  » 

Pétion  chercha  à  se  justifier  età  justifierl'émeute  : 
«  Sans  les  précautions  prises  par  la  municipalité,  »  re- 
prit-il, «  il  serait  peut-être  arrivé  des  événements 
a  beaucoup  plus  fâcheux,  non  pas  contre  votre  per- 
«  sonne.  »  Et  fixant  la  Reine  qui  était  à  côté  de  son 
mari  :  «Vous  devez  savoir,  Sire,  que  votre  personne 
0  sera  toujours  respectée.    » 

Son  air  était  provocant.  Louis  XVI  perdit  pa- 
tience : 

«  Taisez-vous,  »  dit-il  d'un  ton  absolu  et  d'une  voix 
forte.  «  Est-ce  respecter  ma  personne,  que  d'entrer 
«  chez  moi  en  armes,  de  briser  mes  portes  et  de  for- 
«  cer  ma  garde? 

«  Sire,  répondit  le  maire,  je  connais  l'étendue  de 
«  mes  devoirs  et  ma  responsabilité.  » 

«  Faites  votre  devoir  »,  riposta  impérieusement  le 
Roi.  «  Vous  répondez  de  la  tranquillité  de  Paris. 
«  Adieu.  » 

Le  surlendemain,  23,  le  monarque  adressait  aux 
Français  une  proclamation  pleine  de  noblesse,  où, 
après  avoir  dénoncé  au  pays  les  attentats  dont  il 
avait  été  l'objet  et  dont  il  avait  failli  être  la  victime, 
il  ajoutait  ces  belles  paroles  : 

«Le  Koi  n'a  opposé  aux  menaces  et  aux  insultes 
des  factieux  que  sa  conscience  et  son  amour  du  bien 
public.  Le  Roi  ignore  quel  sera  le  terme  auquel  ils 
voudront  s'arrêter;  mais  il  a  besoin  de  dire  à  la  na- 
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tion  française  que  la  violence,  à  quelque  accès  qu'on 
veuille  la  porter,  ne  lui  arrachera  jamais  son  consen- 
temcnL  à  lout  ce  qu'il    croira    contraire    à    l'intérêt 

public Gomme   représentant    héréditaire    de  la 

nation  française,  il  a  des  devoirs  sévères  à  remplir, 
et  s'il  peut  faire  le  sacrilice  de  son  repos,  il  no  fera 
jamais  le  sacrifice  de  ses  devoirs.  » 

Un  grand  mouvement  répondit  à  ce  noble  langa- 
ge. «  Je  ne  puis  vous  dire  combien  Louis  a  gagné 
dans  le  respect  et  l'affection  de  tous,  depuis  le  20  de 
ce  mois,  »  écrivait  le  24  juin  un  témoin  peu  suspect*. 
L'audace  des  factieux,  le  danger  couru  par  la  fa- 
mille royale,  l'héroïsme  de  son  attitude,  un  dernier 
reste  peut-être  de  cet  amour  traditionnel  que  la 
France  avait  si  longtemps  porté  au  sang  de  ses  rois, 
amenèrent  une  réaction  de  l'opinion.  Des  adresses 
indignées  arrivèrent  de  soixante-dix  départements^. 
Vingt  mille  signataires,  tant  de  Paris  que  de  la  pro- 
vince, protestèrent  contre  ce  «  crime  de  lèse-na- 
tion ^'  »  et  réclamèrent  énergiquement  la  répression 
de  l'émeute.  Le  Directoire  du  département  de  la 
Seine,  justement  indigné  de  la  conduite  de  Pétion  et 
du  procureur  de  la  Commune,  Manuel,  leur  demanda 
un  compte  sévère  de  l'emploi  de  leur  temps,  et  les 
juges  de  paix  de  la  capitale  ouvrirent  une   enquête. 

Dès  le  28,  Lafayette  était  arrivé  à  Paris  et,  au 
nom  de  l'armée,  avait  exigé  de  l'Assemblée  la  puni- 
tion des  émeutiers.  la  suppression  du  chib  des  Jaco- 
bins et  l'adoption  de  mesures  vigoureuses  pour  la 
défense  de  l'autorité  et  du  Roi  en  particulier.  La 
droite  l'accueillit  par  des  applaudissements;  la  gau- 
che par  un  morne  silence  et  bientôt  par  des  murmu- 

1.  Lettres  de  Coray  au  Prolopsalte  de  Smyrne,  155. 

2.  Mémoires  de  Malouet,  II,  113. 

H.  Lcllre  de  Lafayette  à  l'Assemblée.  —  Mémoires  de  Lafayette, 
JII,  339. 
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rcs.  Au  sortir  do  la  séance,  la  garde  nationale  l'ac- 
clama, et  il  put  croire  un  moment  qu'il  avait  retrouvé 
son  ancienne  popularité.  S'il  eut  cette  illusion, 
elle  dura  peu.  Lorsqu  il  fallut  passer  des  paroles  aux 
actes,  lorsque  le  général  voulut  profiter  de  la  ter- 
reur causée  par  sa  brusque  arrivée  pour  dissoudre 
le  club  des  Jacobins,  il  ne  rencontra  partout  que 
froideur  et  inertie,  et  il  dut  renoncer  à  toute  inter- 
vention énergique.  Le  30,  il  repartit  pour  son  camp 
sans  avoir  osé  prendre  l'initiative  d'aucune  mesure 
et  sans  avoir  laissé  d'autre  trace  d'une  démarche 
qui  l'honore  qu'une  lettre  hautaine  qui  irrita  les 
passions,  sans  relever  les  courages  ^. 

Le  lendemain,  le-- juillet,  après  une  discussion  oi-a- 
geuse  et  une  longue  séance  do  nuit,  l'Assemblée  dé- 
cida le  licenciement  immédiat  de  l'état-major  de  la 
garde  nationale  :  c'était  la  réponse  de  la  Gironde  à 
l'impérieuse  sommation  de  Lafayctte. 

Le  4  juillet,  la  Reine  écrivait  à  M.  de  Mercy  la 
lettre  suivante,  la  dernière  qui  lui  soit  parvenue  : 

«  Vous  connaissez  déjà  les  événements  du  20  juin  ; 
notre  position  devient  tous  les  jours  plus  critique.  Il 
n'y  a  que  violence  et  rage  d'un  côté,  faiblesse  et 
inertie  de  l'autre.  L'on  ne  peut  compter  sur  la  garde 

i.  Lafayctte,  dans  ses  Mémoires,  fort  hostiles  à  Marie-Antoinette, 
accuse  la  Cour  et  en  particulier  la  Reine  de  lui  avoir  fait  mauvais 
accueil  et  d'avoir  fait  échouer  ses  projets.  Ceci  est  démenti  formel- 
lement par  M"»  de  Tourzel.  «  M.  de  Lafayette,  dit-elle,  s'était  pré- 
sente au  Roi  comme  défenseur  de  l'autorité  royale,  n'ayant  d'autre 
but  que  de  chasser  les  Jacobins  et  d'employer  pour  y  parvenir  l'as- 
cendant qu'il  croyait  avoir  conservé  sur  la  garde  nationale.  On  de- 
manda à  toid  ce  qui  était  attaché  an  Roi  d'avoir  pour  lui  beaucoup 
d'étjards,  et  comme  son  expédition  devait  avoir  lieu  le  jour  même, 
.  on  avait  établi  une  grande  surveillance  dans  le  Château  et  engagé 
tous  ceux  qui  l'habitaient  à  n'en  pas  sortir  ou  à  être  rentrés  à  huit 
heures  du  soir.  M.  de  Lafayette  fit  la  triste  expérience  du  peu  de 
.crédit  qu'il  avait  conservé  ;  il  ne  put  retenir  qu'une  douzaine  de 
gardes  nationaux  et  vit  évanouir  en  quelques  heures  les  espérances 
qu'il  avait  fait  concevoir  sur  le  succès  de  sa  démarche.  »  —  Mémoi- 
res de  la  duchesse  de  Tourzel,  II,  161, 
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nationale  ni  sur  l'armée;  on  ne  sait  s'il  faut  rester 
à  Paris  ou  se  jeter  ailleurs. 

«  Il  est  plus  que  temps  que  les  Puissances  parlent 
iorlement.  Le  14  juillet  et  jours  suivants  peuvent 
être  l'époque  d'un  deuil  général  pour  la  France  et 
de  regrets  pour  les  Puissances  qui  auront  été  trop 
lentes  pour  s'expliquer. 

«  Tout  est  perdu,  si  l'on  n'arrête  pas  les  factieux 
par  la  crainte  d'une  punition  prochaine.  Ils  veulent 
à  tout  prix  la  république;  pour  y  arriver,  ils  ont  ré- 
solu d'assassiner  le  Roi.  Il  serait  nécessaire  qu'un 
manifeste  rendît  l'Assemblée  nationale  et  Paris  res- 
ponsables de  ses  jours  et  de  ceux  de  sa  famille. 

((  Malgré  tous  ces  dangers,  nous  ne  changerons 
pas  de  résolution  ;  vous  devez  y  compter,  autant  que 
je  compte  sur  votre  attachement.  Je  me  plais  à  croire 
que  je  partage  les  sentiments  qui  vous  attachaient 
à  ma  mère.  Voilà  le  moment  de  m'en  donner  une 
grande  preuve,  en  sauvant  moi  et  les  miens,  moi, 
s'il  en  est  temps  *.  » 

La  Reine  n'avait  que  trop  raison  ;  la  situation  de- 
venait de  jour  en  jour  plus  épouvantable  :  les  atta- 
ques de  l'Assemblée  se  joignaient  aux  insultes  de 
de  la  rue  et  aux  vociférations  des  clubs.  Le  jour 
même  où  Marie-Antoinette  écrivait  cette  lettre,  Ver- 
gniaud  s'élevait  violemment  contre  les  prétendues 
trahisons  de  la  Cour,  et  dans  un  mouvement  d'une 
fougueuse  éloquence  demandait  si  le  sombre  génie  de 
Médicis  errait  toujours  sous  les  voûtes  du  Palais  et  si 
l'on  allait  voir  se  renouveler  la  Saint-Barthélémy  et 
les  dragonnades.  Quelques  jours  après  .  Brissot,  non 
moins  violent,  s'écriait  que  frapper  la  Cour  des  Tui- 
leries, c'était  frapper  tous  les  traîtres  d'un  seul  coup. 

1.  Marie-Antoinette  au  comte  de  Mercy,  4  juillet  1792.  —  Marie- 
Antoinette,  Joseph  II  und  Léopold  II,  265. 
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Marat  tonnait  contre  le  palais  où  «  une  reine  per- 
verse »  fanatise  «  un  roi  imbécile  »  et  «  élève  les 
louveteaux  de  la  tyrannie  ^  ».  Et  comme  pour  donner 
raison  à  ces  déclamations,  et  encourager  l'émeute, 
Pélion,  le  complice  du  20  juin,  suspendu  le  6  juillet 
par  le  Directoire,  était  rétabli  le  13  dans  ses  fonc- 
tions. 

Aux  appels  à  la  violence  et  à  l'assassinat,  les 
violences  de  la  populace  répondaient.  Des  écrits  in- 
cendiaires étaient  répandus  à  profusion  dans  la  ca- 
pitale, dans  les  provinces,  dans  l'armée.  Sur  les  pla- 
ces de  Paris,  dans  les  rues,  dans  tous  les  lieux  pu- 
blics, on  précbait  hautement  l'insurrection.  Aux  dis- 
cours se  mêlaient  les  chansons  ;  aux  journaux,  les 
pamphlets  et  les  caricatures  immondes  contre  le 
Roi  et  la  Reine.  Le  jardin  des  Tuileries,  un  moment 
fermé  après  le  20  juin,  puis  rouvert,  était  sans  cesse 
rempli  de  femmes  qui  insultaient  tout  ce  qui  tenait  à 
la  Cour;  on  y  criait  jusque  sous  les  fenêtres  un  infâ- 
me libelle  intitulé  :  Vie  de  Marie- Antoinette ,  accom- 
gagné  d'estampes  dégoûtantes  que  les  colporteurs 
montraient  au  milieu  d'éclats  de  rire  outrageants  . 
On  y  chantait  aux  oreilles  de  la  Reine  cet  odieux 
couplet  : 

Madame  Veto  avait  promis 
De  faire  égorger  tout  Paris. 

Les  gardiens  avaient  voulu  imposer  silence  aux 
chanteurs  ;  une  rixe  s'en  était  suivie,  et  une  des  person- 
nes qui  accompagnaient  la  Reine  ayant  frappé  ces 
misérables  à  coups  de  plat  de  sabre,  ils  étaient  allés 
se  plaindre  à  l'Assemblée,  et  l'Assemblée  leur  avait 
accordé  les  honneurs  de  la  séance.  Une  autre  fois,  la 

\.  Cité  par  Beauchesoe,  Vie  de  M"'  Elisabeth,  1,450. 
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foule  tenta  de  briser  les  fenêtres  à  coups  de  pier- 
res ;  on  dut  fermer  de  nouveau  le  jardin,  qui  no  fut 
rcjuvert  qu'à  la  fin  de  juillet  K  Le  21  juillet,  un  dé- 
cret avait  décidé  quela  terrassa  des  Feuillants  serait 
regardée  comme  une  annexe  de  la  salle  des  délibéra- 
tions et,  à  ce  titre,  resterait  ouverte  au  public.  Aussitôt 
on  la  sépara  du  reste  du  parc  par  un  ruban  tricolore,  et 
sur  les  arbres  dont  elle  était  bordée  on  traça  cette  in- 
scription :  «  Citoyens,  respectez-vous  :  donnez  à  cette 
faible  barrière  la  force  des  baïonnettes.  »  La  terrasse 
des  Feuillants  lut  baptisée  :  Terre  de  la  Liberté; 
le  jardin  des  Tuileries,  c'était  la  Tertre  de  Coblentz. 
Quiconque  osait  franchir  cette  démarcation  était  hué 
et  traité  d'aristocrate.  Un  jour,  un  jeune  homme, 
sans  faire  attention  à  la  consigne,  était  descendu  dans 
le  jardin;  des  vociférations  l'assaillirent;  on  cria  à  la 
lanterne!  Immédiatement,  le  jeune  homme  ôta  ses 
souliers  et  essuya  avec  son  mouchoir  le  sable  qui 
s'était  attaché  aux  semelles.  On  applaudit  et  on  le 
porta  en  triomphe  2.  Malgré  la  clôture  du  jardin,  on 
on  ne  laissait  pénétrer  que  les  personnes  munies  de  car- 
tes 3,  la  Reine  et  ses  enfants,  dès  qu'ils  y  parais- 
saient, étaient  assaillis  par  des  vociférations  telle- 
ment épouvantables,  partant  de  la  terrasse,  qu'ils 
étaient  obligés  de  rentrer;  à  partir  de  la  fin  de  juillet 
même,  ils  durent  renoncer  à  s'y  promener  ^. 

1.  Marie-Antoinette  au  comte  de  Ferseii,  1"  août  1792.  —  Le  comte 
de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  340. 

■2.  h&  Journal  d'une  bourgeoise  de  Paris  (p.  :210)  aUribue  ce  fait  à 
une  dame. 

3.  Marie-Antoinette  au  comte  de  Fersen,  21  juillet  1792.  —  Le 
comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  330. 

4.  Hue,  300-302.  —  Mémoires  de  M""  Campan,  341,  342.  —  La  doi-- 
nière  fois  que  la  Reine  parut  dans  le  jardin,  sur  la  terrasse,  elle  fut 
brutalement  insultée  par  les  fédérés.  Cette  fois  la  garde  nationale, 
—  c'était  le  brave  bataillon  des  Fillos-Saint-Thomas,  —  intervint  et 
força  les  fédérés  à  se  taire.  Comme  la  Reine  rentrait  auCbûteau,  un 
violent  orage  éclata;  le  tonnerre  tomba  à  plusieurs  reprises  aux 
environs  de.';  Tuileries.  Peu  de  jours  après,  d'Epréraesnil,  s'élant  lia- 
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Cependant,  lorsque  l'enquôte  sur  Je  20  juin  avait 
été  ordonnée,  Marie-Antoinette,  apprenant  que  Hue 
y  serait  entendu,  l'avait  fait  venir  et  lui  avait  dit  : 
«  Mettez  dans  votre  déposition  toute  la  réserve  que 

«  perinetla  vérité Il  lautécarter  tout  soupçon  que 

«  le  Roi  ou  moi  gardions  le  moindre  ressentiment 
«  de  ce  qui  s'est  passé.  Ce  n'est  pas  le  peuple  qui  est 
«  coupable,  et,  quand  il  le  serait,  il  trouverait  tou- 
«  jours  auprès  de  nous  le  pardon  et  l'oubli  de  ses 
«  erreurs  i.  » 

Et  le  Roi,  au  dire  de  l'ambassadeur  des  États- 
Unis,  ne  songeait  encore,  au  milieu  de  cette  crise, 
qu'à  assurer  à  la  France  la  liberté  ^  et  un  bonheur 
stable. 

C'est   ainsi  que  le  peuple    les  en  récompensait  ^. 

Une  nuit,  vers  une  heure  du  matin,  la  Reine  ne 
dormait  pas,  — elle  s'entretenait  avec  M^^^Campan; 
—  toutes  deux  entendirent  des  pas  étoulïés  dans  le 
corridor  qui  régnait  le  long  de  l'appartement.  C'é- 
tait un  garçon  de  salle  qui  s'était  introduit  là  dans 
une  intention  trop  facile  à  deviner.  Un  valet  de 
chambre,  averti  par  M'"*^  Campan,  se  jeta  sur  cet 
homme  et  le  terrassa.  «  Madame,  dit-il,  c'est  un  scé- 
«  lérat  ;  je  le  connais,  je  le  tiens.  »  — «Làchez-le,ré- 
«  pondit  la  Reine,  il  venait  pour  m'assassiner;  de- 
ce  main,  les  Jacobins  le  porteraient  en  triomphe.  »  Et 
se  tournant  vers  M"'^  Campan  :  «  Quelle  position  ! 
«  dit-elle,  des  outrages  le  jour,  des  assassins  la 
0  nuit  '•  !  » 


sarclé  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  fut  reconnu,  frappé  et  eût  été 
massacré  sans  l'arrivée  de  la  garde  nationale.  —  Mémoires  de  la 
duchesse  de  Tourzel,  II,  188-190. 

1.  Hue,  Dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI,  284. 

2.  G.  Morris  à  Jefferson,  10  juillet  1792.  —  Mémorial  de  G.  Mor'ris, 
n,  155. 

3.  Le  même  au  même,  1"  août  1792.  —  Ibid.,  II,  159. 
*\  Mémoires  de  M""  Campan,  337. 
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Le  lendemain.  M.  de  Septeuil  ordonna  de  changer 
toutes  les  serrures.  Louis  XYÏ  fit  plus; il  exigea  que 
sa  femme  quittât  le  rez-de-chaussée,  oii  elle  logeait 
seule,  et  oii  elle  était  insultée  à  chaque  instant  i, 
est  montât  au  premier,  dans  une  chambre  de  l'appar 
tement  du  Dauphin.  M'""  de  Tourzel,  qui  occupait 
cette  chambre,  céda  sa  place  à  la  Reine  et  s'installa 
ur  un  lit  de  veille  qu'on  dressait  tous  les  soirs  2.  On- 
ïaissait  les  persiennes  et  les  volets  ouverts,  afin  que 
l'inlortunée  souveraine  vît  poindre  le  jour,  etqueses 
nuits  sans  sommeil  fussent  moins  pénibles  ^. 

La  Reine  eut  une  peine  extrême  à  se  décidera  ce 
changement  de  logement.  Il  lui  répugnait  de  laisser 
paraître  de  l'inquiétude; il  ne  lui  répugnait  pas  moins 
de  déranger  de  fidèles  serviteurs.  Le  malheur  avait 
resserré  les  liens  qui  l'unissaient  à  eux  et  la  rendait 
plus  soucieuse  encore  de  leur  bien-être:  «  Ceiie  prin- 
cesse était  si  bonne  et  si  occupée  de  tous  ceux  qui 
lui  étaient  attachés,  dit  M™*'  de  Tourzel  en  racontant 
ce  fait,  qu'elle  comptait  pour  beaucoup  de  leur  cau- 
ser la  moindre  petite  gêne.  Jamais  princesse  ne  fut 
plus  attachante,  ne  marqua  plus  de  sensibilité  pour 
le  dévouement  qu'on  lui  témoignait,  et  ne  fut  plus 
occupée  de  ce  qui  pouvaitêtre  agréable  aux  personnes 
qui  l'approchaient.  Croirait  on  qu'une  Reine  de 
France  en  était  réduite  à  avoir  un  petit  chien  dans  sa 
chambre,  pour  l'avertir  au  moindre  bruit  que  l'on 
ferait  entendre  dans  son  appartement  ^?  » 

Mais  le  Dauphin,  qui  aimait  passionnément  sa 
mère,  était  ravi  de  ce  nouvel  arrangement.  Dès  que 
la  Reine  était  éveillée,  il  courait  à  son  lit,  «  la  serrait 


1.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel^  It,  199. 

2.  Souvenirs  de  quarante  ans,  117. 

3.  Mémoires  de  A/""=  Campan,  140. 

4.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  II,  195. 
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dans  ses  petits  bras,  en  lui  disant  les  choses  les  pins 
tendres  et  les  plus  aimables.  C'était  le  seul  moment 
de  la  journée  où  cette  princesse  éprouvât  quelque 
consolation;  son  seul  courage  la  soutenait  ^   » 

Au  milieu  de  toutes  ces  alertes  et  de  toutes  ces 
angoisses,  de  ces  nuits  sans  sommeil  et  de  ces  jours 
sans  repos,  de  ces  fatigues  physiques  et  de  ces  souf- 
frances morales,  la  santé  de  la  Reine  se  soutenait  ; 
mieux  encore,  elle  s'était  alTermie.  Dans  les  temps 
prospères,  elle  avait  été  sujette  à  des  crises  ner- 
veuses :  à  l'heure  de  la  douleur,  ces  crises  avaient 
disparu.  «  Les  maux  de  nerfs.  «  disait-elle  avec  un 
mélancolique  sourire,  «  c'était  bon  pour  les  femmes- 
«  heureuses  -.  » 

Le  14  juillet  approcliait  ;  l'Assemblée  avait  décidé 
qu'on  renouvellerait,  ce  jour-là.  la  fête  de  laFédéra- 
tion  de  1790  :  c'était  un  moyen  détourné  de  former 
le  rassemblement  de  vingt  mille  hommes  auquel  le 
Roi  s'était  opposé.  Les  fédérés  arrivaient  de  tous 
côtés  ;  ils  avaient  été  soigneusement  choisis  parmi 
les  révolutionnaires  les  plus  exaltés  et  les  plus  fana- 
tiques. Ceux  de  .Marseille  et  de  Brest  se  distinguaient 
par  leur  violence  et  leur  audace.  Accueillis  avec 
transport  par  les  Jacobins,  logés  gratuitement  parla 
municipalité,  défrayés  de  toutes  leurs  dépenses  sur  le 
trésor  public,  grisés  de  vin  et  de  déclamations,  four- 
nis de  poudre  et  de  cartouches,  ces  hommes  consti- 
tuaient une  force  armée  toute  prête  aux  mains  des 
factieux.  Les  plus  honnêtes  d'entre  eux  partirent 
pour  le  camp  de  Soissons,  où  se  formait  Tarmée  de 
réserve,  chargée  d'appuyer  celle  de  Lafayette  et  de 
Luckner  ;  mais  ils  étaient  rares  :  quinze  cents  envi- 


1.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel. 

2.  Mémoires  de  .1/°"  Campan,  333,  384. 
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ron*.  et,  malgré  le  décret  de  l'Assemblée  qui,  le  11 
juiliet,  avait  déclare  la  patrie  en  danger,  les  autres 
restaient  à  Paris,  pour  donner  le  dernier  assaut  à  la 
monarchie,  insultant  la  famille  royale,  maltraitant 
ses  amis  et  se  prenant  de  querelle  avec  les  gardes 
nationaux  des  compagnies  fidèles.  «  II  n'est  pas  de 
jour,  écrivait  Montmorin  à  la  lAIarck,  oij  je  ne  trem- 
ble pour  la  vie  du  Roi  et  de  la  Reine,  et  lorsque  le 
soir  est  arrivé,  je  remercie  la  Providence  de  ce  qu'ils 
existent  encore,  et,  à  la  vérité,  il  n'y  a  qu'elle  seule 
à  en  remercier  '^.  » 

C'était  avec  une  véritable  terreur  qu'on  voyait 
arriver  cette  date   du  14  juillet. 

Louis  XYI  et  Marie-Antoinette  devaient  assister  à 
la  Fédération,  et  l'on  ne  doutait  pas  que  le  plan  qui 
avait  échoué  le  20  juin  ne  fût  repris  ce  jour-là,  et 
que,  dans  cette  foule  tumultueuse  et  hostile,  il  ne 
se  trouvât  des  assassins^.  On  prêchait  publiquement 
le  régicide,  et  il  n'y  avait  guère  de  jour  que  quelque 
officieux  ne  vînt  avertir  la  Reine  de  se  tenir  sur 
ses  gardes  '*.  La  pauvre  femme  n'avait  pas  un  in- 
stant de  tranquillité.  Pour  se  rassurer  un  peu,  elle 
insista  pour  que  le  Roi  se  fît  faire  un  plastron  qui, 
en  parant  les  premiers  coups,  donnât  au  moins  à  ses 
amis  le  temps  d'arriver  pour  le  défendre.  Le  plastron 
fut  fait,  et  le  prince,  afin  de  calmer  les  craintes  de  sa 
femme,  consentit  à  le  porter.  «  C'est  pour  la  satis- 
«  faire,  dit-il:   mais  ils  ne  m'assassineront  pas  ;  leur 


1.  M'""  Elisabeth  à  la  marquise  de  Raigecourt,  18  juillet  1792.  — 
Co>'re<:pondance  de  M"'"  Elisabeth,  42o. 

2.  Le  comte  de  Montmorin  au  comte  de  la  Marck.  13  juillet  il9'2. 
—  Correspond:ince  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la 
Marck.  IH,  324. 

3.  Maric-Antoinelte  au  comte  de  Fersen,  11  et  lo  juillet  1792. — 
he  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  326,  327. 

i.  La  même  au  même,  6  juillet  1792.  —  Ibid.,  II,  318. 
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«  plan  est  changé;  ils  me  feront  mourirantrement.  » 
—  «  C'est  vrai»,  reprit  la  Reine  quand  M"""  Canipan 
lui  rapporta  ces  paroles  deLouis  XVI;  «  je  commence 
«  à  redouter  un  procès  pour  le  Roi.  Quant  à  moi,  je 
«  suis  étrangère  ;  ils  m'assassineront.  Que  devien- 
«  dront  nos  pauvres  enfants  ?  »  Et  elle  se  mit  à  ré- 
pandre un  torrent  de  larmes.  Mais  ce  fut  en  vain  que 
M""^  Campan  la  pressa  de  porter  un  corset  de  même 
tissu  que  le  gilet  du  Roi.  c  Si  les  factieux  m'assas- 
a  sinent,  »  répondit  la  pauvre  femme,  «  ce  sera  un 
((  bonheur  pour  moi  ;  ils  me  délivreront  de  l'exis- 
«  tence  la  plus  douloureuse  *.  » 

Depuis  longtemps  déjà,  résignée  à  mourir,  mais 
ne  voulant  pas  entraîner  dans  sa  perte  ceux  qui  lui 
demeuraient  attachés,  elle  ne  se  couchait  jamais  sans 
avoir  brûlé  tous  les  papiers  capables  de  compro- 
mettre ses  amis  '^. 

Dans  cette  situation  si  critique  et  presque  désespé- 
rée, les  offres  de  services  affluaient;  il  semblait  que 
le  péril  multipliât  les  dévouements.  La  préoccupa- 
tion  constante    de  tous   ces  fidèles   de  la  dernière 


i .  Elle  y  consentit  cependant  un  peu  plus  tard,  s'il  faut  en  croire 
M"'»  de  Tourzel  :  «  M.  de  Paroy,  craignant  pour  les  jours  de  Leurs 
Majestés  et  ceux  de  monseigneur  le  Dauphin,  me  pria  d'offrir  de  sa 
part  à  la  Reine  (rois  cuirasses  de  douze  doubles  de  taffetas,  impé- 
nétrables à  la  balle  et  au  poignard,  qu'il  avait  fait  faire  pour  elle, 
pour  le  Roi  et  pour  monseigneur  le  Dauphin,  et  me  remit  un  poi- 
gnard pour  en  faire  l'essai.  Je  les  portai  chez  la  Reine  qui  essaya 
sur-le-champ  celle  qui  lui  était  destinée  et,  me  voyant  le  poignard 
entre  les  mains,  elle  médit  du  plusgrand  sans-fi'oid  :  «Frappez-moi 
«  pour  en  faire  l'essai.  »  Je  ne  pus  soutenir  une  pareille  idée  qui  me 
fit  frémir  et  je  lui  déclarai  que  rien  neme  déterminerait  à  un  pareil 
geste.  Elle  ôta  sa  cuirasse  dont  je  me  saisis,  je  la  mis  sur  ma  robe 
ot  la  iV;ippai  du  poignard,  qui,  comme  l'avait  dit  M.  de  Paroy,  la 
trouva  impénétrable  à  ses  coups.  La  Reine  convint  alors  avec  le 
Roi  que  chacun  d'eux  s'en  revêtirait,  à  la  première  apparence  de 
danger,  ce  qui  fut  exécuté.  »  —  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel, 
11,204,205. 

2.  Dernière.'!  années  du  règne  de  Louis  XVI,  371.  —  Méinoire$  de 
M"»  Campan,  334. 
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liuure  était  d'arracher  la  famille  royale  à  cette  prison 
(le  Paris,  qui  était  pour  elle  l'émeute  et  le  danger  do 
mort  en  permanence.  Épouvantée  des  horreurs  du 
;20  juin,  une  des  amies  d'enfance  de  la  Reine,  la 
landgrave  Louise  de  Hesse-Darmsladt,  avait  envoyé 
son  frère,  le  prince  Georges  de  Hesse,  en  France, 
tout  exprès  pour  tâcher  de  la  sauver.  Quel  était  le 
plan  du  prince  ?  Quels  étaient  ses  moyens  ?  Nous  l'i- 
gnorons ;  mais  il  est  probable  que  ce  plan  ne  visait  qu'à 
sauver  la  Reine  seule.  L'amie  n'avait  songé  qu'à  son 
amie,  elle  avait  compté  sans  l'épouse  et  sans  la  mère. 
Malgré  toutes  les  instances,  Marie- Antoinette  refusa; 
mais  quand  le  prince  Georges  repartit,  elle  lui 
donna  pour  la  landgrave  la  lettre  suivante,  toute 
pleine  d'affectueuse  reconnaissance  et  de  douloureuse 
résignation  : 

«  Votre  amitié,  vos  soins,  Madame,  m'ont  touchée 
jusqu'au  fond  de  l'àme.  La  personne  qui  repart  pourra 
vous  dire  les  raisons  qui  l'ont  retenue  si  longtemps; 
il  vous  dira  aussi  que,  même  à  présent,  je  n'ose  pas 
le  voir  chez  moi;  il  m'aurait  pourtant  été  bien  doux 
de  parler  avec  lui  de  vous,  à  qui  je  suis  tendrement 
attachée.  Non,  ma  Princesse,  en  sentant  tout  le  prix 
de  vos  offres,  je  ne  puis  les  accepter.  Je  suis  vouée 
pour  la  vie  à  mes  devoirs  et  aux  personnes  chères 
dont  je  partage  les  malheurs,  et  qui,  quoi  qu'on  en 
dise,  méritent  tout  intérêt  par  le  courage  avec  le- 
quel elles  soutiennent  leur  position.  Le  porteur  de 
cette  lettre  pourra  vous  donner  des  détails  sur  ce 
moment-ci  et  sur  l'esprit  du  lieu  que  nous  habitons. 
On  dit  qu'il  a  beaucoup  vu  et  voit  juste.  Puisse  un 
jour  tout  ce  que  nous  faisons  et  souffrons  rerdre 
heureux  nos  enfants!  c'est  le  seul  vœu  que  je  me 
permette.  Adieu,  ma  Princesse.  Ils  m'ont  tout  ôté, 
hors   mon  cœur  qui  me  restera  toujours  pour  vous 
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ainiej-.  N'en  doutez  jamais;  c'est  le  seul  malheur  que 
je  ne  poiuTais  supporter  *.  » 

Et  s'ouvrant  de  ce  projet  à  la  confidente  de  ses 
jours  de  tristesse,  M^^de  Tourzel,  laReinelui  disait: 
«  Mon  parti  est  pris;  je  regarderais  comme  la  plus 
«  insigne  lâcheté  d'abandonner  dans  le  danger  le 
(f  Koi  et  mes  enfants.  Que  serait  d'ailleurs  la  vie 
«  pour  moi  sans  des  objets  aussi  chers  et  qui  peuvent 
«  seuls  m'attacher  à  une  vie  aussi  malheureuse  que 
«  la  mienne  ?  Convenez  qu'à  ma  place  vous  pren- 
«  (Iriez  le  même  parti  '^.  » 

Le  projet  de  M"^''  de  Staël  était  plus  vaste  et  plus 
complet  que  celui  du  prince  de  Hesse,  car  il  embras- 
sait toute  la  famille  royale.  Une  terre,  la  terre  de 
Lamotte.  était  à  vendre,  près  de  Dieppe.  M"'  de 
Staël  proposait  de  l'acheter,  d'y  mener  avec  elle  un 
homme  sûr.  ayant  à  peu  près  la  taille  et  la  figure 
du  Roi.  une  femme  de  l'âge  et  de  la  tournure  de  la 
Reine,  et  son  lils,  qui  était  do  l'âge  du  Dauphin.  Au 
bout  de  deux  ou  trois  voyages,  ces  personnes  eus- 
sent cédé  la  place  à  la  famille  royale,  et,  grâce  à  la 
faveur  que  la  fille  de  Necker  rencontrait  parmi  les 
patriotes,  dont  elle  avait  partagé  les  opinions,  mais 
dont,  à  cette  heure,  elle  ne  partageait  plus  les  illu- 
sions, on  eût  pu  sortir  de  Paris  et  gagner  le  château 
de  Lamotte,  où  l'on  eût  été  en  sûreté.  JVIalouet  fut 
chargé  de  communiquer  ce  plan  au  Roi  et  à  la  Reine, 
il  n'en  reçut  que  cette  réponse  décourageante:  «  que 
les  augustes  prisonniers  étaient  très  sensibles  à  ce 
que  M'»"^  de  Staël  voulait  faire  pour  eux,  mais  qu'ils 
n'accepteraient  jamais  d'elle  aucun  service-*.  » 

d.  Miifie-Anloinelto  ùla  luiidyrave de  Hesse-Darmstadt,  juillet  1792. 
—  Lettres  de  la  Reine  Marie- Antoinette  à  la  landgrave  Louise  de 
Ilesse-Darmstadl,  47. 

2.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  If,  108,  109. 

a.  Mémoires  de  Malouet,  II,  221-223. 
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Malouetne  se  découragea  pas  cependant.  Toujours 
en  quèle,  avec  Montmorin,  Lally-Tolendal,  Malc- 
slierbes,  Bertrand  de  Moleville,  des  moyens  de  salut 
pour  Ja  tamille  royale,  il  s'était  adresse  au  duc  de 
Liancourt,  qui,  depuis  1790,  commandait  à  Rouen, 
et  le  duc,  qui  avait  (juatre  régiments  sous  ses  ordres, 
avait  promis  de  les  porter  à  Pontoise,  oii  les  Suisses 
auraient  pu  conduire  Louis  XYI.  De  là,  la  famille 
royale  eût  gagné  Rouen  ;  un  yacht,  préparé  par  les 
soins  d'un  ordonnateur  de  la  marine,  M.  de  Mistral, 
l'eût  reçue  pour  la  transporter  au  Havre,  et,  à  la 
dernière  extrémité,  en  Angleterre.  Malouet  fit  re- 
mettre à  Louis  XVI,  par  M.  de  la  Porte,  une  lettre 
oii  il  développait  ce  plan,  en  insistant  vivement  sur 
le  danger  qu'il  y  avait  à  rester  à  Paris.  Le  Roi  lut  la 
lettre  sans  rien  dire  et  sans  en  rien  communiquera 
personne;  mais  il  ne  put  dissimuler  son  extrême 
agitation,  etquandla  Reine  lui  en  demanda  la  cause  : 
«  C'est,  dit-il,  une  lettre  de  M.  iMalouet;  mais  il  y  a 
«  des  exagérations  dans  ses  inquiétudes,  et  peu   de 

«   sûreté  dans  ses   moyens Nous    verrons;  rien 

«  ne  m'oblige  encore  à  prendre  un  parti  si  liasar- 
«  deux L'affaire  de    Varennes  est  une  leçon.  » 

La  Reine  ne  dit  rien,  et  M.  de  la  Porte  se  relira  ; 
mais  Montmorin,  quand  il  connut  cette  réponse,  no 
put  s'empêcher  de  s'écrier:  «  Il  faut  en  prendre  son 
«  parti  ;  nous  serons  tous  massacrés,  et  cela  ne  sera 
a  pas  long  ^  » 

Le  danger  en  effet  devenait  si  imminent  qu'il  frap- 
pait les  moins  clairvoyants.  Lafayettc  offrit  encore 
une  fois  son  concours,  et,  d'accord  avec  M.  de  3Iont- 
ciel,  ministre  de  l'intérieur,  Lally-Tolendal  et  Tam- 
hassadeur  des  États-Unis,  le  sage  et  dévoué  Gouver- 

'i.  Mémo/rps  de  Malouet,  U,  224-220. —  Mémoires  de  la  duchecse 
de  Tourzel,  IL  178,  17'J. 
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neiir  Morris,  il  ébaucha  un  nouveau  plan.  On  eût 
profité  de  la  fête  de  la  Fédération.  Lafayette  et  le 
vieux  maréchal  Luckner,  complètement  gagné  à  sa 
cause,  avaient  demandé  à  y  assister,  au  nom  de  l'ar- 
mée. Le  15,  placés  entre  eux:  deux  et  escortés  par 
cent  cavaliers  dévoués,  le  Roi  et  la  famille  royale 
sortiraient  do  Paris  en  plein  jour;  la  garde  nationale 
protégerait  leur  départ,  et  les  Suisses,  échelonnés 
entre  la  capitale  et  Compiègnc,  appuieraient  leur 
marche.  Une  fois  à  Compiègne,  où  quinze  escadrons 
et  huit  pièces  de  canon  assureraient  sa  liberté,  le 
Roi,  délivré  des  empiétements  de  l'Assemblée  et  de 
la  pression  des  clubs,  se  porterait  médiateur  entre 
les  Puissances  et  la  France,  et  reprendrait  son  pou- 
voir en  révisant  la  Constitution.  Si  l'Assemblée  et  les 
Jacobins  s'opposaient  à  sa  sortie  légale,  les  deux 
généiaux  se  croiraient  autorisés  par  cette  mesure 
inconstitutionnelle  à  marcher  sur  Paris  à  la  tête  de 
leurs  troupes  i. 

Le  projet  fut  exanu'né  au  Conseil  des  ministres; il 
fut  approuvé  à  l'unanimité  2.  Louis  XYI,  malgré  sa 
répugnance  à  quitter  la  capitale  '^,  et  à  se  mettre 
entre  les  mams  des  Constitutionnels,  auxquelsil  attri- 
buait la  responsabilité  de  sa  déplorable  situation  *, 
semblait  disposé  à  se  prêter  à  ce  plan.  Déjà  les  pré- 
paratifs étaient  commencés  :  les  Suisses  avaient  reçu 
des  ordres  ^,  lorsque,  tout  à  coup,  le  prince  déclara 
qu'il  était  décidé  à  ne  pas  partir,  qu'il  aimait  mieux 
s'exposer  à  tous  les  dangers  que  de  donner  le  signal 

^.  Lettre  de  Lally-Tolenclal  au  Roi,  9  juillet  1792.  —  nisfoire  de  la 
Tlévolut'ton,  par  Thiors,  II,  440.  note. 

2.  Un  minisire  de  Louis  XVI,  Terrier  de  Montciel  par  Pingaud, 
Correspondant  du  2o  août  1879,  p.  590. 

3.  Journal  du  comte  doFersen,  30  août  1793.  —  Le  comte  de  Fer- 
sen  et  la  Cour  de  France,  II,  43. 

4.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  II,  179. 

5.  Mémorial  de  Gouverneur  Morris,  I,  345. 
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(le  la  guerre  civile  *.  C'étaient,  assure-t-on,  les  con- 
seils de  la  Reine,  qui,  au  dernier  moment,  avaient 
ainsi  modifié  la  résolution  du  Roi  2.  Elle  avait  poui 
Lafayette  une  insurmontable  antipathie,  et  elle  di- 
sait à  M*"^  Campan  qu'il  valait  mieux  périr  que  de 
devoir  son  salut  àl'homme  qui  leur  avait  fait  le  plus 
de  mal  et  de  se  mettre  dans  la  nécessité  de  traiter 
avec  lui  '^. 

On  a  vivement  reproché  à  Marie-Antoinette  son 
opposition  acharnée  à  ce  projet.  On  l'a  accusée  d'avoir 
sacrifié  la  monarchie  et  l'existence  même  des  siens 
à  d'aveugles  préventions.  Sans  doute,  il  eût  été  plus 
politique  d'oublier  les  griefs  du  passé  et  de  ne  plus 
voir  que  le  dévouement  de  l'heure  présente;  mais  ce 
dévouement,  la  Reine  ne  croyait  pas  à  son  désinté- 
ressement et  à  sa  sincérité.  Lafayette  était  toujours 
à  ses  yeux  l'homme  qui  avait  porté  à  l'autorité  royale 
les  coups  les  plus  sensibles,  qui  lui  avait  infligé  à 
elle-même  l'injure  la  plus  sanglante,  une  de  ces 
injures  qu'une  femme  ne  pardonne  pas  *.  Le  grand 
orateur  dont  elle  regrettait  peut-être  alors  de  n'avoir 
pas  mieux  suivi  les  avis,  Mirabeau,  l'avait  toujours 
prévenue  contre  l'ambition  brouillonne  et  laprésomp- 
tueuse  incapacité  de  celui  qu'il  appelait  dédaigneu- 
sement Gilles-César.,  et  à  ce  moment  môme,  ses  con- 
fidents les  plus  intimes,  Mercy,  Fersen,  ne  lui  recom- 
mandaient-ils pas.  dans  leurs  lettres,  si  la  nécessité 
ou  des  circonstances  favorables  la  déterminaient  à 
quitter  Paris,  de  ne  jamais  appeler  Lafayette,  mais 

1.  Note  de  Lally-Tolendal,  citée  parMalouet.  —  Mémoires  de  Ma- 
louet,  II,  232,  noté. 

2.  Marie-Antoinette  au  comte  de  Fersen,  11  juillet  1792,  — Le 
comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  326. 

3.  Mémoires  de  M'""  Caïupan,  336. 

4.  Le  comte  de  la  Jlarrk  au  comte  de  Mercy,  9  novembie  1790. 
—  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la 
Marc/c,  II,  300 
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de  réclamer  le  concours  de  provinces  fidèles,  comme 
la  Picardie  *? 

Ce  plan,  d'ailleurs,  était-on  aussi  sûr  de  sa  réussite 
qu'on  le  prétendait'^?  La  garde  nationale  s'y  fût-elle 
prêtée?  Un  exemple  tout  récent  permettait  d'en  dou- 
ter. Dans  la  nuit  du  mercredi  11  au  jeudi  12  juillet, 
le  bruit  s'était  répandu,  dans  la  garde  de  service  au 
Château,  que  la  Reine  était  partie.  Le  commandant 
ne  put  calmer  ses  hommes  qu'en  éveillant  le  Roi  à 
deux  heures  du  matin  et  en  le  priant  de  lui  faire  voir 
la  Reine.  Étaient-ce  là  des  dispositions  favorables, 
soit  à  une  évasion,  soit  à  un  départ  public?  Montmo- 
rin,  qui  transmettait  ces  détails  à  son  ami  la  Marck, 
en  arrivait  à  ce  douloureux  dilemme  :  «  Depuis  (|ue 
le  Roi  a  licencié  sa  garde,  je  crois  impossible  qu'il 
sorte  de  Paris,  et  très  dangereux  qu'il  y  reste.  »  Et 
il  concluait  ainsi  :  «  Le  Roi,  et  surtout  la  Reine,  se 
sont  refusés  absolument  à  toute  proposition  de  sortir 
de  Paris,  et,  quelque  danger  que  je  voie  au  séjour 
qu'ils  y  font,  je  crois  qu'ils  ont  bien  fait  ^.   » 

Malgré  ces  sombres  pronostics,  la  Fédération  se 
passa  tranquillement;  mais  les  alarmes  furent  vives. 
Le  Roi  était,  avec  toute  sa  famille,  à  l'École  militaire, 
attendant  le  cortège  qui  était  allé  poser  la  première 
pierre  d'unecolonnesurremplaccment  de  la  Bastille. 
Quaad  le  cortègeparut  et  délilasousle  balcon  où  se 
tenait  la  famille  royale,  des  cris  formidables  de  Vive 
Pétion!  éclatèrent  de   toutes   parts;  quelques  rares 


1.  Journal  du  comte  de  Fersen,  9  juillet  1792.  —  Le  comtede  Fer- 
sen  et  la  Cour  de  France,  II,  21.  —  Le  comte  de  Fersen  à  Marie- 
Antoinette,  10  juillet,  26  juillet  1791.—  Ibid..  11,323.336.  —  Le 
comte  de  Mercy  à  Marie-Antoinette,  9  juillet  1772.  —  Marie-Antoi- 
nelie,  Joxeph  11  und  Léopold  II,  266. 

2.  Mémorial  de  Gouverneur  Morrb,  I,  345. 

3.  Le  comte  de  Montmorin  au  comte  delà  Marck,  13 juillet  1792. 
—  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  cl  le  comte  de  la  Marck, 
III,  323. 
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cris  de  Vive  le  Roi!  y  répondirent.  Louis  XVI  des- 
cendit et  se  rendit  à  pied,  du  pavillon  de  l'École 
militaire,  à  l'autel  dressé  à  l'extrémité  du  Champ-de- 
Mars.  Sa  tète  poudrée  ressortait  au  milieu  dos  che- 
veux noirs  des  députés  et  ses  vêtements  brodés  d'or 
tranchaient  sur  le  costume  sombre  des  gens  du  peu- 
ple qui  l'entouraient.  «  Quand  il  moniales  degrés  de 
l'autel,  on  crut  voir  la  victime  sainte  s'offrant  volon- 
tairement au  sacrifice  *.  »  La  Reine  ne  l'avait  pas 
perdu  de  vue  pendant  co  long-  et  douloureux  trajet, 
au  milieu  de  ces  hommes  qui,  dit  un  témoin  oculaire, 
0  avaient  plus  l'air  d'être  réunis  pour  une  émeute 
que  pour  une  fête  2.  »  Uninstant,el!eravaitvu  dispa- 
raître dans  la  foule  "^  ;  elle  avait  poussé  un  cri;  mais 
ce  n'était  qu'une  fausse  alerte  ;  peu  après,  le  Roi 
reprit  sa  place  près  de  sa  famille.  «  L'expression  du 
visage  de  la  Reine,  dit  M™"  de  Staël,  no  s'etFacera 
jamais  de  mon  souvenir;  ses  yeux  étaient  abîmés  de 
pleurs;  la  splendeur  de  sa  toilette,  la  dignité  de  son 
maintien  contrastaient  avec  le  cortège  dont  elle  était 
entourée;  quelques  gardes  nationaux  la  séparaient 
seuls  de  la  populace  *.  »  Quand  le  Roi  revint  à  l'É- 
cole militaire,  elle  descendit  à  sa  rencontre;  le  prince 
la  serra  dans  ses  bras  avec  une  afïectueuse  émotion, 
et  ses  enfants  l'embrassèrent  on  pleurant  ^. 

La  cérémonie  terminée,  la  famille  royale  remonta 
en  voiture  et  retourna  aux  Tuileries.  Heureux  do 
la  voir  vivante,  après  les  inquiétudes  qu'avait  excitées 
cette  journée,  les  grenadiers  qui  entouraient  le  car- 
rosse ne  cessaient  de  crier:  Vive  le  Roi!  Vive  la 
Reine!  «  Us  étaient  tout   cœur    et  tout  âme,    écrit 

1.  M""  de  Staël.  Considérations  sur  la  France,  I,  382. 
2. //Oïd.,  I,  381. 

3.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  II,  177,  178. 

4.  M""»  de  Slaël.   Considérations  sur  la  France,  I,  381. 

5.  Mémoires  de  Weber,  413. 
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M""' Elisabeth;  cela  faisait  dubieni.  »  Mais  qu'étaient 
ces  cris  isolés  à  coté  des  acclamations  immenses  qui 
avaient  accueilli  le  maire  de  Paris,  le  vrai  triom- 
phateur du  jour,  ce  fat  et  misérable  Pétion,  qui  avait 
abandonné  la  royauté  au  20  juin,  qui  devait  la  livrer 
au  10  août? 

L'aj^iliition continuait  dans  Paris.  Le  bruit  courait 
plus  que  jamais  que  l'Assemblée  voulait  enlever  la 
famille  royale,  et  l'emmener  dans  le  Midi-;  pour  faci- 
ciliter  l'exécution  de  ce  projet  et  isoler  le  Roi  de 
plus  en  plus,  on  faisait  partir  pour  le  camp  de  Sois- 
sons  les  trois  régiments  de  ligne  qui  restaient  dans  la 
capitale  et  deux  bataillons  de  Suisses  3,  Au  Château, 
on  n'avait  plus  un  instant  de  tranquillité.  Les 
rumeurs  les  plus  absurdes  prenaient  créance,  dès 
qu'elles  étaient  hostiles  à  la  famille  royale,  et  don- 
naient lieu  à  des  mouvements  populaires.  Le  20  juil- 
let, les  fédérés  avaient  passé  la  nuit  en  orgies  sur  la 
place  de  la  Bastille;  quelques  meneurs  vinrent  leur 
raconter  (piela  Cour  avait  fait  assassiner  les  députés 
patriotes  et  conservait  dix-huit  mille  fusils  au  Châ- 
teau. Aussitôt  ils  prennent  les  armes  «  pour  exter- 
miner les  traîtres  ».  A  cinq  heures  du  matin  le  rap- 
pel est  battu;  quatre  mille  gardes  nationaux  se  por- 
tent aux  Tuileries.  Pour  cette  fois,  du  moins,  le  dan- 
ger fut  conjuré:  Potion  lui-même  calma  l'eflerves- 
ccnce.  Mais  cette  journée  néanmoins  exerça  une  in- 
lluence  néfaste  sur  l'avenir;  pendant  que  la  famille 
royale  était  réunie  avec  les  ministres  dans  le  cabinet 


1.  M"»"  Elisabeth  àlamarquisfi  de  Raigecourt,  18  juillet  1792,— 
Correspondance  de  M""=  Elisabeth,  42ii. 

2.  Marie-Antoinette  au  comte  de  Fersen,  21  juillet  1792.  —  Le 
comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  330. 

3.  La  même  au  mémo,  13  juilleH792.  - /6;c/.,  II,  228.  — M»'Elisa. 
beth  à  la  marquise  de  Raigecourt.  i8  juilletl772.  —Correspondanc- 
de  M"»  Elisabeth,  42. 
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du  Roi,  attendant  Tinsurrection  et  délibérant  sur  la 
conduite  à  tenir,  on  avait  décidé  que  si  les  factieux 
approcliaient,  le  prince  et  sa  famille,  n'ayant  pas  de 
moyens  de  se  défendre,  se  retireraient  à  l'Assemblée: 
résolution  fatale  (jui  ne  fut  que  trop  mise  à  exécution 
le  10  aoùt^ 

Quelques  jours  après,  dans  la  nuit  du  24  au  23 
juillet,  M"'"  Campan  fut  avertie  que  les  faubourgs 
s'apprêtaient  à  marcher  sur  les  Tuileries  ;  on  avait 
résolu,  disait-on,  d'enlever  le  Roi  et  de  l'enfermer  à 
Vincennes.  Déjà  le  tocsin  sonnait  à  Saint-Roch  ; 
M'"*  Campan  courut  à  l'appartement  de  la  Reine: 
brisée  de  fatigue,  après  tant  d'insonmies,  la  malheu- 
reuse femme  dormait.  Le  Roi,  qui  survint,  ne  voulut 
pas  qu'on  la  réveillât  ;  on  venait  d'apprendre  d'ailleurs 
quele  mouvement  annoncé  avait  avorté;  Pélion.  ne  se 
trouvant  pas  suffisammentprêt,  s'y  était  opposé.  Mais 
la  Reine,  quand  elle  s'éveilla,  reprocha  vivement  à 
sa  première  femme  de  chambre  d'avoir  respecté  son 
sommeil,  et  comme  M'"^  Campan  lui  représentait 
qu'elle  avait  besoin  de  réparer  ses  forces  abattues: 
«  Elles  ne  le  sont  pas,  dit-elle;  le  malheur  en  donne 
«  de  grandes.  Elisabeth  étaU  auprès  du  Roi,et  jedor- 
«  mais,  moi  qui  voudrais  périr  à  ses  côtés!  Je  suis  sa 
a  femme  et  je  ne  veux  pas  qu'il  courre  le  moindre 
0  péril  sans  moi^.  » 

C'est  à  ce  rôle  passif  qu'elle  était  réduite.  Si  elle 
n'avait  écouté  que  son  courage,  elle  ne  se  fût  pas  si 
facilement  résignée  ;  elle  se  lut  souvenue  du  mot  de 
Mirabeau,  de  ce  que  pouvaient  une  femme  et  un  en- 
fant à  cheval.  Périr  pour  périr,  elle  eût  mieux  aimé 


1.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzei,  II,  187,  188. 

2,  Mémoir^'s  de  .!/">«  Campan.  337.  .S38.  —  Louis  XVI,  Marie- Antoi- 
nelle  et  M<"  Elisabeth.    VI,  231,  232. 
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succomber  les  armes  à  la  main  que  d'altondre  pa- 
licmment  la  mort  par  le  poignard  ou  l'échafaud.  Mais 
clic  était  paralysée  par  l'inertie  de  son  mari  :  «  Le 
«  Roi.  disait-elle,  a  peur  de  commander  et  craint 
«  plus  que  toute  autre  chose  de  parler  aux  hommes 
a  réunis.  Quelques  paroles  bien  accentuées,  adres- 
«  sées  aux  Parisiens,  centupleraient  les  forces  de  no- 
te Irc  parti  :  il  ne  les  dira  pas....  Pour  moi,  je  pour- 
«  rais  bien  agir  et  monter  à  cheval,  s'il  le  fallait;  mais 
«  si  j'agissais,  ce  serait  donner  des  armes  aux  enne- 
«  mis  du  Roi.  Le  cri  contre  YAi(trichie7ine,con[re[gi 
«  domination  d'une  femme,  serait  général  en  France, 
«  et  d'ailleurs  j'anéantirais  le  Roi  en  me  montrant. 
«  Une  Reine  qui  n'est  pas  régente  doit,  dans  ces  cir- 
«  constances,  rester  dans  l'inaction  et  se  préparer  à 
«  mourir  *.  » 

Un  jour  que  l'abbé  de  Montesquiou  lui  avait  soumis 
un  plan  qui  demandait  beaucoup  de  conduite  et  de  fer- 
meté: «  C'est  inutile,  répondit-elle  tristement,  la  con- 
«  duitc  que  vous  me  proposez  ne  peut  pas  se  conseil- 
«  1er:  celui  qui  n'a  pas  en  lui  le  caractère  nécessaire 
«  pour  l'imaginer  ne  saurait  en  suivre  le  conseil -.  » 

Ainsi  réduite  à  l'inaction  en  France,  la  Reine  n'es- 
pérait plus  guère  quede  l'étranger.  Sa  correspondance 
avec  Fersen  se  multipliait  :  Fersen,  que  son  père 
avait  voulu  rappeler  en  Suède  après  l'assassinat  de 
Gustave  III,  et  qui  avait  noblement  refusé,  dùt-ilêtre 
réduità  la  misère,  d'abandonner  ses  augustes  clients  -*. 


1.  Mémoires  de  M"'«  CaMpan,  340,  341. 

2.  Souvenirs  d'emujralion,  de  la  luarquist;  de  Làtce,  40.  —  La  mar- 
quise do  Làgé  prclen'd,  sur  la  foi  de  l'abbé  de  Montes(fuiou.  qu'à  un  cer- 
tain momeul  le  Koi.  convaincu  par  la  Reine  et  M'»"  Elisabeth  que 
sa  iaiblesse  avait  singulièrement  i'avorisé  les  factieux,  s'était  tracé 
à  lui-même  un  plan  de  conduite,  rempli  de  sagesse  et  d'énergie. 
Quel  était  ce  plau  et  pourquoi  le  Roi,  après  l'avoir  arrêté,  ne  le  sui- 
vit il  pas  ?  La  marqui-^e  de  Lage  ne  le  dit  pas. 

3.  «  Mon  père  me  presse  de  revenir  et  de  tout  abandonner;   c'est 
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Elle  avait  recours  aux  procédés  les  plus  ing-énicux 
pour  dissimuler  ces  relations.  Les  lettres  étaient 
presque  toujours  écrites  en  cliilTres,  ou  du  moins 
dans  un  style  de  convention;  elles  étaient  envoyées, 
tantôt  par  des  gens  sûrs,  tantôt,  et  surtout  à  Tépoquc 
oii  nous  sommes,  dans  des  boîtes  de  biscottes,  dans 
des  paquets  de  thé  ou  de  chocolat,  dans  la  doublure 
d'un  chapeau  ou  d'un  vêtement,  sous  forme  d'annonce 
dans  un  journal*.  Les  billets  succédaient  aux  bil- 
lets avec  une  rapidité  et  une  fréquence  extraordinai- 
res ;  chaque  semaine,  il  y  en  avait  au  moins  deux, 
soit  de  Marie-Antoinette,  soit  du  fidèle  Goguelat.  A 
la  fin  de  juillet,  ce  ne  sont  plus  guère  que  des  cris  d'a- 
larme, des  appels  désespérés.  La  Reine  écrit  le 
24  juillet  : 

«  Dans  le  courant  de  la  semaine,  l'Assemblée  doit 
décréter  sa  translation  à  Blois  et  la  suspension  du  Roi. 
Chaque  jour  produit  une  scène  nouvelle,  mais  tend 
toujours  à  la  destruction  du  Roi  et  de  sa  famille;  des 
pétitionnaires  ont  dit,  à  la  barre  de  l'Assemblée,  que, 
si  on  ue  le  destituait  pas,  ils  le  massacreraient.  Ils 
ont  eu  les  honneurs  de  la  séance.  Dites  donc  à  M.  de 
Mercy  que  les  jours  du  Roi  et  de  la  Reine  sont  dans 
le  plus  grand  danger,  qu'un  délai  d'un  jour  peut  pro- 
duire des  malheurs  incalculables,  qu'il  faut  envoyer 
le  manifeste  sur-le-champ,  qu'on  l'attend  avec  une 
extrême  impatience,  que  nécessairement  il  ralliera 
beaucoup  de  monde  autour  du  Roi  et  le  mettra  en 
sûreté  ;  qu'autrement  personne  ne  peut  en  répondre 
pendant  vingt-quatre  heures  :  la  troupe  des  assasins 
grossit  sans  cesse  ^.  » 

ce  que  je  ne  ferai  jamais,  dusué-je  être  réduit  à  la  misère.  »  —  La 
coniLe  de  Forsou  ù  Marie-Antoinette,  24  avril  1792.  —  Le  comte  de 
Fersenella  Cour  de  France,  II,  242,  243. 

1.  76td.  Introduction,  I,  LXVI. 

2.  Marie-Antoinetto  au  comte  de  Fersen,  24  juillet  1792.  — 
II,   332,  333. 
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Huit  jours  après,  nouvel  appel  plus  pressant  encore. 
Le  28  juillet, d'Éprémesnil  avait  été  à  moitié  assom- 
mé sur  la  terrasse  des  Feuillants  *.  Le  29,  les  Mar- 
seillais avaient  fait  leur  entrée  à  Paris.  Ramassis  de 
brigands  et  de  gens  sans  aveu,  tourbe  cosmopolite, 
échappée  des  bagnes  de  Gènes,  d'Espagne  et  de 
Toulon  2.  ils  apportaient  à  la  populace  parisienne  un 
appoint  puissant,  moins  par  lenombre, —  ils  n'étaient 
guère  que  six  cents,  —  que  par  leur  audace  et  leur 
expérience  en  fait  d'émeutes  et  de  crimes.  C'était 
pour  les  attendre  que  Pétion  avait  ajourné  l'émeute 
du  27  juillet.  Le  lendemain  même  de  leur  arrivée,  le 
30,  ils  rencontrent  aux  Champs-Elysées  des  grena- 
diers du  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas ,  qui 
faisaient  un  repas  de  corps  chez  le  restaurateur 
Dubertier,  leur  cherchent  querelle  sans  motif,  en 
massacrent  un,  en  blessent  une  quhizaine,  et  les 
autres  n'échappent  au  même  sort  qu'en  se  réfugiant 
dans  le  jardin  des  Tuileries,  et  de  là  au  Château,  où 
on  leur  prodigue  des  secours.  Vainement  les  cama- 
rades des  victimes  viennent-ils  demander  justice  à 
l'Assemblée  ;  la  gauche  les  accueille  par  des  mur- 
mures, les  tribunes  par  des  vociférations.  Ce  sont 
eux  qu'on  transforme  en  coupables,  et  l'on  dénonce 
à  la  vengeance  populaire  la  Reine  et  les  dames  qui 
ont  donné  leurs  soins  aux  assassiiis  des  braves  fédé- 
rés. 

Le  l^""  août,  Marie-Antoinette  faisait  écrire  par  Go- 
guelat  à  Fersen  cette  lettre  désespérée,  la  dernière 
qu'ait  reçue  d'elle  son  chevaleresque  correspondant; 
l'angoisse  l'y  rendait  même  parfois  injuste  pour  les 
fidèles  grenadiers  des  Filles-Saint-Thomas. 

1.  Rœderer.  Chronique  de  cinquante  Joîtrs,  2&^,  266, 

2.  Le  réveil  d' alarme,  imr  Blanc  Gilly,  cité  par  MortiaierTernaux. 
—  Histoire  de  la  Tsrreur,  II,  143. 
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«  La  vie  du  Roi  est  cvideaiiiienL  iiiuimcéc  depuis 
loiigleinps,  ainsi  que  celle  de  la  Reine.  L'arrivée 
d'environ  six  cents  Marseillais  et  d'une  quantité 
d'autres  députés  de  tous  les  clubs  des  Jacobins 
augmente  bien  nos  inquiétudes,  malbeureusement 
trop  fondées.  On  prend  des  précautions  de  toute 
espèce  pour  la  sûreté  de  Leurs  Majestés  ;  mais  les 
assassins  rôdent  continuellement  autour  duCiiâteau; 
on  excite  le  peuple  ;  dans  une  partie  de  la  g-arde  na- 
tionale, il  y  a  mauvaise  volonté,  et  dans  l'autre, 
faiblesse  et  lâcheté.  La  résistance  qu'on  peut  oppo- 
ser aux  entreprises  des  scélérats  n'est  que  dans  quel- 
ques personnes  décidées  à  faire  un  rempart  de  leurs 
corps  à  la  famille  royale,  et  dans  le  régiment  des 
gardes-suisses.  L'affaire  qui  a  eu  lieu  le  30,  à  la 
suite  d'un  dîner  aux  Champs-Elysées,  entre  180  gre- 
nadiers 1  d'élite  de  la  garde  nationale  et  des  fédé- 
rés marseillais,  a  démontré  clairement  la  lâcheté  de 
la  garde  nationale  et  le  peu  de  fond  qu'il  faut  faire 
sur  celte  troupe,  qui  ne  peut  en  imposer  que  par  sa 
niasse.  Les  180  grenadiers  ont  pris  la  fuite;  il  yen 
a  eu  deux  ou  trois  de  tués  et  une  vingtaine  de  bles- 
sés. Les  Marseillais  font  la  police  du  Palais-Royal 
et  du  jardin  des  Tuileries,  que  l'Assemblée  nationale 

a  fait  ouvrir Pour  le  moment,  il   faut  songer  à 

éviter  les  poignards  et  à  déjouer  les  conspirateurs 
qui  fourmillent  autour  du  trône  prêt  à  disparaître. 
Depuis  longtemps,  les  factieux  ne  prennent  plus  la 
peine  decacher  le  projet  d'anéantir  la  famille  royale. 
Dans  les  deux  dernières  assemblées  nocturnes,  on 
ne  différait  que  sur  le  moyen  à  employer.  Vous 
avez  pu  juger  par  ma  précédente  lettre  combien  il 
est  intéressant  de  gagner  vingt-quatre  heures;  je  ne 
ferai  que  vous  le  rappeler  aujourd'hui,  en  ajoutant 

1.  Ils  n'étaient  que  166, 
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que,  si  l'on  n'arrive  pas,  il  n'y  a  que  la  Providence 
qui  puisse  sauver  le  Roi  et  sa  famille  ^  » 

A  cette  date  du  1"  août,  les  armées  coalisées 
étaient  en  marche.  Le  duc  de  Brunswick  s'était  mis 
en  mouvement  le  28  juillet^;  il  comptait  être,  au 
bout  de  huit  ou  dix  jours,  à  la  frontière  3,  y  laisser 
des  corps  suffisants  pour  masquer  les  places  et  em- 
pêcher leurs  garnisons  de  s'opposer  à  ses  opérations, 
et  se  porter  lui-même  directement  sur  Paris  *.  Au 
moment  d'entrer  en  campagne,  le  25,  cédant  aux 
vives  instances  des  émigrés,  il  avait  lancé,  de 
Coblentz,  un  manifeste  menaçant.  Après  avoir  exposé 
les  réclamations  de  l'Empereur  et  du  roi  de  Prusse 
pour  les  princes  allemands  possessionnés  en  Alsace 
et  leur  intérêt  à  voir  cesser  l'anarchie  en  France, 
sans  vouloir  s'enrichir  par  des  conquêtes,  ni  pré- 
tendre «  s'immiscer  dans  le  gouverment  de  la  France», 
il  invitait  la  partie  saine  de  la  nation  à  rentrer  dans 
les  voies  de  la  justice,  et  s'engageait  à  protéger  ceux 
qui  se  soumettraient  au  Roi.  Mais  il  menaçait  d'une 
punition  exemplaire  tous  ceux  qui  se  défendraient 
contre  ses  armes,  déclarant  que,  si  la  moindre  in- 
sulte, la  moindre  violence  était  faite  au  Roi  ou  à  la 
Reine,  la  ville  de  Paris  serait  livrée  à  une  exécution 
militaire  et  aune  subversion  totale. 

Par  quelle  déplorable  habileté  Fersen  réussit-il  à 
substituer  ce  manifeste,  dû  à  la  plume  d'un  émigré, 
M.  de  Limon  %  au  texte,  modéré  et  sage,  proposé  par 


1.  Marie-Antoinette  au  comte  de  Fersen.  1"  août  1792.  —  Lecomtc 
de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  340,  341. 

2.  Le  comte  de  Fersen  à  Marie-Antoinette,  28  juillet  1792.  —  Ibid., 
II,  338. 

3.  Ibid. 

4.  Le  même  à  la  même,  30  juin  1792.  —  Und.,  II,  315. 

5.  Journal  du  comte  de  Fersen.  29  juillet  1792.  —  Le  comte  de  Fer- 
sen et  la  Cour  de  France,  H,  25,  note.  —  Le  comte  de  Fersen  à 
Marie-Antoiaelte,  7  et  10  août  1792.  —  Ibid.,  II,  343,  345. 
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l'agent  accrédité  du  Roi  et  de  la  Reine,  Mallet  du 
Pan,  et  primitivement  adopté  parles  Puissances  ?Par 
quel  aveuglement  surtout,  lui  qui  connaissait  la 
France,  qui  venait  de  la  traverser  tout  récemment 
encore,  et  qui  écrivait  «  qu'on  ne  peut  compter  sur 
les  gardes  nationaux,  ni  sur  les  gens  de  bien  de 
Paris,  qui  craignent  de  se  mettre  en  avant  de  peur 
de  recevoir  une  égratignure,  tandis  que  les  scélérats 
agissent^  »,  ajoutant:  «  Mon  inquiétude  pour  vous  est 
extrême;  je  n'ai  pas  un  seul  moment  de  tranquil- 
lité'^ »  ;  par  quel  aveuglement  put-il  croire  que  cette 
déclaration  hautaine  et  provocante  relèverait  le  cou- 
rage des  amis  de  la  royauté  et  terrifierait  ses  adver- 
saires? Comment  ne  vit-il  pas  qu'édicter  ainsi  les 
derniers  supplices  contre  tous  les  partisans  de  la 
Révolution,  c'était  en  grossir  le  nombre,  les  réduire 
au  désespoir,  et  que  les  premières  victimes  de  ce 
désespoir  seraient  précisément  les  malheureux  sou- 
verains qu'on  avait  la  prétention  de  sauver?  Lui- 
même  cependant  avait  écrit  à  son  ami  Taube,  en 
lui  envoyant  le  manifeste  :  «  Voici  un  moment  cri- 
ce  tique  pour  eux,  Dieu  les  conservo^I  »  Et  à  sa  de- 
mande, le  baron  de  Breteuil  avait  envoyé  l'évêque 
de  Pamiers  à  Londres  pour  obtenir  de  Pitt  une  in- 
tervention de  l'Angleterre  en  faveur  des  malheureux 
otages  que  d'imprudentes  menaces  allaient  livrer  à 
toutes  les  colères  ^. 

Maison  se  faisait,  de  l'autre  côté  du  Rhin,    même 
parmi  les  plus  sages,  d'étranges  illusions.  Les  émi- 

i.  Le  coiiile  de  Ferson  àM;irie-Antoiiiette,  7  août  1792.  —  Le  comte 
de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  3-i3. 

2.  Le  môme  à  la  même,  10  août  1792.  —  Ibid.,  II.  34.o.  , 

3.  Le  comte  de  Fcrscii  au  baron  de  Taube,  29  juillet  1792.  Ibid.. 
II,  339.  —  Voir  également  le  comte  de  Fersen  à  Mane-AntoineUc, 
28  juillet,  8  et  10  août  1792.  —  lOid.,  Il,  :J37,  343,  345. 

4.  Le  comte  de  Fersen  à  Maric-Anloinclte,  10  août  1792.  — lùid., 
II,  343. 
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grés  avaient  si  souvent  répété  que  la  guerre  ne  serait 
qu'une  promenade  militaire  à  travers  la  France,  que 
le  duc  de  Brunswick  s'imaginait  ne  pas  rencontrer 
de  résistance  ^  et  que  Mercy  lui-même,  si  peu  dis- 
posé, par  son  âge  et  son  expérience,  auxespérances 
exagérées,  écrivait,  le  9  juillet,  à  Marie- Antoinette: 
«  En  un  mois,  on  sera  sauvé  2.  »  On  indiquait  déjà 
les  étapes  de  la  marche  des  coalisés  :  on  devait  être 
tel  jour  à  Verdun,  tel  autre  à  Chàlons  ^.  La  Reine 
elle-même,  momentanément  rassurée  par  la  parole 
de  Morcy,  conflait  à  M™^  Campan,  pendant  une  do 
ses  nuits  d'insomnie,  que,  dans  un  mois,  «  elle  ne 
verrait  plus  cette  lune  sans  être  dégagée  de  ses 
chaînes  '^.  s>  Et  le  haron  do  Breteuil  formait  déjà  le 
cahinet  qui  devait  prendre  la  direction  desaffaires,  à 
la  rentrée  à  Paris  ^. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  résultat  de  ce  manifeste  ne 
fut  pas  celui  qu'en  attendaient  ses  auteurs  :  «  Il  ne 
rallia  personne,  parce  qu'il  ne  présentaitaucun  point 
de  ralliement:  n'effraya  personne,  parce  qu'il  an- 
nonçait des  prétentions  extravagantes,  et  enfin  n'ob- 
tint rien,  parce  qu'il  demandait  l'impossible.  Une 
partie  de  la  France  resta  muette  à  cet  appel  :  l'aulre 


1.  Il  faut  dire  qu'à  Paris,  même  parmi  des  hommes  éclairés,  cette 
même  croyance  avait  cours  :  «  Gomme  l'opinion  générale  parmi  les 
citoyens,  écrivait  G.  Morris  à  la  date  du  10  juin,  est  qu'aucune  op- 
position sérieuse  ne  sera  faite  aux  troupes  autrichiennes  et  prus- 
siennes, s'approchant  delà  capitale,  ils,  —  les  gardes  nationaux,  — 
regardent  la  personne  de  Louis  XVI  comme  la  protection  la  pins 
efilcace  qu'ils  puissent  garder  contre  le  pillage  et  les  insultes.  »  G. 
Monis  à  Jefferson,  10  juin  1792.  Voir  aussi  le  même  au  même,  iO 
juillet  1792.  —Mémorial  de.  G.  Morris,  II,  145,  14G. 

2.  Mercv  à  Marie-Antoinette,  9  juillet  1792.  —  Marie-Antoinette, 
Joseph  11  und  Léopold  II,  2()6. 

3.  Le  comte  de  Fersen  à  Marie-Antoinette,  26  juillet  1793.  —  Le 
conte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  11,336. 

4.  Mémoires  de  M"^<'  Campan,  340. 

5.  Le  comte  de  Fersen  à  Marie-Antoinette.  26  juillet  1792.  — Le  cornue 
de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  336. 
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y  icpondit  par  des  cris  de  fureur  et  de  vcngoance  i.» 
A  co  moment  suprême,  pourtant,  les  Giron- 
dins ne  voulaient  pas  encore  la  république;  ils 
sentaient  qu'ils  n'auraient  point  pour  eux  l'appui  de 
l'armée,  même  de  l'armée  du  Midi,  sur  laquelle  ils 
comptaient  le  plus  2.  Il  y  eut  un  moment  d'hésitation 
dans  la  marche  des  ennemis  de  la  royauté.  La  garde 
nationale  voulait  conserverie  Roi,  comme  une  sauve- 
garde contre  les  représailles  des  coalisés,  et  certains 
chefs  de  la  Révolution  s'étaient  déjà  ménagé  les 
moyens  de  fuir  en  Amérique  3.  Le  plan  qui  souriait  le 
plus  à  Brissot  et  à  ses  amis,  c'était  de  proclamer  la 
déchéance  de  Louis  XYI et  démettre  le  Dauphin  sur 
le  trône,  avec  Condorcet  comme  gouverneur  et  Pé- 
tion  comme  régent.  Mais  déjà  les  Girondins  étaient  dé- 
bordés et,  pour  ne  pas  être  laissés  décote,  ils  étaient 
obligés  de  se  mettre  à  la  remorque  des  Jacobins. 

Le  3  août,  Pétion  se  présente  à  la  barre  de  l'As- 
semblée et,  au  nom  de  46  sections  de  Paris  sur  48, 
demande  ladéchéance. L'Assemblée, sans  discussion, 
renvoie  une  pétition  aune  commission  extraordinaire 
pour  faire  son  rapport  le  9  août  *.  En  attendant, 
tout  se  prépare  pour  le  dernier  assaut  qui  doit 
être  livré  à  la    royauté.  Le   Comité  insurrectionnel 

1.  Dépêche  du  comte  de  Mi  rey  au  cabinet  de  Vienne,  3  octobre 
17U2.  —  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de 
la  Marck.  III,  349.  —  Mercy  avait  été  si  mécontent  du  manifeste, 
qu'il  aurait  voulu  qne  le  cabinet  de  Vienne  en  fit  un  antre  pour  dé- 
truire le  mauvais  ctfet  du  jjreraier.  G.  Morris  avait  la  même  impres- 
sion que  Mercy  :  «  La  déclaration  du  duc  de  Brunswick,  écrivait-il, 
peut  se  traduireainsi  en  peu  de  mots  ;soyeztous  contre  moi,  car  je  suis 
contre  vous  tous,  et  faites  bonne  résistance,  car  vous  n'avez  pas 
d'espoir.  >»  —  G.  Morris  à  M'"»  Dubourg,  7  août  {~^2.  Mémorial  de  G. 
Morrix ,  II,  174.  Le  maniioste  avait  été  connu  à  Paris  le '31  juillet. 
—  Lettres  dé  Corai/au  l'rolopsalte  de  Smyrne,  160. 

2.  G.  Morris  à  Jefferson,  1"  août  1792.  —  Mémorial  de  G.  Morris, 
II,  160. 

3.  Jbid. 

4.  Histoire  de  la  Terreur,  par  Mortimer-Ternaux,  II,  173.  —  UiS' 
loire  de  la  Révolution  française,  par  Thiers,  II,  222. 
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siège  en  permanence  au  cabaret  du  Cadran-bleu.  La 
section  Mauconseil,  sfins  attendre  la  décision  de 
l'Assemblée,  voteladécliéance;  la  section  du  Tbéàtre- 
Français,  sous  la  présidence  de  Danton,  se  déclare 
en  état  d'insurrection*.  Les  Marseillais,  quittantleuis 
casernes  trop  éloignées,  se  transportent  au  centre  de 
la  capitale,  dans  les  sections  Poissonnière  et  du  Tbéà- 
tre-Français  -,  oiîon  les  incorpore  dans  les  bataillons 
révolutionnaires  3;  on  leur  donne  à  profusion  du 
vin  et  de  l'argent  *.  Wesîermann  est  désigné  pour 
prendre  le  commandement  des  bandes,  à  la  place  de 
Santerre,  dont  l'incapacité  est  trop  manifeste,  et  Pa- 
nis  et  Sergent  font  distribuer  aux  fédérés  les  car- 
touclies  qu'ils  refusent  aux  gardes  nationaux. 
On  fait  venir  de  tous  côtés  des  recrues  sur  lesquelles 
on  peut  compter.  Jourdan  et  les  massacreurs  de  la 
Glacière  sont  à  Paris^.  «  Jourdan  et  ses  compagnons 
sont  réunis  à  Santerre,  mandait  Malouet  à  Mallet  du 
Pan  ;  les  promenades  dans  les  mes,  les  hurlements 
sont  horribles.  Les  affiches,  lesplacardsont  lamème 
couleur  de  sang.  Jamais  cette  ville  de  boue  n'a  été 
aussi  infecte,  aussi  pestilentielle  5.  » 

En  même  temps,  on  éloigne  de  la  capitale  les  der- 
niers défenseurs  de  la  royauté.  Dès  la  fin  de  juillet, 
un  officier  suisse  écrivait  :  «  Ils  sont  parvenus  à 
faire  sortir  de  Paris  toute  la  force  armée.  Voilà  les 
cinq  régiments  de  ligne  et  les  deux  tiers  des  régi- 
ments des  gardes-suisses,  que  l'on  craignait,  hors 
d'état  de  nuire  aux  factieux.  Bientôt  nous  allons  voir 


1.  Dernières  années  du  règne  de  Louis XVI,  par  IIvic,  310. 

2.  Uisioire  de  la  conspiralion  du    10  août,  par  Billot  de  Sainte- 
Croix,  16. 

3.  llislobe  de  la  Terreur,  par  Mortimer-Tornaux,  II  196. 

4.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tnurz;l,\\\'2.'ù(S. 

b.  Di>rnVeres années  du  réqne  di'  Louis  XVI,  par  Hue,  30S. 
6.  Malouet  à  Mallol  du  Pan,  28  juillet  1792.   —    Mémoires  de  Ma- 
louet, II,  357. 
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commencer  la  tragédie  ^.  »  Les  troupes  de  ligne,  en 
cfTet,  dontrAsscmhlôc  redoutaiLlcbon esprit,  avaient 
été  envoyées  àrarniée  -;  trois  cents  Suisses  avaient 
été  dirigés  sur  la  Normandie,  sous  prétexte  de  prolé- 
g-er  la  circulation  des  grains  et  l'on  avait  enlevé  à 
ceux  qui  restaient  à  Pai'is  leurs  douze  canons  ^. 

Pour  achever  de  désorganiser  la  résistance,  la 
municipalité  arrête  que  la  garde  de  service  au  Châ- 
teau sera  chaque  jour  composée  de  citoyens  de  toutes 
les  sections.  Tout  est  prêt  pour  se  porter  en  armes 
aux  Tuileries  et  y  déposer  le  Roi.  Le  jour  seul  est 
encore  incertain.  Successivement  fixé  au  4,  puis  au 
G,  il  est  enfin  arrêté  pour  le  9  au  soir,  lorsque  l'As- 
semblcc  aura  délibéré  sur  la  pétition  des  sections 
de  Paris;  ce  jour  là,  si,  à  onze  heures,  justice  n'est 
pas  rendue  au  peuple  par  le  Corps  législatif,  «à  mi- 
nuit le  tocsin  sonnera,  la  générale  sera  battue  et  tout 
se  lèvera  à  la  fois  *  ».  En  attendant,  la  terreur 
règne  dans  la  capitale;  les  députés  qui  osent  encore, 
nous  ne  dirons  pas  se  montrer  favorables  au  Roi, 
mais  simplement  ne  pas  exécuter  servilement  les  vo- 
lontés des  clubs,  sont  insultes  et  maltraités  s.  On 
répand  les  bruilslesplus  lugubres. On  annonce  qu'on 
promènera  la  Reine  dans  une  cage  de  fer  avant  do 
la  conduire  à  la  Force,  qu'on  enfermci'a  le  Roi  à 
rilotcl-dc-Ville,  puis  au  Temple  *5.  Dès  le  2  août,  on 

i.  LoUrc  de  M.  de  Forcsiicr,  publiée  par  Nettement.  Critique  des 
Girondin.'',  citée  par  Deaucliesne.  ~  Loui»  XI  II, dil.  — Détails  parli- 
culieis  sur  la  journée  du  10  août  par  un  bourgeois  de  Paris.  iUémoiVes 
de  We/ier.  Pièces  juslificalives,  480, 

2.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  If.  170. 

3.  Détails  jiarliculiers  sur  la  journée  du  10  août  par  un  bourgeois 
de  Paris  et  liécit  de  la  condiiile  du  régiment  des  gardes  suisses  à  la 
jom-née  du  10  août.  Mémoires  de  Webcr,  48.j,  4'J6. 

4.  .\riêlé  de  la  section  des  Quinze-Vingts.  —  llisloire  de  la  Ter- 
reur, par  .Morlin^er-'lernaux,  II,  182. 

l).  Uerniérea  c.nnéex  du  r'eqne  de  Louis  XVI.  par  Une.  lîii-. 
G    Histoire  de  la  conspirulion  du   10  août,  par  Digol  de  Sainte- 
Croix,  20,  21. 

II.  27 


418  MARIE-ANTOINETTE 

vend  dans  les  mes  nn  imprimé  qui  n'est  que  le  pro- 
gramme do  la  joinMice  (ju'on  prédit,  et  le  médecin 
Brunier  peut  le  rcmellre  à  M"^'^  de  Tourzcl  i.  Une 
agitation  elTrayaute  régnait  dans  le  peuple,  et  une 
femme,  très  liée  avec  lea  révolutionnaires,  écrivait 
cettcplirasc  sinislre  :  «  11  pleuvra  du  sang;  je  n'exa- 
gère point  2.  » 

Aces  menaces  directes  et  publiques,  qu'avait  à  op- 
poser la  royauté?  Rien  que  des  promesses  vagues, 
des  espérances  fragiles, et,  hélas!  des  illusions  obsti- 
nées :  la  marche  lointaine  encore  du  duc  de  Bruns- 
wick, l'argent  donné  aux  chefs  des  factieux,  Pétion, 
Danton  3,  San  terre,  pour  empêcher  Tinsurreclion  et 
qui  ne  sert  qu'à  la  payer;  et,  au  Château,  neuf  cents 
Suisses,  quelques  rares  gardes  nationaux  fidèles, 
et  une  centaine  de  gentilshommes.  Qu'était-c;^ 
contre  les  bandes  dirigées  par  Barbaroux  et  Wester- 
mann  ? 

Vainement  les  fidèles  de  la  dernière  heure,  les  Ma- 
louct,  les  Maleshcrbes,  les  Morris,  les  Lally-Tolen- 
dal,  présentèrent-ils,  le  7  août,  un  suprême  projet 
d'évasion.  Vainement  offrirent-ils  de  conduire  la 
famille  royale  à  Pontoise  ou  à  Compiègne  *,  sons  la 
protection  des  grenadiers  d'Aclocque  etdcs  Suisses  de 
Courbevoie,  en  partant  en  plein  jour,  à  huit  heures 
du  malin,  du  Pont-Tournant,  et  en  avertissant  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  qu'on  allait  à  Compiègne,  en 
vertu  do  la  Constitution  ^  Le  Roi  refusa,  et  M™^  Eli- 
sabeth se  contenta  de  répondre  que  l'insurrection 
annoncée  n'aurait  pas  lieu,  qu'on  en  avait  pour   ga- 

1.  Mémoires  de  la   duchesse  de  Toin-zel,  II,  201. 

2.  Jnurliiit  d'une  bouir/pni^e  de  Paris,  213. 

3.  Mémoires  de  Lafinjelti',  III,  3TG. 

4.  .loiiriial  du  couilo  de  Forscn,  30  août  17'J3.  —  Le  comte  de  Fer- 
sen  et  la  Cour  de  France,  II,  43. 

5.  Ibid. 
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tant  la  parole  do  Pétion  et  de  Santcrre,  qui,  moyen- 
nant sept  cent  cinquante  mille  livres,  s'étaient  enga- 
gés à  i-umener  les  Marseillais  dans  le  parli  de  Sa 
Majesté  *, 

Malgré  cctfe  confiance  apparente  et  étrange,  l'a- 
larme régnait  en  permanence  an  Château.  Si  l'on 
avait  pu  croire,  pendant  quelque  temps,  comme  le 
disait  Morris,  que  les  gardes  nationaux  et  les  Pari- 
siens voudraient  conserver  Louis  XYI  «  comme  la 
protection  la  plus  efficace  contre  le  pillage  et  les 
insultes  des  ennemis  2  ».  depuis  le  20  juin  on  né 
pouvait  plus  guère  avoir  cette  confiance  :  on  no  cher- 
chait qu'à  gagner  du  temps;  mais  on  était  gardé  à 
vue.  Pour  prévenir  une  fuite,  dont  le  bruit  s'était 
encore  une  fois  répandu,  les  fédérés  faisaient  chaque 
jour  et  chaque  nuit  des  patrouilles  autour  des  Tuile- 
ries 3.  Les  hommes  à  pique,  avant  d'aller,  le  bonnet 
rouge  sur  la  tète,  faire  à  l'Assemblée  des  motions 
incendiaires,  défilaient  près  du  Château,  en  chantant 
d'injurieux  couplets  ;  «  on  eût  dit  qu'ils  venaient 
reconnaure  les  lieux,  avant  de  l'attaquer  *.  »  On  in- 
sultait la  Reine  jusque  sous  les  fenêtres  de  ses  petits 
cabinets  qui  donnaient  surlacour,  et3I"'^doTourzel, 
dont  les  appartements  étaient  au  rez-de-chaussée, 
n'osait  plus  y  conduire  le  Dauphin  \  Un  Marseillais, 
le  sabre  au  poing,  criait  aux  Suisses  en  faction  à  la 
porte  du  Carrousel  :  «  Misérables,  c'est  la  dernière 


1.  Mémoires  de  Malouet,  231-233.  —  Mémoires  de  M"^  Campan, 
242.  Voir  sur  toutes  ces  négociations  les  Mémoires  de  Induchess'?  de 
Toî/rse/,  II,  201-204.  —  M'»'=  de  Toufzcl  dit  que  les  huit  cent  mille 
livres  étaient  pour  Pétion  et  ses  ainis. 

2.  G.  Morris  à  Jcfferson,  10  juin  1792.  — Mémorial  de  G.  Morris, 
II,  145. 

3.  Histoire  de  In  Terreur,   par  Mortimer-Tcrnaux,  II,  1.0i> 

4.  Souvenirs  de  quarante  ans,  126. 

6.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  II,  193. 
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«  garde  que  vous  montez;  nous  allons  vous  cxlcr- 
«   miner  lous  *.  » 

Chaque  jour,  chaque  nuit,  ce  sont  des  alertes 
nouvelles  2.  Le  Roi  hrùle  ses  correspondances  •^;]a 
Reine  no  se  couche  qu'une  fois  sur  deux  '*  ,  et 
elle  en  est  réduite,  nous  l'avons  vu,  à  avoir  un 
petit  chien  dans  sa  chamhre  pour  l'avertir  en  cas  de 
danger  ^.  Toute  la  nuit  du  4  au  5  août,  l'on  s'attend 
à  être  égorgé  '^.  Louis  XYI  est  debout  :  «  Ah  !  qu'ils 
«  viennent!  »  dit  le  malheureux  prince,  résigné  à 
son  sort;  «  dès  longtemps  je  suis  préparé;  mais,  » 
ajoute-t-il  a\ec  une  sollicitude  touchante,  «  qu'on 
a  n'éveille  pas  la  Reine  '^.  » 

Le  dimanche  o  août,  la  famille  royale  allait  à  la 
chapelle  des  Tuileries  entendre  la  messe  pour  la  der- 
nière fois.  Pendant  qu'elle  traversait  la  galerie  pour 
s'y  rendre,  un  certain  nomhrc  de  gardes  nationaux 
la  saluèrent  des  cris  de  Vive  le  Roi!  Mais  aussitôt 
les  autres  répondirent  par  do  formidables  huées  : 
«  Pas  de  Roi!  A  bas  le  Vélo!  »  Et  le  soir,  aux  vêpres, 
les  musiciens,  chantant  le  Magnificat,  se  donnèrent 
le  mot  pour  «  tripler  le  son  de  leurs  voix  d'une 
manière  effrayante  »,  en  psalmodiant  :  Deposuit 
potentes  de  sede  ^  ! 

C'était  le  dernier  outrage.  Cinq  jours  après,  la 
sinistre  prédiction  des  musiciens  de  la  chapelle  allait 
cire  accomplie. 

\.  G.  Diival.  Souvenirs  de  la  Terreur,  II,  llS,  citù  par  Fouillct  do 
Couches,  VI,  SiiS. 

2.  Dernières  années  du  règne  d^  Louis  XVI,  par  IIiic,  307. 

3.  Mémoires  de  Malouet,  II,  2:î5. 

4  Joiwnal  du  comto  do  Fcrscn,  10  août  1792.  —  Le  comte  de 
Fersen  cl  lu  Cour  de  Fronce,  II,  r.'9. 

5.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourz'l,  II,  105. 

G.  Mémorial  de  G.  Morris,  5  août  17'J.',  I,  '6io.  —  Dernières  anju'e.i 
du  replie  de  Louis  AT/,  pai-  IIuc,   307. 

7.  Ilisloire  de  la  consjAration  du  10  aoùl,  par  Bigot  de  Sainlo- 
Ci'ox,  13. 

8.  Mémoires  de  .1/""    Cumpan,  343. 


CHAPITRE    XXI 

Lo  10  août. 


La  journée  du  jeudi  9  août  avait  été  relativement 
tranquille,  malgrélos  bruits  alarmants  qui  circulaient. 
Le  Roi,  après  le  dîner,  avait  joué  au  billard  avec 
M"'*  Élisabelh  ^  et  la  pieuse  princesse  avait  écrit  à  son 
amie  M'""  do  BombcUcs  :  «  Cette  journée,  qui  devait 
être  si  vive,  si  terrible,  est  le  plus  calme  possible^.  » 
Le  soir,  tout  change;  je  ne  sais  quelle  agitation  si- 
nistre règne  dans  la  capitale;  les  dames  du  palais 
ii'osent  pas  venir  à  la  Cour,  de  peur  d'être  insultées. 

A  minuit,  le  tocsin  sonne  au  clocher  des  églises; 
bientôt  au  bruit  du  tocsin  se  mêle  celui  des  tambours 
qui  battent, les  uns  la  générale,  les  autres  le  rappel; 
les  sections  s'arment;  les  faubourgs  s'ébranlent  cl 
se  mettent  en  marche.  Aux  Tuileries,  il  y  a  environ 
neuf  cents  Suisses,  deux  cenls  gentilshommes  et 
quelques  compagnies  de  gardes  nationaux  fidèles. 
C'est  peu  ;  mais  cette  petite  troupe  est  sous  les  ordres 
d'un  chef  résolu  et  dévoue,  Galiot  de  Mandat,  ancien 
capitaine  aux  gardes  françaises.  Dès  le  matin,  il  a 
pris  des  dispositions  énergiques  pour  la  défense  :  les 
ponts  sont  gardés  et  il  sera  facile  d'empêcher  les 
faubourgs  de  se  réunir  en  coupant  la  communication 

1.  jW™»  Elisabeth,  par  la  comtesse  d'Armaillé,  299. 

2.  M""'  Elisiibelli  à  la  njaiqiiise  do  Bonihulles.  —  Correspondance 
de  iU'"'  Elisalieth,  432.  —  Par  une  singulière  disU'aclion,  celle 
lotUe  est  dalée  du  10  août. 
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et  on  chargeant,  les  colonnes  pour  les  disperser*.  Les 
Suisses  occupent  la  cour  du  Château,  la  chapelle  ot  !a 
porte  royale,  le  bas  du  grand  escalier  du  Roi  cl  de 
la  Reine  2,  tandis  que  les  grenadiers  des  Filles-Saint- 
Thomas  sont  ranges  en  bataille  vis-à-vis  delà  grande 
porte  3.  Malheureusement  les  soldais  n'ont  pas  de -car- 
touches: à  peine  trois  coups  par  homme*.  Les  Suisses 
eux-mêmes  n'en  ont  pas  trente  •',  et  le  commandant 
est  sans  ordres. 

Vers  onze  heures,  Pction,  cédant  aux  instances 
réitérées  de  Mandat,  vient  au  Château.  Le  Roi  l'in- 
terpelle brusquement  :  «  Monsieur,  dit-il,  vous  êtes 
a  maire  do  Paris;  il  paraît  qu'il  y  a  beaucoup  de 
a  mouvement;  veut-on  recommencer  le  20  juin?» 
—  «  Sire,  la  fermentation  est  grande,  mais  je  cours 
a  à  l'Ilùtel-de-Ville  rétablir  latranquillité.  »  — «Non, 
a  Monsieur,  «reprend la  Reine  qui  devine  les  projets 
de  Pétion:  «  c'est  sous  vos  yeux  que  tout  a  été  or- 
«  ganisé;  vous  allez,  comme  maire,  signer  l'ordre 
«  de  repousser  la  force  par  la  force;  vous  resterez 
«  près  de  la  personne  du  Roi.  »  Pétion,  décon- 
certé, signe  l'ordre,  puis  il  s'esquive,  et,  après  une 
courte  apparition  à  rAsscmblée,  retourne  dans  sa 
maison,  oij,  suivant  le  plan  arrêté  avec  ses  amis,  il 
se  fait  consigner  pour  le  reste  de  la  journée. 

Au  Château,  on  avait  été  assez  rassuré  pendant 
les  premières  heures  :  on  avait  confiance  dans  leg 
forces  dont  on  disposait  et  que  Mandat  avait  habile- 
ment placées  aux  point  les   plus  importants,  dans  la 

1.  lUsIuire  delà  Terreur,  par  M.  Mortimor-Tornaux.  Le  récit  de 
M.  MorLinicr-Tcrnaux  est  l'un  dos  plus  complets  et  des  plus  exacts; 
nous  l'avons  suivi  la  plupart  du  temps. 

2.  Mémoires  de  Weher,  415.  —  Récit  de  la  conduite  des  Sidsses  au 
iOaoùt.  —  Ibid.,  4'J8. 

3.  Mémoires  de  Weber,  415. 

4.-  Chronique  de  cinquante  jours,  par  Rœdercr,  352, 

5.  Récit  de  La  conduite  des  Suisses.  —  Mémoires  de  Weber,  498. 
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cour,  flans  le  jardin,  aux  guichets.  Des  avis,  qu'on 
croyait  sûrs,  représentaient  d'ailleurs  le  rassemble- 
ment comme  n'ayant  pas  la  gravité  qu'on  lui  suppo- 
sait d'abord  *.  La  Reine  avait  mémo  envoyé  son  lils 
se  coucher  sous  la  gardcde  la  fitlèlo  M™^  de  Tourzel; 
mais,  en  l'embrassant,  elle  n'avait  pu  retenir  ses 
larmes  :  «  Maman,»  disait  l'enfant,  comme  s'il  devi- 
nait le  danger,  «  pourcpioi  pleurez-vous  ?  Je  voudrais 
a  bien  ne  pas  vous  quitter  cette  nuit.  »  —  «  Soyez 
4  tranquille,  mon  fils,  je  ne  serai  pas  loin  de  vous-.» 

Mais  l'anxiété  n'avait  pas  tardé  à  renaître  ;  les 
mauvaises  nouvelles  parvenaient,  pressantes  et  pré- 
cises. La  famille  royale  était  réunie  dans  la  chambre 
du  Conseil;  la  princesse  de  Lamballe,  la  princesse 
de  Tarente,  M""^  de  Tourzel  et  sa  fille,  les  ministres, 
deux  municipaux,  Borie  et  Leroux,  le  procureur  gé- 
néral syndic  du  département,  Rœderer,  quelques 
serviteurs  zélés,  l'entouraient.  Au  milieu  des  angois- 
ses croissantes,  letiquello  traditionnelle  avait  été 
levée  :  il  n'y  avait  pas  eu  de  coucher  du  Roi  ;  la  Roino 
et  M'"®  Elisabeth  étaient  assises  sur  de  simples  ta- 
bourets ^.  Quelques  amis  dévoués  arrivaient  de 
moment  en  moment,  s'asscyant  partout,  sur  les  ta- 
bles, sur  les  consoles,  par  terre. 

La  Reine  parle  à  chacun  de  la  manière  la  plus 
aiïeclueuse,  réchauffant  le  zèle  et  soutenant  les  cou- 
rages :«  Messieurs,  dit-elle  aux  gardes  nationaux 
a  qui  sont  dans  la  chambre  du  Conseil,  tout  ce  que 
.«  vous  avez  de  plus  cher,  vos  femmes,  vos  enfants, 
ff  dépend  de  notre  existence:  notre  intérêt  est  com- 
«  mun  ^.  »  Mais  parmi  ces  défenseurs  de  la  dernière 

1.  LcUrc  du  ministre  de  la  marine  Diihnncliagc.  citée  parMorti- 
mei'-Ternaux.  —  Histoire  de  la  Terreur,  U,  2Ga,  notes. 
■l.jMti--  A 17/,  1,  2J4. 

3.  Ilisloire  de  la  Terreur,  II,  SCîi. 

4.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  II,  211,212. 
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iiourc,  riiarmoriic  ne  règne  pas  ;  les  préventions 
de  certains  gardes  nationaux  contre  les  gontilshom- 
mes  persistent .  Le  chef  de  légion  la  Cliesiiaye  veut 
faire  éloigner  les  volontaires  royalistes.  La  Reine 
s'y  oppose  vivement  :  «  Vous  ne  devez  pas.  dit-elle, 
«  avoir  de  défiance  de  ces  braves  gens  qui  partagc- 
0  ront  vos  dangei's  et  vous  défendront  jusqu'à  leur 
«  dernier  soupir  *.  Je  réponds  de  tous  ceux  qui  sont 
«  ici;  ils  marcheront  devant,  derrière,  dans  le  rang-, 
«  comme  vous  vou(h-ez;  ils  sont  prêts  à  tout  ce  qui 
«  pourra  être  nécessaire  :  ce  sontdeshommessùrs^.  » 

Personne  no  s'était  couché  au  Ciiàteau;  seul  le 
Dauphin  dormait  ^.  Vers  trois  heures  du  malin,  on 
entend  dans  le  lointain  comme  le  bruit  houleux  des 
vagues  qui  approchent.  Un  coupde  fusil  retentit  dans 
la  cour  même  des  Tuileries  '►  :  «  Hélas!  dit  la  Reine, 
a  ce  ne  sera  pas  le  dernier!  »  Elle  fait  lever  et  ha- 
biller son  fils;  elle  ne  veut  pas  que  les  factieux  trou- 
vent au  lit  riiériter  du  trône,  et  depuis  ce  moment 
elle  le  garde  toujours  près  d'elle,  v  iMaman,  »  dit  le 
pauvre  enfant,  ému  à  la  vue  du  trouble  qu'il  voit 
autour  de  lui  et  déjà  lainiliarisô  avec  les  journées, 
«  maman,  pourquoi  ferait-on  du  mal  à  papa  ?  11  est  si 
a  bon 3  !  » 

La  nuit  était  admirable,  le  ciel  pur,  l'air  calme;  la 
tranquillité  de  la  nature  contrastait  avec  l'agitation 
delà  rue  et  l'anxiété  des  âmes.  Par  les  croisées  ou- 
vertes, on  entendait  tous  les  bruits  de  la  grande 
ville.  L'aube  paraît;  M™"  Elisabeth  court  à  la  fenêtre, 
a  Ma  sœur,  dit-elle,  venez  donc  voir  lever  l'aurore.» 


i.  Mrmoires  de  la  dnrhesse  de  Tourzel,  II,  211. 

2.  Ilislo'irede  la  Teneur.  11.  2fifi. 

3.  lU'cil  (In  coinle  <lo  la  Uocliofoiicaukl.  —  louis  XVII,  II.  214. 

4.  Jimniiil  du  coiiile  lio  Foraon,  30  août  171)2.  —  Le  comte  de  Fersen 
et  la  Cour  de  France,  11,  4'i 

5.  Dernières  années  du  règne  de  Louis Xl'l,  par  Hue,  322. 
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Le  disque  du  soleil  commençait  à  se  dégager,  rouge 
de  sang  *. 

Cependant  un  ordre  impérieux  de  la  municipalilé 
appelle  Mandat  h  rilùtel-de-Ville.  Déjà  le  comman- 
dant n'a  pas  répondu  à  une  première  dépêche.  Pressé 
par  Rœderer  -.,  il  n'ose  résister  à  une  seconde  et 
part  entre  quatre  et  cinq  heures  du  matin  3;  mais 
un  pressentiment  sinistre  l'a  saisi  :  «  Je  ne  rcvicn- 
«  drai  pas,  »  dit-il  *. 

11  ne  se  trompait  pas.  A  peine  arrivé  à  l'ÎIoUl- 
dc-Ville,  il  trouve  la  Commune  insurreclionnelle 
installée  à  la  place  do  la  Commune  légale.  Ilugrc- 
nin,  qui  la  préside,  lui  reproche  avec  violence  les 
mesures  qu'il  a  prises  coritre  le  peuple,  le  somme  de 
les  révoquer,  et,  sur  le  refus  de  Mandat  •',  ordonne 
de  le  transférer  à  l'Ahhaye.  C'est  le  signal  de  la 
mort.  Au  sorlir  do  la  salle  du  Conseil,  on  casse,  d'un 
coup  de  pistolet,  la  tète  du  malheureux  commandant 
et  son  corps  est  jeté  à  la  Seine.  Dès  lors,  la  petite 
garnison  des  Tuileries  n'a  plus  de  chef,  et  la  résis- 
tance est  désorganisée. 

Le  hruit  devient  plus  distinct;  les  vagues  se  rap- 
prochent. La  Reine  supplie  le  Roi  de  se  montrer  à 
ses  défenseurs  et  de  les  échaulfer  par  sa  présence, 
par  son  exemple,  par  un  mot  d'encouragement. 
Louis  XVI  cède  aux  instances  de  sa  femme  O;  il 
paraît  au  halcon,  vêtu  d'un  liahit  violet,  la  coillurc 
dérangée,  le  teint  animé,  les  yeux  rougis  par  l'in- 


1.  Histoire  de  La  Terreur,  II.  2G7. 

2.  Lolti'c  de  Sorvan  ù  Miillol  du   Pan,  H   mai  1793.  —  Mémoires 
de Malouel,  11,433.  —  Chronlquédecinquaiilejours,  yixv  Rœderur,  oGO. 

3.  Mémoire.f  de  M''  de  Clermont-Gcdlerande,  note  sur  lu    iounioe 
du  10  .-lofil.  111,  o21. 

4-  Rôfit  du  comte  de  la  Rochefoucauld.  —  Louis  XVU,  I,  213. 

5.  Iltsloire  d'  la  Terreur,   U,  2To. 

G.  Vcr3  o  lieures.  —  Munoires  de  la  duchesse  de  Tourzd,  II,  210. 
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somnie  *  .  De  chaleureux  vivats  l'accueillent.  Il 
traverse  les  appartements  pour  gagner  la  cour.  La 
Reine,  ses  enfants,  M'""  ÉlisahoLli,  la  princesse  de 
Lamballe  raccompagnent.  Quand  il  passe  dans  la 
grande  galerie,  un  vif  enthousiasme  se  manifeste  : 
ces  vieux  gentilshommes,  volontaires  de  la  dernière 
heure,  prêts  à  se  faire  massacrer  eux-mêmes,  accla- 
ment la  royauté  qui  va  mourir;  l'émotion  gonfle  les 
poitrines,  les  pleurs  baignent  les  yeux;  des  cris  de 
Vive  le  Roi!  éclatent  de  toutes  parts  ^.  Le  bataillon 
des  Filles-Saint-Thomas  occupe  la  galerie  de  Diane. 
La  Reine  lui  parle  avec  cette  grâce  et  ce  cœur  qu'elle 
met  à  tout  ce  qu'elle  dit,  et  ces  braves  gens  sont 
tout  transportés  ^.  «  Ils  semblent,  a  dit  un  historien 
contemporain  ,    renouveler    la     scène    sublime   de 

On  était  moins  sûr  des  postes  extérieurs,  oià  Pé- 
tion  avait  fait  placer  des  bataillons  hostiles  \  Le 
Roi  ne  veut  pas  exposer  sa  famille  à  un  accueil  dou- 
teux, malveillant  peut-être.  Parvenu  dans  le  vestibule 
du  grand  escalier,  il  fait  remonter  sa  femme,  sa  sœur 
et  ses  enfants  et  continue  seul  cette  suprême  revue. 
Ce  fut  un  tort  peut-être  :  ce  que  la  bonté  un  peu  molle 
et  le  courage  résigné  du  Roi  ne  firent  pas,  l'attitude 
plus  déterminée  de  la  Reine  et  la  beauté  touchante 
du  Dauphin  eussent  pu  l'obtenir. 

11  était  six  heures  environ,  lorsque  Louis  XVI  des- 
cendit dans  la  cour.  Inquiet  et  troublé,  malgré  sa 
contenance  sereine,  il  ne  sut  pas  dire  un  mot  aux 
gardes    nationaux  qui  se    pressaient  autour  de  lui. 


1.  Détails  sur  le  10  août,  par  un   téraoin   ocnldÀva.  —  Mémoires 
de  Weier  ,  41G,  note. 

2.  Louis  XV ll,t\(>. 

3.  Souvenirs  de  quamnte  ans,  129. 

4.  Pellier,  Dernier  tableau  de  l'aiis. 

5.  Mémoires  4e  laduchesse  de  Toiirzel,  II,  210. 
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On  crie  cependant  encore  Vive  le  Roi!  Vive  Louis 
XVI!  Nous  le  défendrons  jusqu'à  la  mort!  Qu'il 
se  mette  d  notre  tête  !  A  bas  Its  Jacobins^  !  Mais  le 
Roi  reste  muet.  A  mesure  qu'on  s'éloigne  du  Clià- 
teau,  autour  duquel  sont  groupées  les  troupes  fidèles, 
l'accueil  devient  plus  froid.  A  la  terrasse  du  bord  de 
l'eau,  il  devient  hostile.  On  crie:  Vive  la  Nation!  A 
bas  le  Veto  !  A  bas  le  gros  coclion  !^  Quelques  canon- 
niers  —  la  plus  mauvaise  partie  de  la  garde  nationale 
—  s'attachent  au  prince,  en  lui  répétant  ces  cris  ou- 
trageants, «  comme  les  mouches,  dit  un  témoin  ocu- 
laire, poursuiventl'animal  qu'elles  se  sont  acharnées 
à  tourmenter  2.  »  A  la  terrasse  des  Feuillants,  des 
brigands  armés  de  piques  joignent  leurs  vociféra- 
tions menaçantes  à  ces  clameurs  hostiles;  quelques- 
uns  même  descendent  dans  le  jardin  et  les  serviteurs 
fidèles  qui  accompagnent  l'inlorluné  monarque  sont 
obligés  de  l'entourer  d'une  double  ligne  pour  le  pro- 
téger*. «  Grand  Dieu  t  c'est  le  Roi  qu'on  hue!  »  s'é- 
crie le  ministre  de  la  marine,  M.  Dubouchage  s.  Louis 
XYI  rentre  au  Château,  le  cœur  désespéré,  et  la 
Reine,  qui  de  loin  a  suivi  duregard  toute  cette  scène 
et  prêté  une  oreille  douloureusement  attentive  à  tous 
ces  cris,  dit  à  M'"'  Campan  :  «  Tout  est  perdu;  cette 
a  revue  a  fait  plus  de  mal  que  de  bien  ^.  » 

Il  est  certain  cependant,  —  les  documents  les  plus 
sûrs,  les  actes  les  plus  dignes  de  foi  l'attestent,  —  il 
est  certain  que  si,  à  ce  moment  même,  le  Roi  fût 
hardiment  monté  à  cheval  et  se  fût  mis  résolument  à 


1.  Rapport  de  Leroux,  cité  par  Mortimer-Tcrnaux,  —  Histoire  de  la 
Terreici,  11,  4G4,  note. 

2.  Procès-verbal  de  Leroux,  cite  par  Taine.    —    La  Révolution,  II, 
140. 

3.  Ibid. 

4.  Récit  du  comte  delà  Rochefoucauld.  — Louis  XVI J,  I,  217, 

5.  Chronique  de  cinquante  jouyi>,  par  Rœdorer,  302. 

6.  Mémoires  de  M'^o  Campan,  347, 
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la  têto  (le  ses  troupes,  comme  Marie-Antoinette  l'en 
suppliait,  il  eût  eu  lacilemont  raison  des  assaillants, 
et,  suivant  le  mot  énergique  de  Napolt'îon,  eût  balayé 
toute  celle  canaille  i. 

Mais  le  Roi  hésite;  le  Roi  a  peur  de  A^erser  le 
sang;  et  les  municipaux  qui  sont  là  ont  l'air  de 
n'avoir  d'autre  but  que  de  désorganiser  la  défense. 
Jls  circulent  dans  la  cour  du  Carrousel,  disant  bien 
haut  que  ce  serait  folie  de  vouloir  s'opposer  à  un  ras- 
semblement aussi  nombreux  et  aussi  bien  armé;  ce 
n'est  qu'à  regret  qu'ils  lisent  aux  troupes  la  loi  mar- 
tiale; encore  ont-ils  bien  soin  d'ajouter:  «  Vous  ne 
«  tirerez  qu'autant  qu'on  tirerait  sur  vous  ^.  »  Ces 
étranges  instructions Jettentlotroubleparmilcsgardes 
nationaux;  quelques  compagnies  font  demi-tour:  les 
cannnniers,  mal  disposés  pour  la  plupart,  braquent 
leurs  pièces  contre  le  Château,  et  la  gendarmerie  à 
cheval  (|ui  occupe  la  cour  du  Louvre,  se  replie  sur  le 
Palais-Royal,  laissant  ainsi  la  route  libre  aux  in- 
surgés 3. 

Vers  sept  heures  *,  une  foulecompacteet  hoLdcuse 
remplit  la  place  Vendôme  et  la  terrasse  des  Feuil- 
lants 5.  L'avant-garde  de  l'émeute  débouche  sur  la 
place  du  Carrousel  ;  déjà  quelques  bandits  sont  à 
cheval  sur  la  crèle  des  murs,  observant  tout  et  ap- 
pelant leurs  camarades^.  Les  municipaux  vont  par- 
lementer avec  eux:  un  grand  cri  répond:»  La 
déchèunce  ou  la  mort  !  »  Municipaux,  commandant 
en  chef,  procureur  général  sont  démoralisés:  ils 
remontent  près  du  Roi.  Déjà,  dans  la  nuit,    Rœderer 

1.  Taino,/rt  Révolution.  II,  240,  241. 

2.  Procès-vorbal  do  Leroux.  —  Ibid.,  II,  242,  et  Histoire  de  la 
Terreur  II,  4(1  J. 

3.  Ri'cit.  de  la  conduite  dos  Suisses.  —  Mémoires  de  Weber,  498. 

4.  l'erniéres  années  du  r'eqne  de  Louis  XVI,  par  Hue,  32G. 

5.  Ibid. 

6.  Louh  XVl.ilarie-Antoimtte  et  M»"  Elisabeth,  VI,  2G8. 


ABANDON  DU  CHATEAU  429 

avait  ouvert  l'avis  d'aller  àrAsscmMée.  «  Monsieur.» 
avait  répondu  fièrement  la  Reine,  «  il  y  a  des  forces 
«  ici;  il  est  temps  enfin  de  savoir  qui  l'emportera, 
«  du  Roi  et  de  la  Constitution,  ou  delà  faction  i.  » 
Le  procureur  général  s'était  incliné;  mais  il  n'avait 
pas  changé  d'opinion  ^.  Cette  fois,  ce  sont  les  muni- 
paux  qui  prennent  la  parole  : 

«  Sire,  dit  Leroux,  le  seul  parti  à  suivre,  est  do 
a  se  réfugier  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nalioiialc  ; 
a  c'est  à  l'instant  mémo  qu'il  faut  partir.  » 

—  «  Vous  le  croyez?  »  répond  Louis  XVL 

—  «  Oui,  Sire;  dire  le  contraire  à  Votre  Majesté 
a  serait  la  traliir.  » 

La  Reine  bondit.  Demander  asile  à  rAsse.iil)Iéc,  à 
cette  Assenîbléequi  n'a  rien  fait  pour  pré  venir  l'émeute 
et  qui,  pendant  qu'agonise  la  monarchie,  a  le  triste 
courage  de  délibérer  tranquillement  sur  la  traite  des 
noirs,  abandonner  le  Château,  renoncer  à  la  lutte, 
mais  c'est  signer  sa  déchéance,  c'est  abdi(|uer!  «  Nous 
«  retirer  à  l'Assemblée  nationale,  »  dit-elle  d'une  voix 
vibrante,  <f  y  pensez-vous?  »  — «  Oui,  Madame,  l'As- 
«  semblée  est  la  seule  chose  qu'en  ce  moment  le  peu- 
ce  pie  respectera.  » 

Vers septheuresctdemie^Rœdercr  survient,  revêtu 
de  son  écliarpe  ''^  et  à  la  tète  du  Directoire  :  «  Sire, 
0  dit-il.  Votre  Majesté  n'a  pas  cinq  minutes  àperdre; 
a  il  n'y  a  de  sûreté  pour  elle  que  dans  l'Assemblée 
«  nationale.  »  —  «  Mais,  dit  le  Roi,  je  n'ai  pas  vu 
«  grand  monde  au  Carrousel.  »  —  «  Sire,  il  y  a  douze 

1.  Cliroitlque  de  cinquante  jours.  301. 

2.  Kœdorcr  a  prùteiulii  plus  tard  qu'en  donnant  ce  conseil  il  uvûil. 
voulu  servir  une  insurrecliou  «  léj^ilinic  et  conserver  au  pays  Au- 
liles  otages  >).  — 3/o«//<??</' du  vendredi  24  août  1702,  p.  l'Ul  Let- 
tre de  Servant  à  Mallcl  du  l'an.  —  Mémoires  de  Muloust,  II,  43ï.  — 
Rœdej'er  s'est  caioninié;  le  10  août  il  fut  l'aiblc,  il  ne  lut  pas  traître. 

3.  Mémoires  de  WeOer,  420. 

i.  Dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI,  par  fluc,  327. 
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'<  pièces  de  canon  et  il  arrive  un  monde  énorme  des 
«  faubourgs  *.  n 

Le  sang  de  la  Reine  bouillonne  dans  ses  veines. 
Se  tournant  vers  ses  fidèles  serviteurs  :  «  Clouez- 
«  moi  sur  ces  murs,  »  s'écrie-t-elle,c(  avant  que  je  con- 
«  sente  à  les  quitter  ^1  »  Un  membre  du  département 
qu'elle  connaît  bien,  car  il  est  son  marchand  de  dentel- 
les, M.  Gcndret,  veutappir/er  l'opinion  de  Rœdercr: 
«  Taisez-vous,  Monsieur,  lui  dit  vivement  la  Reine, 
«  laissez  parler  le  procureur  général;  vous  êtes  le 
a  seul  qui  ne  devez  point  parler  ici  ;  quand  on  a  fait 
a  le  mal.  on  ne  doit  pas  avoir  l'air  de  le  réparer  3.  » 
Et  se  tournant  vers  Rœderer:  «Mais, Monsieur,  nous 
«  avons  des  forces.  »  —  «  Madame,  tout  Paris  mar- 
«  che,  l'action  est  inutile;  la  résistance,  impossible*^. 
«  Voulez-vous  vous  rendre  responsable  du  massacre 
«  du  Koi,  de  vos  enfants,  de  vous-même,  en  un  mot 
a  des  fidèles  serviteurs  qui  vous  environnent?» — «A 
«  Dieu  ne  plaise  !  répond  la  vaillante  femme.  Que  ne 
«  puis-je  au  contraire  être  la  seule  victime  M  »  Mais 
son  émotion  est  si  violente  que,  rapporte  un  témoin 


1 .  Chronique  de  cinquante  jours,  368. 

2.  Histoire  de  la  conspiration  du  10  oo«/,  parBigot  do  Sainte-Croix, 
28.  —  Rœderer  dément  ces  paroles  de  la  Reine  en  disant  qu'il  no 
les  â  pas  entendues.  —  l'hronique  de  cinquante  jours,  302,  note.  ^- 
Mais  Bigot  do  Saiiitc-Croix  et  Hue,  qui  étaient  le  10  août  aux  Tuile- 
ries, comme  Rœderer:  Ferscn,  qui  recueillait  avidement  tous  les 
témoignages  sur  les  derniers  actes  de  ses  augustes  clients,  les  affir- 
ment. Une  cite  même  comme  les  ayant  entendues  MM.  de  Briges 
et  de  Saint-l'riest  ;  Fersen,  MM.  do  Viomcsnil  et  de  Çlermont-Galle- 
randc.  —  Histoire  de  la  conspiration  du  10  août,  par  Bigot  do  Sainte- 
Croix,  228.  —  Dernières  années  du  règ?ie  de  Louis  XVI,  par  Hue, 
328.  —  Journal  de  fersen,  11  octobre  1793.  —  Le  comte  de  Fersen  et 
la  Cour  de  France,  II,  4a.  — L'opuscule  de  Bigot  de  Sainte-Croix  a 
été  publié  à  l'époque  môme,  en  1793;  le  journal  de  Fersen  est  de  la 
même  année;  les  notes  de  Hue  ont  été  publiées  en  1808.  Le  livre  de 
Rœderer  ne  l'a  été  qu'en  1832.  e 

3.  Chronique  de  cinquante  jours,  "G9.  —  Récit  de  Dejobj,  minisire 
de  la  justice,  cité  purMontjoye.  — /i(S<o(>P  dr  Marie-Antoinette, 3'30. 

4.  iiéc/t  de  Dejoly,  389. 

5.  Dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI,  par  Hue,  328. 
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oculaire,  «  sa  poitrine  et  son  visage  deviennent  en 
un  instant  tout  vergetés  *.  » 

«  Sire,  reprend  le  procureur  général,  le  temps 
a  presse  ;  ce  n'est  plus  une  prière  que  nous  venons 
a  vous  faire,  ce  n'est  plus  un  conseil  que  nous  pre- 
«  nous  la  liberté  de  vous  donner  ;  nous  n'avons  qu'un 
«  parti  à  prendre  en  ce  moment  :  nous  vous  deman- 
«  dons  la  permission  de  vous  entraîner  2.  »  Le  Roi 
relève-  la  tète,  regarde  un  instant  Rœderer,  comme 
pour  interroger  sa  pensée  secrète,  et,  se  déterminant 
en  lin  : 

«  Alloris,  dit-il,  donnons,  puisqu'il  le  faut,  cette 
«  dernière  marque  do  dévouement  3.  » 

a  Oui,  répond  la  Reine,  c'est  un  dernier  sacrifice; 
«  mais,  »  ajoute-t-elle,  en  montrant  son  mari  et  son 
(ils,  «  vous  en  voyez  l'objet  ''.  »  Et  interpellant  Rœ- 
derer : 

«  Monsieur,  dit-elle,  vous  répondez  de  la  per- 
«  sonne  du  Roi  ;  vous  répondez  de  celle  de  mon  fils.  » 

«  Madame,  réplique  Rœderer,  nous  répondons  do 
«  mourir  à  vos  côtés  ;  voilà  tout  ce  que  nous  pouvons 
«  garantir  ^.  » 

Vers  huit  heures  et  demie  ^,  le  funèbre  cortège  se 
forme.  Des  grenadiers  des  Filles  Saint-Thomas  et 
des  gardes-suissescomposent  l'escorte.  Le  Roi  marche 
oeul  en  avant,  ayant  à  ses  côtés  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  7.  La  Reine  donne  le  bras  au  minis- 
tre de  la  marine  8  et  tient  le  Dauphin  par  la  main;  puis 
viennent  M'"^  Elisabeth  et  Madame  Royale,  M"""*  de 

1.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  II,  214. 

2.  Chronique  de  clnquanle  jours,.  o&S), 

3.  Hécit  de  Dejohj,  3'JO. 

4.  Histoire  de  la  conspiration  du  10  août,  30. 

5.  Récit  de  Dejoly,  3'JO. 

6.  I.ows  XVI,  Mavie-Anloinelle  et  M"  Elisabeth,  VI,  270. 

7.  Bigot  de  Saiale-Ci'oii. 

8.  Duboucliage. 
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Lamhallc  et  de  Tonrzcl,  quelques  serviteurs  fidcles 
comme  le  priii.:e  de  Poix  et  le  comte  de  la  Roche- 
foucauld >,  les  miuistrcs,  les  nicmbros  du  dépurte- 
meut -.  Tous  les  assistants  pleurent'';  la  consterna- 
tion est  générale.  —  •«  Nous  reviendrons,  »  dit  le 
Roi  —  «  Nous  reviendrons,  »  répète  la  Reine.  Mais 
ni  le  Roi  ni  la  Reine  n'ont  d'espoir  *  et  les  specta- 
teurs sentent  bien,  comme  eux,  suivant  le  mot  de 
M'"^  de  Tourzel,  que  ce  qu'ils  voient  passer,  c'est  le 
«  convoi  de  la  royauié  ^  ». 

Le  Roi  s'avance  droit,  le  coeur  déchiré,  les  traits 
dclaits,  mais  la  contenance  ferme.  La  Reine  est  tout 
en  larmes  ;  elle  essuie  ses  yeux  de  temps  en  temps 
et  essaie  de  prendre  un  air  conhant  :  mais  elle  ne 
peut  le  conserver  que  quelques  minutes"^.  Un  garde 
national  se  méprend  sur  la  cause  de  ces  larmes  : 
«  Que  Votre  Majesté  ne  craigne  rien,  dit-il.  Elle  est 
«  entourée  de  bons  citoyens.  »  — «Je  ne  crains  rien,  » 
répond  la  Reine,  en  appuyant  la  main  sur  sa  poi- 
trine \ 

Le  cortège  traverse  les  salles,  descend  le  grand 
escalier  s,  sort  par  la  grille  du  milieu  '^  et  s'engage 
dans  le  jardin.  Les  gardes  nationaux  tiennent  la 
droite  ;  les  gardes-suisses,  la  gaudie.  La  foule,  qui  se 
presse  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  salue  de  ses 
liuées  les  victimes  qui  s'avancent.  Le  Roi  conserve 
néanmoins  son  attitude  impassible.  La  Reine  s'ap- 
puie un  moment  sur  le  bras  de  M.  de  la  Kochelou- 

i.  Récit  du  comte  do  la  Rocl)ofoucaukl.  —  Louis  XVII,  I,  220. 

2.  Itécit  de  Uejohj,  b'Jl. 

3.  UcL-it  de  Leroux.  —  Histoire  de  la  Terre/n',  II,  470. 

4.  Mémoires  de  lu  duchesse  de  Tourzel,  11,  -ïi. 

5.  i^ouuenirs  de  cjuuranle  ans,  loi. 

C.  UOcil  (lu  coMilo  do  lu  Uociiofoucauld.  —  Louis  XVIT,  520. 

7.  Uotlaruliuii  «le  d(>  lii-ie,  ciLùo  par  Morliuier-Toruaux.  —  His- 
toire  delà  Te.-,  c,  -,  il,  uj. 

8.  liécil  (d  Cjohj,  391. 

0.  Uccil  du  comte  do  la  Rochefoucauld.—  Louis  XVII,  £23. 
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caiikl:  son  fœiir  bat,  sa  main  trcinblc.  Le  pnlit Dau- 
phin, avec  l'insoucianf.o  de  son  âge,  s'amuse  à  pous- 
ser du  pied  les  fouilles  mortes  qui  encombrent  le 
jardin.  «  Voibi  bien  des  feuilJes,  dit  le  Roi  ;  elles 
«  tombent  de  bonne  heure,  cette  année.  »  Quelques 
jours  auparavant,  Manuel  avait  écrit  dans  un  journal 
que  la  monarchie  ne  survivrait  pas  à  la  chute  des 
feuilles  ^.  Sa  prédiction  se  réalisait. 

Quand  on  approche  de  la  terrasse  des  Feuillants, 
la  foule  devient  plus  houleuse  ;  le  chemin  est  obs- 
trué ;  pendant  dix  minutes,  le  cortège  se  trouve 
arrêté  au  pied  de  l'escalierdupassage  des  Feuillants. 
Des  cris  lurieux  éclatent  dans  la  populace  :  «  A  bas! 
A  bas!  Point  de  veto  !  Qui/s  n'entrent  pas  à  l'As- 
semblée /  »  On  aperçoit  la  Reine  ;  les  clameurs  rc- 
doul)lent  :  a  Point  de  femmes  !  Nous  ne  roulons 
que  le  Roi,  le  Roi  seul  ^Z»  Un  grenadier  s'empare  du 
Prince  royal  et  le  prend  dans  ses  bras.  La  Reine 
croit  (ju'on  veut  lui  enlever  son  lils  ;  elle  jette  un 
cri  terrible;  le  garde  national  élève  le  Dauphin  au- 
dessus  de  sa  tète,  rassure  l'enfant,  rassure  la  mère. 

Cependant,  l'Assemblée,  prévenue  par  le  président 
du  Directoire  du  déparlement  de  l'arrivée  do  la 
famille  royale,  a  envoyé  au-devant  d'elle  une  délé- 
gation de  vingt-quatre  membres.  «  Sire,  dit  le  dé- 
a  pulé  qui  la  conduit,  l'Assemblée  vous  offre,  ainsi 
«  qu'à  votre  famille,  un  asile  dans  son  sein.  »  Le 
funèbre  cortège  reprend  sa  marche  ;  les  membres 
do  l'Assemblée  ont  remplacé  ceux  du  Directoire. 
]\Iais,  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  les  cris  redou- 
blent ;  la  foule  se  presse  ;  il  faut  s'arrêter.  Un  mi- 
sérable brandit  une  perche  et  en  menace  la  famille 
royale,  en  criant  :  «  A  bas  !  A  bas^!  »  Un  homme 

i.  Chronuiiie  de  cinrji/anle  Jours,  371. 

2.  Itpc'l  fie  l'ejoli/.  3!)0. 

3.  Chronique  ds  cinq uanle  jours,  c72. 
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se  (létaclio  du  groupe  et,  s'adrcssaut  au  Roi  :  «  Don- 
«  nez-moi  la  main,  lui  dit-il,  je  vais  vous  conduire  à 
«  l'Assemblée;  mais  pour  votre  femme,  elle  n'y  en- 
0  trera  pas;  c'est  elle  qui  a  lait  le  malheur  de  la 
«  France.  »  Rœderer  s'élance;  avec  l'autorisation  des 
députés,  il  fait  gravir  l'escalier  aux  gardes  natio- 
naux ;  il  le  franciiit  lui-même  et  harangue  la  foule 
qui  rugit  autour  de  lui.  Un  mouvement  se  fait  :  il 
en  profite  pour  frayer  un  passage  à  Louis  XYI  et  à 
Marie-Antoinette.  Au  milieu  de  ces  bandes  furieuses, 
qui  vomissent  des  injures  et  que  leur  escorte  contient 
à  grand'poine,  les  malheureux  souverains  entrent  à 
l'Assemblée.  Le  Roi  prend  place  à  côté  du  président; 
la  Reine  et  sa  famille, dei-rière  lui,  sur  les  bancsdes 
ministres.  Le  grenadier  qui  porto  le  Daupin'n  le  dé- 
pose sur  le  bureau  des  secrétaires,  aux  applaudisse- 
ments des  trjhuncs.  L'enfant  court  à  sa  mère: 
«  Non.  non,»  crie  une  voix;  «  il  appartient  à  la  na- 
ation;  l'Autrichienne  est  indigne  do  la  confiance  du 
«  peuple  ^  » 

Le  calme  se  rétablit;  le  Roi  prend  la  parole  :  «  Je 
«  suis  venu,  dit-il,  pour  éviter  un  grand  crime;  je 
tt  ne  saurais  être  mieux  qu'au  milieu  de  vous.  » 

Vergniaud,  qui  préside,  répond  :  «  Vous  pouvez 
a  compter,  Sire,  sur  la  fermeté  de  l'Assemblée  natio^ 
«  nale.  Ses  memhres  ont  juré  de  mourir  en  défen- 
«  dant  les  droits  du  peuple  et  les  autorités  consti- 
«  tuées  2.  » 

Mais  la  Constitution  interdit  à  l'Assemblée  de 
délibérer  en  présence  du  Roi  ;  l'Assemblée  décide 
que  Louis  XYI  et  sa  famille  seront  conduits  dans  la 
tribune  du   Logographe. 

C'était  un  petit  réduit  grillé,  de  dix  pieds  carrés  ^, 

1.  Louis  XV. I,  I,  223. 

2.  Histoire  de  la  Terreur,  II,  303 . 

3.  Dernières  années  du  règne  de  hQuis  XVI,  par  Hue,  339. 
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expose  à  l'ardpiir  d'un  soleil  I;rùlnnt  *,  si  ciroit  qu'à 
peino  poLivaiL-il  conlcnir  quclfjucs  journalistes,  si 
bas  qu'on  n'y  pouvait  rester  debout.  Le  Roi  s  assied 
sur  le  devant;  la  Reine  dans  un  coin  ;  les  enfants, 
M""""  Elisabeth  et  M""'  de  Lamballo,  sur  une  banqucllo, 
derrière  kuiuelle  se  tiennent  quelques  amis  dévoués^. 
On  arrache  les  grilles  de  fer  qui  séparent  la  loge  de 
la  salle  3.  JI  est  dix  lieures  du  matin,  et  c'est  là, 
dans  cette  miscrablehulte, que, pendant  dix-huit  heu- 
res, les  prisonniers  vont  assister  à  l'agonie  de  la 
royauté. 

Soudain  une  vive  fusillade  éclate  :  on  se  bat  aux 
Tuileries.  Après  le  départ  de  la  famille  ro3ale,  la 
plupart  des  gardes  nationaux  étaient  retournés  chez 
eux;  lesSuisscs  avaient  évacué  la  cour  et  s'étaient 
concentrés  dans  le  Château,  a  No  vous  laissez  pas 
«  forcer.  />  avait  dit  le  maréchal  de  Mailly  au  capi- 
taine de  Durler.  Les  colonncsinsurreclionnelles  arri- 
vent et  les  sominent  de  se  rendre;  ils  refusent  héroï- 
quement; semblables  à  ce  grand  lion  blessé  qui  a  sym- 
bolisé leur  vaillance  dans  le  rocher  de  Lucerne,  ils 
gardent  fièrement  et  fidèlement  le  vieil  écusson  de 
France  à  demi  brisé.  On  cherche  aies  surprendre; 
des  individus,  armés  de  crocs,  s'efforcent  de  les  en- 
traîner par  leur  fourniment  :  vains  efibrts.  Puis,  su- 
bitement, sans  qu'on  sache  qui  l'a  tiré,  un  coup  de 
pistolet  retentit.  Les  Suisses  font  une  décharge.  Les 
assaillants,  sans  essayer  do  riposter,  se  dispersent 
de  tous  les  côtés  en  désordre,  abandonnant  leurs  ca- 
nons, évacuant  la  cour,  dégageant  le  Château,  ne  se 
croyant  en  sûreté  que   lorsqu'ils    sont  rendus    dans 

,    d.  Derniers  années  de  règne  de  Louis  XVI,  par  Hue. 

2.  Loi<«XF//,  1.224. 

3.  Dernières  années  du  'règne  de  Louis  XVI,  par  IIuc,  339.  —  His- 
toire de  la  conspiration  du  fo  QQÛl,  43.  —  Mémoires  de  la  duchesse  dç 
TourzeL\].,2iii.  .......-' 


436  MAHIE-ANTOINETTE 

lours  quarlicrs  ot  monirant,  par  celle  fnite  pr;'cipi- 
tct\  ce  qui;  valait  leur  cnnrar^e,  et  ce  qu'on  eût  pu 
faire,  si  Ton  avait  tenté  do  résister. 

Mais  le  Roi  no  veut  pas  contiinicr  la  îutlc  :  il  a 
horrein^  de  répamlrc  le  sang-.  De  sa  prison  du  Logo- 
f/ruphc,  il  envoie  JM.  d'Ilervilly.  avec  l'ordre  >ie  sus- 
peniire  le  feu  et  d'évacuer  le  Cliàlean.  Dociles  à  ces 
instructions,  les  Suisses  se  replient  en  hou  ordre  à 
travers  le  jardin.  Un  nouveau  message  du  Roi  leur 
fait  déposer  les  armes  *. 

Braves  contre  des  adversairesqui  ne  se  défendent 
pas,  les  Marseillais  reviennent  à  la  cliarg-o,  so  ruent 
dans  le  Château,  pillent  tout,  cassent  lout^,  s'achar- 
nent principalenjent  contre  ce  qui  a  appartenu  à  la 
Reine  3,  brisent  les  glaces  «  dans  lesquelles  Médicis- 
«  Antoinette  a  étudié  trop  longtemps  l'air  hypocrite 
a  qu'elle  montrait  au  public  ^  »,  achèvent  les  Messes, 
tuent  à  coups  de  piques  et  de  sabres  les  serviteurs 
du  palais  et  jusqu'au  dernier  maiiniton  '-',  incendient 
les  casernes  desSuisses^etles  écui'iesdu  Roi',  enfon- 
cent les  caves,  se  grisentde  vin  et  de  sang-.  Les  massa- 
cres du  jardin  et  delà  rue  répondtmt  aux  massacres 
du  Château  :  les  malheureux  Suisses  désarmés  sont 
assaillis,  mutilés,  ég-or^^és;  Clermont-Tonnerre  est 
assassiné,  et  la  tête  de  Suleau  est  portée  au  bout 
d'une  pique  par  Théroigne  de  Méricourt! 

Couverts  de  sang,  ivres  d'orgies,  les  vainqueurs 
d'une  royauté  qui  n'a  pas  voulu  se  délcndre  parais- 


1.  Iliftoire  de  la  Terrew.  Il,  3;7. 

2.  Journal  d'une  bourgso/se  de  /*a)vs,  222. 

3.  Siiinto-Foix  au  baron  de  Drelouil,  H  août  1792.  —  Le  coûte  de 
Fers  m  rt  la  Coin-  de  Frajice.  Il,  348. 

4.  l'rudlioimrro,  les  Pœrotutions  de  Paris,  XIII,  2  0,  237,  cite  par 
Morlim T-Ti'rnaiix.  -   Histoire  de  la  Terj'eur,  il,  3.1. 

ii.  Histoire  de  In  Terreur.  H.  331. 

G.  Journal  d'une  bourgeoisp  de  Paris.  22S. 

7.  Lettres  de  Conslanlin  ^tj.maly  sur  la  Piévolution  française,  100 
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sent  à  la  barre  de  l'Assemblée  et  flemandcnt  on  plutôt 
exigent  ladécliéance.  L'Asscnibb-e  s'incline  devant  la 
volonté  des  nouveaux  maîtres  de  la  Fi'anco;  le  prési- 
dent Vergniaud  donne  lecture  d'un  décret  qui  sus- 
pend le  lloi  de  ses  fonctions  jusqu'à  la  réunion  d'une 
Convention  nalion.ile  et  décide  que  la  famille  royale 
sera  Iransléréc  au  Luxendiourg',  sous  la  sauvegar.lo 
des  citoyens  et  des  lois,  et  (ju'on  nommera  un  gou- 
verneur au  Prince  royal. 

En  attendant,  le  Uoi  ne  devant  plus  être  entouré 
que  de  gardes  nationaux,  on  inlime  aux  fidèles,  qui 
l'accompagnent  et  le  protègent  encore,  l'ordre  de  se 
retirer.  Les  dévoués  serviteurs  s'éloignent  triste- 
ment; mais  le  comte  deCliabot,  qui  fait  partie  de  la 
garde  nationale,  couii  rcvèlirson  uniforme  etrevient 
se  metire  en  faction  à  la  porte  de  la  tribune  du  Zo- 
gofji  aphc  ^ 

Du  fond  de  sa  prison,  le  Roi  voit  les  pétitionnaires 
se  succéder  à  la  barre,  les  mains  ensanglantées,  l'in- 
jure à  la  boucbe  ;  il  voit  déposer  sur  le  bureau  les 
dépouilles  des  Tuileries:  il  entend  discuter  et  pro-r 
clamer  sa  décbéance;  il  reste  impassible  et  résigné. 
La  Reine  conserve  sa  fière  attitude  ;  salèvre  se  plisse 
avecun  sourire  de  dédain  pourtousces  misérablesqui 
l'outragent  avant  delatuer.  Un  seule  disposition  du  dé- 
cret l'émeut  :  c'est  celle  qui  décide  qu'on  nommera  un 
gouverneur  au  prince  royal;  elle  prie  plusieurs  dépu- 
tés de  cbercber  à  parer  ce  coup  qui  lui  est  si  sensible; 
ils  y  réussissent  d'autant  plus  facilement,  dit  M""  de 
Tourzel,  que  «  l'Assemblée  qui  projette  l'établisse- 
ment de  larépublique  s'embarrasse  peu  de  donner  un 
gouverneur  à  Monseigneur  le  Daupbin  "^  ».  M"""  lili- 
sabelb  baisse  la  tète;  Aladame  Royale  pleure  ;  le  Dau- 

\.  Mémoires  rie  la  duchcsse de  Tourzel,  II,  221,  222. 
2.Iùid.,Ur2-2'o. 
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pliin,  bn's(M]o  fafigno,  s'est  endormi  sur  les  gcnnnx 
de  sa  mère.  La  clialcur  est  suffocante;  on  cloiiHc 
dan.",  ce  réduit  sans  espace  et  sans  air.  Le  visage  du 
pauvre  enfant  est  inondé  de  sueur;  la  Reine  veut 
J'essuyer  ;  mais  son  niouchoii'  est  lui-même  trop 
trempé;  elle  demande  celui  de  M.  do  la  Rocliefou- 
eauld  qui  se  trouve  près  d'elle;  ce  mouchoir  est  teint 
du  sang  do  ses  défcnseuis  *  ! 

Vers  deux  heures  du  malin  2,  la  famille  royale  est 
transférée  au  couvent  des  Feuillants,  situé  près  de  la 
salle  do  l'Assemblée.  On  se  met  en  marche  à  travers  le 
jardin.au  milieu  des  brigands  dontles piques  dégout- 
tent de  sang,  à  la  lueur  des  chandelles  fumeuses  qui, 
plantées  dans  le  canon  des  fusils,  projettent  sur  toute 
cette  scène  une  lueursinistre.  Un  instant,  laReine  a 
peur  pour  son  lils  ;  elle  le  prend  vivement  des  mains 
de  J\L  d'Aubier  qui  le  porto,  et  le  serre  convulsive- 
ment sur  son  cœur.  L'enfant,  rassure,  ditgaiement: 
«  Maman  m'a  promis  do  me  coucher  dans  sa  chambre 
«  parce  que  j'ai  été  bien  sage  avec  ces  vilains  hom- 
«  mes  ^.  » 

•  Quatre  chambres,  ou  plutôt  quatre  cellules,  inha- 
bitées depuis  plus  de  doux  ans,  avec  un  carrelage  en 
briques  à  demi  détruit  et  des  murs  blanchis  à  lâ 
chaux,  tel  était  le  nouveau  palais  du  Roi  et  de  la  Reine 
de  France.  L'architecte  de  l'Assemblée  y  avait  fait  à 
la  liàte  porter  quelques  meubles.  Les  cellules  s'ou- 
vraient toutes  sur  un  long  corridor,  dont  les  issues 
étaient  strictement  gardées.  Le  Roi  s'établit  dans  la 
seconde  cellule  ;  la  Reine  et  Madame  Royale,  dans  la 
troisième  ;  le  Dauphin  et  M"'^  de  Tourzol,  danslaqua. 


d.  Récit  du  comte  de  la  Roclicfoiicauld.  —  Louis  XVII,  230. 

2.  JbicL 

3.  Lettre  de  M.  d'Aubier  à  Mallet  du    Pan,    décembre   1792. 
Ibld.,  I,  23G. 
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triènie.  La  première  Servait  d'antichambre  ;  qiicI(|aeS 
vaillants  serviteurs  y  veillaient  sur  la  royauté  dé- 
chue. Un  souper  improvisé  fut  servi  ;  les  enfants 
seuls  y  touchèrent.  Au  dehors, la  foule  g^rondait  ;  on 
réclamait  la  tête  de  la  Reine.  «  Que  leur  a-t-cllc 
«  donc  lait?  «  demanda  tristement  le  Roi*. 

Des  misérables  avaient  pénétré  jusque  dansle  cor- 
ridor qui  précédait  la  chambre  du  prince,  en  criant 
qu'ils  regorgeraient  s'il  y  avait  dans  Paris  le  moia^ 
dre  mouvement  en  sa  faveur.  D'autres  essayaient 
d'escalader  les  fenêtres  basses,  sans  volets  ni  grilles; 
ils  montaient  sur  les  épaules  les  uns  des  autres,  pour 
«  raccourcir  le  gros  Veto^».  La  Reine  vint  un 
moment  dans  la  cellule  de  son  mari  ;  à  celte  heure 
encore,  elle  no  pouvait  se  consoler  d'avoir  quitté  le 
Chàtealî  sans  essayer  de  résister  :  «  Peut-être,  dit- 
«  elle,  cela  aurait-il  tourné  autrement,  si  l'on  avait 
a  fait  attaquer  de  bonne  heure  les  3Iarseillais.  »  — 
«  Par  qui  ?  »  répondit  Louis  XVI  avec  un  peu  d'hu- 
meur. La  malheureuse  femme  n'insista  pas  ;  au  bout 
de  quelques  instants,  clic  retourna  dans  sa  chambre, 
triste  réduit  tendu  d'un  papier  vert  défraîchi,  et  se 
jeta  sur  son  lit,  une  dure  couchette  demoines.  Mais, 
hélas!  le  sommeil  ne  visitait  guère  ses  paupières. 
Ce  ne  fut  que  le  matin,  vers  six  heures,  qu'elle  put 
s'endormir  un  moment  de  Ce  sommeil  lourd  et  si  peu 
réparateur  qui  suit  les  grands  brisements.  Pour  ne 
pas  l'éveiller,  M™'  Elisabeth  habilla  elle-même  les 
enfants  ;  quand  ils  furent  prêts,  elle  les  amena  à  leur 
mère  :  «  Pauvres  enfants,  »  soupira  l'infortunée  sou- 
veraine, a  qiy'il  est  cruel  de  leur  avoir  promis  un  si 


1.  Dei-nierrs  annéea  du  règne  de  Louis  XVI,  par  Ilue.  338. 

2.  LctU-o  do  M.    d'Aubier   à  Mallet  du    Pau,  décembre  1792. 

3.  Mémoires  de  M"'  Cavipan,  3S0. 
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«  bel  licrilagc  et  de  dire  :  Voilà  ce  que  nous  lenrlais- 
«  sons.  Tout  finitavec  nous  *  !  » 

Dans  la  prccipilation  du  départ,  on  n'avait  rien  pu 
emporter  des  Tuileries,  et  depuis,  les  appartements 
avaient  été  pi  Iles;  la  mal  heureuse  iamil  le  royale  n'avait 
plus  rien,  ni  habits  ni  argent.  On  avait  voh''  à  Marie- 
Antoinette  sa  montre  et  sa  bourse  dans  le  trajet  de 
l'Assemblée  au.x  Feuillants  '*.  Un  officier  suisse ,  à 
peu  près  de  la  même  taille  que  Louis  XVI,  envoya 
quehpies  objets  pour  servir  au  Roi  ;  la  duchesse  de 
Gramont  fit  parvenir  un  peu  de  linge  à  la  Reine; 
l'ambassadrice  d'Angleterre,  la  duchesse  de  Suther- 
land,  dont  le  fils  avait  le  même  âge  que  le  Dauphin, 
donna  des  vêtements  pour  le  jeune  prince  3,  et  la 
fille  de  Marie-Thérèse,  n'ayant  plus  rien,  dut  accep- 
ter vingt-cinq  louis  d'une  de  ses  femmes,  M'"*  Au- 
guié  *■. 

Le  matin,  un  certain  nombre  de  femmes  de  la 
Reine,  M"ie  Campan  et  sa  sœur  entre  autres,  purent 
la  rejoindre.  Elle  leur  tendit  les  bras  en  pleurant: 
«  Venez,  leur  dit-elle,  venez,  malheureuses  femmes, 
a  voir  une  femme  plus  malheureuse  que  vous, 
«  puisque  c'est  elle  qui  fait  votre  malheur.  »  — 
«  Nous  sommes  perdus,  ajouta-t-elle;  nous  voilà  ar- 
«  rivés  011  l'on  nous  a  menés,  depuis  trois  ans,  par 
«  tous  les  outrages  possibles;  nous  succomberons 
«  sous  cette  terrible  Révolution.  Tout  le  monde  a 
«  contribué  à  notre  perte  ^.  » 

Pendant  trois  jours,  la  famille  royale  demeura 
dans  le  couvent  des  Feuillants.  Pendant  trois  jours, 
clia([ue  matin,  à  dix  heures,  on  la  conduisit  dans  la 

1.  Mémoires  de  M'""  Campan,  SiiS. 

2.  Histoire  de  lu  Terreur,  111.  18,  note. 

3.  Dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI,  par  Hue,  339. 

4.  Mémoires  de  M"""  Campan,  SiiO. 

5.  Ibid.,  3aS. 
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misérable  loge  qui  l'avait  abi-ilée  au  sortir  du  Châ- 
teau. Pcntlaiit  trois  jours,  le  Roi  vit  les  pétilionnaircs 
se  succéder  à  la  barre,  demander  la  tète  des  Suisses 
qui  avaient  échappe  au  massacre  ou  exiger  impé- 
rieusement sa  propre  déchéance.  Il  entendit  l'As- 
semblée accorder  une  solde  aux  héros  du  10  août, 
tandis  qu'elle  mettait  en  accusation  le  ministre  de 
la  guerre,  d'Abancourt,  et  préluder  à  l'abolition  de 
la  royauté,  qui  légalement  existait  encore,  en  or- 
donnant le  renversement  des  statues  des  Rois.  Pen- 
dant Irois  jours,  le  monarque  lut  soumis  à  cette 
cflVoyable  torture.  Pendant  trois  jours,  ciiaque  soir, 
les  prisonniers  furent  reconduits  à  leur  cachot,  sous 
l'escorte  d'une  garde  nombreuse  qui  les  défcîndait  à 
peine  de  l'assassinat,  mais  qui  ne  les  dél'endaitpas  des 
outrages.  Un  jour,  dans  le  jardin  du  couvent,  un 
jeune  homme  bien  vêtu  s'approcha  de  l;i  Reine  et. 
lui  metlant  le  poing  sous  le  nez  :  «  Infâme  Antoi'nctte, 
0  dil-il,  tu  voulais  faire  baig-ner  les  Autrichiens  dans 
«  noire  sang;  tu  le  paieras  dota  tète  !  »  A  cette  atroce 
insulte,  la  Reine  ne  répondit  que  par  le  silence  du 
mépris  ^ 

L'Assemblée  avait  décidé  que  la  famille  royale  se- 
rait transférée  au  Luxembourg-;  mais  le  palais  de 
Marie  de  Médicis  ne  parut  pas  assez  sûr  pour  con- 
server de  pareils  otages  :  le  Luxembourg-,  dil-on,  of- 
frait des  moyens  d'évasion  par  les  souterrains  qu'il 
renfermait.  La  Commune  de  Paris  voulait  les  pri- 
soimicrs  plus  près  et  plus  dépendants  d'elle.  On  pro- 
posa l'hùlel  du  Chancelier,  place  Vendôme;  la  pro- 
position fut  repoussée.  IManuel,  au  nom  de  la  Com- 
mune, vint  signilier  qu'elleavait  fait  choix  du  Temple; 
et  l'Assemblée,  s'inclinant  devant  le  pouvoir  nouveau 

1.  Dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI,  par  Hue,  3i0 
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quo  l'cmcutc  avait  élevé  sur  les  ruines  de  la  monar- 
cIhc,  s'empressa  de  déclarer  que  la  Fauiillo  royale 
serait  enfermée  au  Temple.  Quand  la  Reine  entendit 
ce  num,  elle  frémit;  je  ne  sais  quel  pressentiment 
sinistre  l'agitait  et,  se  penchant  vers  M"^- de  Tourzcl  : 
«  Vous  verrez,  dit-elle,  qu'ils  nous  mettront  à  la 
«  Tour  et  qu'ils  eu  feront  une  véritable  prison...  J'ai 
a  toujours  eu  une  telle  horreur  pour  cette  tonr  que 
«  j'ai  prié  mille  fois  le  comte  d'Artois  de  la  faire 
«  abattre;  c'était  sûrement  un  pressentiment  do  tout 
«  ce  que  nous  y  aurons  à  souiïrir.....  Vous  verrez  si 
a  je  me  trompe  *.   » 

Hélas!  elle  ne  se  trompait  pas. 

L'Assemblée  décida  en  même  temps  que  toutes 
les  personnes  étrangères  à  la  domesticité  du  Roi 
seraient  éloignées  de  lui.  «  Ah!  »  s'écria  l'infortuné 
prince,  «je  suis  donc  prisonnier  !  Charles  I"  fut  plus 
«  heureux  que  moi:  on  lui  laissa  ses  amis  jusque  sur 
«  sur  l'écliafaud  2!  »  Et  se  tournant  vers  ceux  qui 
l'entouraient,  il  leur  ordonna  de  se  retirer  :  «  Mes- 
«  sieurs,  »  leur  ditla  Reine,  les  larmes  aux  yeux,  «  ce 
«  n'est  que  dans  ce  moment  que  nous  sentons  toute 
«  l'horreur  de  notre  position  ;  vous  radoucissiez  par 
A  votre  présence  et  votre  dévouement,  et  l'on  nous 
«  prive  de  cette  dernière  consolation  3.  » 

Avant  de  partir,  les  dévoués  serviteurs  déposèrent 
sur  une  table  l'or  et  les  assignats  qu'ils  avaient  dans 
leurs  poches  :  ils  savaient  que  la  famille  royale  man- 
quait de  tout.  Le  Roi  s'en  aperçut  et,  repoussant  dou- 
cement de  la  main  ce  suprême  hommage  de  la  fidé- 
lité :  «  Messieurs,  dit-il,    gardez    vos    portefeuilles  ; 

4.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  II,  232,  •l'S'à. 

2.  Mémoires  du  marqiii.'j  de  Clermonl-Gallurande,  notesur  la  jour- 
née du  10  août,  III,  o:i.').  —  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  II, 
23. 

3.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  II,  230. 
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(î  VOUS  avez,  j'cspcTi^,  plus  long-temps  à  vivre*.  » 
Le  13  août,  à  six  heures  du  suir  2,  deux  grandes 
voilures  de  la  Cour,  attelées  chacune  do  deux  che- 
vaux, s'arrêtent  à  la  porte  du  couvent  des  Feuillants; 
les  cochers  et  les  valets  de  pied  sont  vêtus  de  gris; 
c'est  la  dernière  fois  qu'ils  vont  servir  leurs  maîtres 
déchus.  Le  Roi,  la  Reine,  leurs  enfants,  M™^  Elisa- 
beth, la  princesse  de  Lamhallc,  M'""  deTourzel  et  sa 
fille,  le  maire,  le  procureur  de  la  Commune  et  un  of- 
ficier municipal  montent  dans  la  première  voilure. 
Le  Roi,  la  Reine,  le  Dauphin  et  Madame  sont  dans 
le  fond  3;  M"""  Élisahelh,  M™e  de  Lamhallc  et  Potion, 
sur  le  devant;  M™''  de  Tourzel  et  sa  fille,  à  l'une  des 
portières:  Manuel  et  le  municipal  Collong-e,  sur  la 
banquelle  en  face  ''.  Oublieux  des  plus  vulg-aircs 
égards,  ces  deux  hommes  et  Pétion  gardent  leur 
chapeau  sur  la  tête.  Dans  le  second  carrosse  s'instal- 
lent deux  officiers  municipaux  et  la  suite  de  la  fa- 
mille royale.  Le  Roi  conserve  un  visage  impassible; 
la  Reine  est  sombre;  le  Dauphin,  avec  l'insouciance 
de  son  âge,  tournoies  yeux  de  tous  côtés  pour  voir 
la  foule  \ 

Le  cortège  se  met  en  mouvement.  Des  gardes  na- 
tionaux, à  pied,  l'arme  renversée,  entourent  les  voi- 
tures; mais  des  milliers  de  brigands  ^,  armés  de  pi- 
ques, se  mêlent  à  l'escorte,  vomissant  des  injures  et 
des  blasphèmes;  parfois  l'encombrement  est  si  grand 
que  les  chevaux  ne  peuvent  avancer.  Alors  Pétion  et 
Manuel  mettent  la  tète  à  la  portière,  pour  réclamer 


1.  Mémoires  du  marquis  de   Clermont -  Gallerande,  III,  525. 
moires  de  la  duchesse  de  Tourzel.  IF,  230. 

2.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  II,  238. 

3.  Ibid.,  239. 

4.  Souvenirs  dé  quarante  ans,  147. 

o.  Letlres  de  Coray  au  Protopsalle  de  Smyrne.  JCo> 
6.  Goray  dit  de  quatre  à  cinq  mille.  — Ibid.,  lOi. 
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le  passage,  mais  ne  font  rien  pour  cinpèclicr  les  in- 
sultes. 

Sur  la  place  Yenilômo,  le  carrosse  du  Ilois'arrèle; 
on  veut  que  le  monarque  déchu  contemple  à  loisir  la 
statue  (le  Louis  XIY  (ju'une  populacecn  délire  a  ren- 
versée de  son  piédestal,  a  Voilà,  Sire,  comme  le 
«  peuple  traite  les  rois,  »  dit  Manuel.  —  «  Il  est  heu- 
((  reux,  Rlonsicur,  »  répli([ue  Louis  XYI,  rouge  d'in- 
dignalion,  G  que  safureur  ne  s'exerce  que  sur  des  ob- 
«  j(!ts  inanimés  *.  » 

Le  cortège  i-eprend  par  les  boulevards  "^  sa  mar- 
che lente  et  sans  ciîsseembarrasséepardes  obstacles. 
Ce  long  martyre  va  durer  près  de  deux  heures  et 
demie  ^.  Les  voitures  avancent  au  pas,  au  milieu 
des  masses  compactes  et  hostiles  qui  crient  :  Vice 
la  nu/ion!  A  hasle  î'.oi!  Les  oniciers  municipaux, 
chargés  d'escorter  les  prisonniers,  afl'ectent  de  s'as- 
socier à  cescris  et  même  de  les  provoquer.  «  Il  est 
impossible,  dit  un  témoin  oculaire  non  suspect,  de 
décrire  cette  ignominie  *.  » 

La  nuit  se  lait  déjà  lorsqu'on  arrive  au  Temple. 
Par  une  odieuse  ironie,  les  fenêtres  sont  illuminées 
comme  pour  une  fcte;  le  salon  est  éclairé  par  une 
inhnilé  de  bougies  s,  et  c'est  à  la  lueur  sinistre  des 
lampions  qui  insultent  à  sa  déchéance  que  la  famille 
royale  fait  son  entrée  dans  la  cour  du  Palais.  San- 
terre  le  premier  vient  au  devant  d'elle  et  fait  signe 
aux  voitures  d'avancer  jusqu'au  perron;  mais  un 
geste  des  municipaux  contremando  Tordre  de  San- 
tcrre  et  les  augustes  prisonniers    doivent  descendre 


1.  Souvenirs  de  quarante  ans,  147. 

2.  ILid.,  148. 

3.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  II,  240. 

i.  Lelires  de  Coray  au.   frotopsa'le   de  Snii/r/ie,   164.   —    L'   grec 
Coray  avait  ùté,  au  début,  un  partisan  cnlhou-siasto  do  la  Révolution. 
5.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  II,  240. 
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an  milieu  fie  la  cour.  Los  inonibros  de  la  Coinrminc 
se  liciuRMit.  près  du  Roi.lo  cliapi'aii  sur  la  tèlc,  et  no 
lui  (lounaul  d'aulie  lilrc  que  celui  de  Monsieur;  un 
homme  à  longue  barbe,  nommé  Tiaudioii,  afi'eclo 
même  de  répéter  à  Ions   propos  cette  qualification. 

La  foule  lunde  aux  abords  du  Palais;  pourcclairer 
sa  joie  bruyante  et  mieux  mctirc  en  lumière  la 
délaitc  de  la  royauté,  on  aplacé  des  lampions  sur  les 
parties  saillantes  des  mursextci'ieurs  *. 

II  est  iuiit  heures  et  demie  du  soir;  les  portes  se 
referment  avec  un  bruit  lugubre,  et  dons  ce  palais, 
transformé  pour  elle  en  cachot,  la  famille  royale  ne 
va  pas  tarder  à  voir  se  réaliseï- cette  prophétique  pa- 
role d'un  de    ses   plus  fidèles   amis  : 

«  L'histoire  nous  a[)prend  combien  est  court,  pour 
les  mouaniues  détrônés,  le  passage  de  la  prison  à 
la  tombe  -  !  » 


1.  Dernières  anndcs  rlu  rèrjn?  de  Louis  XV[,  p,ir  Hue,  345,  ?tiCt. 
2    G.  Mollis  ;"i  G.  Wuihiugton,  23  octubrc  ilJi,   —  Mémorlul  de 
G.  Morris,  11,  £04. 
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Temple  la  létede  la  iirincesse  de  Lnmlialle.  —  Ûniragrs  aii\  mi- 
sonuiei's.  —  TurlotelRoclior.  —  Al  olilion  ('e  la  royci.lé.  —  LcRoi  est 
transléré  dans  la  grosse  'i'our.  — La  laniillero;)alc  y  <'i:t  lii^usuréo 
à  sou  tour.  —  Le  Dauphin  est  séparé  de  sa  méie  et  remis  ù  ^on 
père. 


Le  Temple  I  Quelle  somme  d'inénarrables  dou- 
leurs rappelle  ce  nom  !  Tout  ce  que  la  haine  peut 
inventer  de  tortures,  tout  ce  que  la  brutalité  peut 
imaginer  d'insultes,  la  famille  royale  l'a  soullert. 
Toutes  les  amertumes  qui  peuvent  abreuver  le  cœur 
d'un  homme  ou  d'un  roi,  Louis  XYI  les  a  ressenties. 
Toutes  les  larmes  que  peuvent  contenir  les  yeux 
d'une  femme  et  d'une  reine,  Marie-Antoinette  les  a 
versées.  Des  cinq  prisonniers,  sur  lesquels  se  fer- 
maient, le  13  août  au  soir,  les  portes  du  Temple, 
trois  ne  devaient  en  franchir  le  seuil  que  pour  mon- 
ter à  l'échafaud.  Le  quatrième,  un  enfant,  ah!  la 
mort  prompte  eût  été  plus  douce  que  le  long-  et  abo- 
minable supplice  auquel  allait  le  condamner  l'infa- 
mie de  ses  bourreaux  ! 

L'enclos  du  Temple,  dans  lequel  venaient  d'être 
introduits  les  prisonniers,  renfermait  deux  bâtiments 
bien  différonts  :  l'un,  vaste  hôtel  sljs  style,  appelé 
palais  du  grand  Prieur,  ancienne  résidence  dos  Ven- 
dôme et  des   Coiiti,  et  en  dernier   lieu    du    comte 
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d'Arlois;  l'autre,  .tour  carrée  à  quatre  ctngos,  sur- 
montée d'un  toit  pointu  et  flanquée  aux  quairo  an- 
j^les  (le  tourelles  rondes  aux  toits  aigus.  A  la  grande 
Tour,  était  adhérente  une  tour  plus  petite  et  plus 
basse,  ornée  de  deux  tourelles  en  poivrière,  et  sans 
communication  directe  avec  le  bâtiment  principal. 
La  petite  porte  qui  y  donnait  accès  ressemblait  au 
guichet  d'une  prison*.  Les  étages,  beaucoup  plus  bas 
que  ceux  de  la  grosse  Tour,  ne  contenaient  guère 
chacun  que  deux  pièces  et  un  cabinet  placé  dans 
une  des  tourelles;  l'autre  tourelle  renfermait  un  es- 
calier en  colimaçon,  qui  montait  juscju'à  la  plate- 
forme. Un  escalier  plus  large,  mais  se  rétrécissante 
mesure  qu'il  s'élevait,  partait  du  rez-de-chaussée  et 
reliait  les  étages  entre  eux. 

C'est  dans  ce  bâtiment,  qui  avait  servi  de  loge- 
ment au  conservateur  des  archives  du  Temple, 
M.  Barthélémy,  que  fut  conduite  la  famille  royale. 
Elle  devait  y  rester  jusqu'à  ce  que  les  appartements 
qu'on  lui  destinait  dans  la  grosse  Tour  fussentprèts. 

Le  souper  était  à  peine  fini,  triste  souper, auquel, 
dit  M™''  de  Tourzel,  «  personne  n'était  tenté  de  tou- 
cher 2,  »  qu'un  municipal  s'empara  du  Dauphin,  qui 
tombait  de  sommeil,  et,  lui  faisant  traverser  un  sou- 
terrain, l'emportarapidcment  dans  sa  chambre.  M'"''de 
Tourzel  le  suivit  aussi  vite  qu'elle  put,  coucha  l'en- 
fant et  s'assit  sur  une  chaise,  plongée  dans  de  mornes 
réflexions.  Bientôt  la  Reine  vint  la  rejoindre,  lui  serra 
la  main,  en  murmurant  :  «  Ne  vous  l'avais-je  pas 
a  bien  dit?  »  —  «  Et,  s'approchant  du  lit  de  cet  aimable 
enfant,  qui  dormait  profondéuicnt,  les  larmes  lui 
vinrent  aux  yeux  en  le  regardant.  Mais  loin  de  se 
laisser  abattre,  elle   reprit  sur-le-champ    ce   grand 

1,  Souvenirs  de  quarante  ans,  149. 

2.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  II,  241, 
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courage  qui  ne  l'abamlonna  jamais,  et  elle  s'occupa 
de  rarraugonicntdes  chambres  de  ce  triste  séjour  i.  » 

La  Rcino  fut  installée  au  deuxième  étage,  dans 
l'ancien  salon  de  M.  Barthélémy.  Le  mobilier,  dont 
une  main  pieuse  nous  a  laisse  la  description, conser- 
vait les  restes  d'un  certain  luxe  :  il  était  en  laïupas 
bleu  et  blanc  2.  Madame  Royale  avait  un  petit  lit 
dans  la  chambre  de  samère.  M'"'^  de  ïourzcl  etSaint- 
Brice  couchaient  dans  la  chambre  du  Dauphin; 
M™"  de  Lamballe,  dans  une  antichambre  obscure  qui 
réunissait  les  deux  pièces.  Dans  la  tourelle  attenant 
à  la  chambre  du  jeune  prince,  était  la  garde-robe, 
commune  à  la  famille  royale,  aux  municipaux  et  aux 
soldats:  il  fallait,  pour  s'y  rendre,  traverser  la 
chambre  du  Dauphin. 

Le  Roi  occupait  le  troisième  étage  ;  son  apparte- 
ment avait  été  meublé  à  la  hâte  ;  sur  les  murs  pen- 
daient des  gravures  peu  décentes:  il  les  enleva  lui- 
même  :  fi  Je  no  veux  pas,  dit-il  vivement,  laisser 
«  cela  sous  les  yeux  de  ma  lille.  »  La  petite  tourelle 
lui  servait  de  cabinet  de  lecture.  Dans  un  tout  petit 
réduit  à  côté  logeaient  Hue  et  Chamilly.  M'"^  Elisa- 
beth avait  été  établie  dans  une  ancienne  cuisine, 
horriblement  sale  ;  elle  avait  fait  mettre  un  lit  de 
sangle  près  d'elle  pour  M"^  de  Tourzcl  ;  mais  il 
était  difficile  de  dormir.  La  pièce  qui  précédait  cette 
cuisine  servait  de  corps  de  gc-rde,  et  l'on  peut  juger 
du  bruit  qui  s'y  faisait  3. 

La  chambre  de  la  Reine  étant  plus  grande,  puis- 
qu'elle avait  servi  de  salon,  c'était  là  qu'on  se  réu- 
nissait dans  la  journée;  le  Roi  lui  même  y  descen- 
dait dès  le  matin.  Mais  les  prisonniers  n'avaient  pas 

i .  Mémo'irpx  de  la  duchesse  de  Tourzel,  U,  212. 

2.  Loii'sXVll,  11,21'.». 

3.  Souoenirs  di;  quurunle  ans,  1^0. 
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la  consolation  d'être  seuls  :  un  municipal,  qui  chan- 
geait d'heure  en  heure,  était  toujours  dans  la  pièce 
où  ils  se  tenaient.  «  La  famille  royale  leur  parlait  à 
tous  avec  une  telle  honte,  dit  M"""  de  Tourzel,  qu  elle 


parvint  à  en  adoucir  plusieurs  *.  . 

Au  moment  du  repas,  on  descendait  au  premier 
étage  où  se  trouvait  la  salle  à  manger  2;  à  côté  de 
la  salle  à  manger  était  une  bibliothèque,  qui  conte- 
nait de  douze  à  quinze  cents  volumes.  Vers  cinq 
heures  du  soir,  on  se  promenait  au  jardin,  promenade 
pénible  où  l'on  étaitexposé  à  toutes  les  insultes,  mais 
dont  le  Roi  et  la  Reine  n'hésitaient  pas  à  affronter  les 
ennuis  pour  procurer  un  peu  d'air  à  leurs  enfants  2. 
De  là  ils  voyaient  travaillera  leur  prison. 

Les  travaux  de  défense,  décidés  par  la  Commune 
le  13  août,  et  confiés  à  Palloy,  le  démolisseur  de  la 
Bastille,  se  poursuivaient  avec  ardeur,  quoique  avec 
une  certaine  indécision.  On  creusait  un  large  fossé; 
on  exhaussaitles  murs;  on  abattait  les  arbres  voisins 
de  la  Tour;  on  masquait  les  fenêtres  par  où  l'on 
pouvait  voir  en  dehors  de  l'enceinte.  La  captivité  se 
resserrait  ;  elle  allait  devenir  encore  plus  dure  par 
l'isolement. 

Dans  la  nuit  du  19  au  20  août  ^,  deux  municipaux 
se  présentèrent  au  Temple,  chargés,  disaient-ils, 
d'emmener  «  toutes  les  personnes  qui  n'étaient  pas 
a  de  la  famille  Capot  «.  La  Reine  voulut  en  vain  re- 
tenir M'"*^  de  Lamballe,  alléguant  qu'elle  était  sa 
parente  ^  ;  on  reîusa  d'écouter  ses  réclamations.  «  Dans 

1.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  II,  243. 

2.  Ibid. 

3.  Ibid. 

4.  Souvenirs  de  quarante  ans,  la2.  —  Récit  des  événements 
arrivés  au  Temple,  par  Madame  Royale,  7.  M'"«  de  Tourzol,  —  3/e- 
moires,  I!,  24G.  —  dit  le  18;  mais  Madame  Royale  dit  très  posilive- 
meiit  dans  la  n;::i  du  19  au  20. 

5.  Récits  des  événements  arrivés  au  Temple,  8. 

II.  2» 
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la  position  où  nous  étions,  dit  M"'"  de  Tourzel,  il  n'y 
avait  qu'à  obéir*.  »  Madame  Royale,  était»  tout  inter- 
dite »  ;  la  Reine  manifestait  la  plus  vive  douleur, 
surtout  de  se  séparer  de  son  amie;  elle  ne  pouvait 
s'arracher  de  ses  bras  2.  «  Soignez  bien  Mn^^  deLam- 
4  balle,  dit-elle  à  M°^^  de  Tourzel  et  à  sa  fille.  Dans 
«  toutes  les  occasions  essentielles,  prenez  la  parole, 
«  et  évitez-lui  autant  que  possible  d'avoir  à  répondre 
«à  des  questions  captieuses  et  embarrassantes  ^.  » 
M"'"  Elisabeth  descendit  à  son  tour,  encourageant 
ses  malheureuses  amies. 

((  Nous  embrassâmes  pour  la  dernière  fois  ces  au- 
gustes princesses,  raconte  M™'^  de  Tourzel,  et  nous 
nous  arrachâmes,  la  mort  dans  l'âme,  d'un  lieu  qui 
nous  rendait  si  chère  la  pensée  de  pouvoir  être  de 
quelque  consolation  à  nos  malheureux  souverains*.  » 

Les  municipaux  avaient  promis queles  prioonniers 
reviendraient  au  Temple  après  avoir  été  interrogés 
par  la  Commune  ^.  Hue  revint  seul  le  lendemain. 
^|mes  ^Q  Xourzel  et  de  Lamballe  furent  enfermées  à 
la  Force.  On  sait  comment  elles  en  sortirent  et  sous 
quel  sanglant  aspect  la  belle  tète  bouclée  de  M"*^  de 
Lamballe  reparut  sous  les  murs  du  Temple. 

L'isolement  était  complet  et  les  infortunés  princes 
durent  se  faire  à  la  vie  nouvelle  et  désormais  soli- 
taire que  leur  infligeait  la  Commune.  M™^  Elisabeth 
descendit  du  troisième  étage  au  second  et  prit  la 
place  du  Dauphin,  dont  lelitavaitété  transporté  dans 
la  chambre  de  sa  mère  ;  Madame  Royale  fut  réunie 
à  sa  tante.  Dès  lors,  réduits  à  eux-mêmes,  les  cap[ifs 
tracèrent  te  programme  de  leur  journée,  programme 

1.  Mémoire.^  de  la  dudiesse  de  Tourzel,  II,  246. 

2.  Ilécil  des  évin^ments  arrivas  au  Temple,  8. 

3.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  II,  247. 

4.  Ihid. 

5.  Souvenirs  de  quaranle  ans,  123. 
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qui  resta  le  même,  avec  peu  de  variations,  jusqu'à 
la  translation  clans  la  grosse  Tour,  le  26  octobre. 

Le  Roi  se  levait  entre  six  ^  et  sept'  licnres,  se 
rasait,  s'habillait,  et  passait  clans  la  tourelle,  oiî  il 
restait  à  prier  et  à  lire  jusqu'à  neuf  heures.  La  Reine 
et  le  Dauphin  se  levaient  plus  tôt  encore;  car  en  des- 
cendant chez  eux,  à  huit  heures,  Hue  d'abord,  Cléry 
ensuite,  les  trouvaient  toujours  debout.  Ces  premiè- 
res heures  de  la  journée  étaient  les  seules  où  la 
malheureuse  femme  fût  libre;  les  municipaux  en- 
traient avec  le  valet  de  chambre  et  ne  la  quittaient 
plus.  A  neuf  heures,  Marie-Antoinette,  M™*^  Elisabeth 
et  les  enfants  montaient  chez  le  Roi  pour  déjeuner. 
A  dix  heures,  l'on  redescendait  dans  la  chambre  de 
la  Reine,  oii  l'on  passait  la  journée.  Le  Roi  continuait 
alors  l'éducation  de  son  fils;  il  lui  enseignait  le  latin, 
lui  faisait  réciter  des  passages  de  Corneille  et  de 
Racine,  lui  donnait  des  leçons  de  géographie  et 
l'exerçait  à  lever  des  cartes.  L'intelligence  précoce 
dujeune  prince  répondait  aux  soins  de  son  père.  La 
Reine,  de  son  côté,  s'occupait  de  sa  fille,  l'instruisait 
des  principes  de  la  rehgion  et  faisait  succéder  à  ces 
graves  enseignements  des  leçons  de  musique  et  de 
dessin.  Le  reste  de  la  journée  se  passait  pour  elle  à 
coudre,  à  tricoter  et  à  faire  de  la  tapisserie,  quand 
il  ne  fallait  pas  réparer  les  vêtements  du  Roi  3,  A 
midi,  les  trois  princesses  passaient  dans  la  chambre 
de  M'"*' Elisabeth,  pour  cjuitter  leur  costume  du  ma- 
tin 4,  une  robe  de  basin  blanc  et  un  simple  bonnet  de 
linon,  et  prendre  un  vêtement  do  toile  fond  brun  à 
petites  fleurs  ^^. 

i.  Journal  de  Cléry,  30, 

2.  Dernières  années  du  renne  de  Louis  XVI,  par  Hue,  SCO. 

3.  Ibid. 

4.  Ibid.,  360  et  suiv.  —  Journal  de  Cléry,  31  et  suiv. 

5.  Six  journées  passées  au  Temple,  par  Moelle. 
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A  une  heure,  quand  le  temps  était  beau,  la  fa- 
mille royale  descendait  au  jardin;  quatre  munici- 
paux et  un  chef  do  bataillon  de  la  garde  nationale 
l'accompagnaient.  On  se  promenait  dans  la  grande 
ailée  de  marronniers  ,  et  le  jeune  prince  jouait 
au  palet,  à  la  balle  ou  à  la  course.  Mais  quel  supplice 
que  ces  promenades,  au  milieu  de  visages  hostiles, 
de  cris  injurieux,  de  chansons  insultantes  ^  de  misé- 
rables qui  alfectaient  de  se  couvrir  devant  les  royaux 
prisonniers!  Et  lorsqu'on  traversait  le  guichet,  si 
bas  qu'on  était  obligé  de  se  courber  pour  passer  des- 
sous, il  fallait  recevoir  les  boulïées  de  tabac  et  les 
rires  outrageants  des  geôliers  Rocher  et  Risbey.  Ro- 
cher, de  sellier  devenu  municipal,  se  vantait  de  son 
insolence.  «  Marie-AnLoinotlc  faisait  la  fière,  disait-il 
a  en  ricanant;  mais  je  l'ai  forcéedc  s'humaniser.  Sa 
«  fdle  et  Elisabeth  me  font,  malgré  elles,  la  révé- 
«  rence;  le  guichet  est  si  bas  que,  pour  passer,  il 
«  faut  bien  qu'elles  se  baissent  devant  moi.  Cbaque 
«  fois,  je  flanque  à  cette  Élisabelh  une  bouffée  de  la 
«  fumée  de  ma  pipe.  Ne  dit-elle  pas  l'autre  jour  à 
«  nos  commissaires  :  «  Pourquoi  donc  Roclier 
«  fume-t-il  toujours?  »  —  «  Apparemment  que  cela 
«  lui  plaît,  »  répondirent-ils  2.  » 

A  deux  heures,  on  remontait  dans  la  Tour;  c'était 
l'heure  du  dîner.  Santerre  venait  fréquemment  y 
assister:  le  Roi  lui  adressait  parfois  la  parole;  la 
Reine,  jamais.  Après  le  repas  on  se  rendait  dans  la 
chambre  de  la  Reine  pour  jouer  au  piquet  ou  au  tric- 
trac. A  quatre  heures,  le  Roi  se  reposait  un  moment 
pendant  que  les  princesses  lisaient;  à  son  réveil,  on 
reprenait  la  conversation;  le  jeune  prince  travaillait 

1.  Fragments  historiques  sur  lacaptivité  d(' la  famille  royale  à  la 
Tour  du  Temple,  rcciioillis  par  M.  dcTiirsy.  publiés  par  M,  Eckard 
dans  SOS  Mémoires  luslorlqaes  sur  Louis  Xi'll,  'Mi 

2.  Dernières  années  durùijne  de  Louis  XVI,  par  Hue,  3ol,  note. 
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OU  jouait.  A  la  fin  du  jour  *,  lafamille  royale  se  réu- 
nissait autour  d'une  table;  la  Reine  ou  M""®  Elisabeth 
faisait  à  haute  voix  une  lecture  instructive  ou  amu- 
sante, mais  pendant  laquelle  des  rapprochements 
imprévus  et  douloureux  se  présentèrent  plus  d'une 
fois.  Le  Roi  y  ajoutait  des  énigmes  à  deviner,  pui- 
sées dans  une  collection  du  Mercure  de  France, 
qu'il  avait  trouvée  dans  la  bibliothèque.  A  huit  heu- 
res, le  Dauphin  soupaitet  se  couchait;  c'était  toujours 
sa  mère  qui  lui  faisait  réciter  sa  prière.  L'enfant  ne 
manquait  jamais  d'y  ajouter  une  prière  spéciale  pour 
M™^  de  Tourzel  et  M"'"  de  Lamballe;  quand  les  muni- 
cipaux étaient  là,  il  faisait  ces  deux  prières  à  voix 
basse  2. 

A  neuf  heures,  le  Roi  soupait  à  son  tour;  pendant 
ce  temps-là,  Marie-Antoinette  ou  M"""  Elisabeth  se 
relayaient  auprès  du  Dauphin.  Après  le  souper, 
Louis  XVI  serrait  à  la  dérobée  la  main  de  sa  femme 
et  de  sa  sœur,  recevait  les  caresses  de  Madame  Royale 
et  remontait  au  troisième  étage.  La  Reine  et  les 
princesses  se  renfermaient  chez  elles;  un  municipal 
restait  dans  la  petite  pièce  qui  séparait  les  deux 
chambres  et  y  passait  la  nuit  3. 

Telle  était  la  vie  que  menaient  les  augustes  prison- 
niers :  vie  si  calme  et  si  régulière  en  apparence,  si 
tourmentée  et  si  sombre  en  réalité,  partagée  entre  des 
travaux  manuels  et  l'éducation  des  enfants;  vie  de 
devoir  et  de  souffrance,  où  il  n'y  avait  qu'une  force  : 
la  satisfaction  de  la  conscience;  qu'un  sourire:  les 
ébats  joyeux  du  Dauphin. 

Les  jours  s'écoulaient,  ramenantleur  cortège  d'an- 
niversaires   douloureux  et    d'incessantes  vexations. 


1.  Mémoires  historiques  sur  Louis  XVH,  83. 

2.  Dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI,  par  Hue,  3G3. 

3.  Journal  de  Clcrij,oi. 
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Vêtements,  linge,  couverts  étaient  en  si  petite  qunn- 
tité  que  cela  suffisait  à  peine  pour  le  service  jour 
nalier.  Le  Roi  n'avait  qu'un  habit,  que  M""' Élisalic  tli 
était  obligée  de  raccommoder  la  nuit  ^;  le  Dauphin 
couchait  dans  des  draps  troués.  L'Assemblée  avait  dé- 
crété que  Louis  XVI  recevrait  pour  ses  dépenses 
personnelles  cinq  cent  mille  livres.  Mais  le  décret 
n'était  pas  exécuté  et  le  malheureux  monarque  était 
tellement  dépourvu  d'argent  qu'un  jour  il  dut  em- 
prunter six  cents  francs  à  son  valet  de  chambre  pour 
solder  une  note  de  cinq  cent  vingt-six  livres  ^.Ou  lui 
refusait  des  journaux,  et  le  fidèle  Hue  ne  pouvait 
avoir  de  nouvelles  et  en  donner  à  son  maître  qu'en  se 
hissant  jusqu'à  une  fenêtre  à  demi  bouchée  et  en 
écoutant  les  crieurs  de  la  rue.  Un  jour,  cependant,  on 
avait  laissé  une  gazette  en  vue  dans  la  chambre  du 
prisonnier;  c'est  parce  qu'on  avait  inscrit  dessus  ces 
mots  menaçants  que  les  factionnaires,  de  leur  côté, 
se  plaisaient  à  graver  sur  les  murs  :  «  Tiemble,  tyran  ; 
la  guillotine  est  en  permanence^.  »  On  n'était  large 
que  pour  les  frais  des  travaux  destinés  à  la  garde 
des  prisonniers;  pour  ceux-là,  on  dépensait  sans 
compter^. 

Les  geôliers  espionnaient  tout,  même  l'éducation 
des  enfants.  Pendant  que  la  Reine  donnait  ses  le- 
çons à  Madame  Royale  et  lui  préparait  des  extraits, 
un  municipal  regardait  par-dessus  l'épaule  de  la 
jeune  fille,  pour  s'assurer  que  ce  n'étaient  pas  des 
conspirations  ^  Un  jour,  on  avait  failli  ne  pas  laisser 
entrer  des  modèles  de  dessin  envoyés  par  le  profes- 

1.  Dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI,  300. 

2.  Ibid.,  369. 

3.  Ibid.,  305.  366. 

4.  Voi7'  Etat  des  dépenses  faites  au  Temple  depuis  le  13  août  jus- 
qu'au 30  novembre  de  l'an  h'' de  la  République  Irauraise.  —  Jour- 
7uiJ,  de  Clérij.  Eclaircisseincnls  historiques,  20I-2H.  " 

5.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  16. 
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seur  de  la  princesse,  Van  Blaremberg,  parce  qu'on 
avait  vu,  dans  ces  têtes  casquées  et  laiirécs,  l'image 
des  tyrans  coalisés.  On  dut  renoncer  à  apprendre  au 
Daupiiin  l'arithmétique  :  c'était  un  langage  hiérogly- 
phique, qui  devait  servir  à  une  correspondance  chif- 
frée *  ! 

Tout  ce  qui  entrait  à  la  Tour  était  rigoureusement 
visité;  le  pain  était  coupé  en  deux;  les  plats  étaient 
goûtés;  les  carafes  et  cafetières  ne  pouvaient  être 
remplies  qu'en  présence  des  commissaires^.  Un  jour, 
on  avait  lait  venir  pour  le  Dauphin  un  damier;  un 
municipal,  du  nom  de  Molinon,  fit  décoller  toutes  les 
cases  pour  s'assurer  qu'il  n'y  avait  rien  de  caché 
dessous.  Le  Roi  lui-même  n'était  pas  à  l'abri  de  ces 
investigations  ;  on  fouillait  jusque  dans  ses  poches  3. 
Dans  la  nuit  du  24  au  2o  août,  — jour  de  sa  fête!  — 
on  lui  enleva  son  épée.La  nuit  suivante,  un  municipal, 
nommé  Venineux,  vint,  un  gourdin  noueux  à  la  main, 
faire  une  perquisition  dans  l'appartement  du  prince, 
sous  prétexte  qu'il  aurait  pu  s'évader.  D'autres  s'o 
piniàtraient  à  rester  le  soir  dans  la  chambre  de  la 
Reine  jusqu'à  l'heure  de  son  coucher  et  l'on  avait 
une  peine  infinie  à  les  faire  sortir  *.  La  plupart  de 
ces  hommes  affectaient  vis-à-vis  des  captifs  l'attitude 
la  plus  insolente  et  les  propos  les  plus  grossiers, 
chantant  la  carmagnole  et  des  chansons  obscènes  ^. 
«  Si  je  bourreau  ne  guillotinait  pas  cette  sacrée  fa- 
ce mille,  disait  le  municipalTurlot,jela  guillotinerais 
«  moi-même^.  »  ■ —  u  Quel  quartier  habitez-vous?  » 
demanda  un  jour  la  Reine  à  un  autre  municipal  qui 


1.  Journal  de  Cléry,  37. 

2.  Fragments  historiques  sur  le  Temple,   par  Turgy,  349. 

3.  Dprniâres  années  du  règne  de  Louis  XVI,  3G7. 
4. /6(rf.,370. 

5.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  10. 

6.  Journal  de  Cléry,  37. 
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assistait  au  dîner  —  a  La  Patrie  » ,  rcpondit-il  bru- 
talement —  «  La  Patrie!  »  reprit  tristoinentla Reine, 
«  ah!  c'est  la  France*.  » 

C'était  le  moment  oi^i  les  armées  coalisées  s'avan- 
çaient, presque  sans  résistance,  sous  le  commande- 
ment du  duc  de  Brunswick.  Marie-Antoinette,  qui 
l'avait  appris  par  Hue,  n'ignorait  pas  non  plus  la 
surexcitation  que  la  nouvelle  des  succès  des  Prus- 
siens avait  causée  parmi  les  Jacobins  et  le  redouble- 
ment de  colère  qui  en  était  résulté  contre  elle  et  con- 
tre le  Roi.  Et  voici  ce  que  cette  femme,  accusée  d'a- 
voir préparé  la  ruine  et  le  démembrement  de  la 
France,  disait  à  son  dévoué  confident  :  «  Tout  m'an- 
«  nonce  que  je  vais  être  séparée  du  Roi.  J'espère 
a  que  vous  resterez  avec  lui.  Comme  Français, 
a  comme  l'un  de  ses  plus  fidèles  serviteurs,  pénétrez- 
«  vous  bien  des  sentiments  que  vous  devez  toujours 
«lui  exprimer  et  que  je  lui  ai  souvent  manifestés. 
«  Rappelez  au  Roi,  quand  vous  pourrez  lui  parler 
«  seul,  que  jamais  l'impatience  de  briser  nos  fers  ne 
«  peut  arracher  de  lui  aucun  sacrifice  indigne  de  sa 
«  gloire.  Surtout  point  de  démembrement  de  la 
«  France.  Que,  sur  ce  point,  aucune  considération  ne 
<i  l'égaré  ;  qu'il  ne  s'effraye  ni  pour  sa  sœur,  ni  pour 
«  moi.  Représentez-lui  que  toutes  deux  nous  préfé- 
«  rons  voir  plutôt  notre  captivité  indéfiniment  pro- 
«  longée  que  d'en  devoir  la  fin  à  l'abandon  delà  moin- 
«  drc  place  forte.  Si  la  divine  Providence  nous  fait  re- 
«  couvrer  notre  liberté,  le  Roi  arésolu  d'aller  établir 
«  momentanément  sa  résidence  à  Strasbourg.  C'est 
«  également  mon  désir.  Il  se  pourrait  que  cette  ville 
«  importante  fût  tentée  de  reprendre  sa  place  dans 
«  le  corps  germanique.  Il  faut  l'en  empêcher  et  la 
«  conserver  à  la  France...    Uincérêt  de  la  France 

1.  Dernières  années  du  régne  de  Louis  À' 17,  370. 
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«  avani  tout  '.  »  On  sait  quelle  fut  à  ces  patriotiques 
sentiments  la  réponse  de  la  Convention. 

Hue  ne  pouvant  suffire  au  service  de  la  famille 
royale  tout  entière,  Louis  XYI  avait  demandé  qu'on 
lui  adjoignît  un  homme  de  peine.  On  fit  droit  à  cette 
demande,  mais  ce  fut  pour  envoyer  un  ancien  em- 
ployé aux  barrières,  nommé  Tison,  vendu  à  la  Com- 
mune. Cet  homme  et  sa  femme  vinrent  s'installer  au 
Temple,  moins  comme  domestiques  que  comme  es- 
pions. Quelques  jours  après,  le  26  août,  un  nouvel 
auxiliaire  fut  donné  à  Hue,  mais  celui-là,  quelles 
qu'eussent  été  au  début  les  préventions  contre  lui, 
se  montra  lidèle  et  dévoué  jusqu'au  bout  :  c'était 
Cléry,  ancien  valet  de  chambre  du  Dauphin. 

Le  2  septembre,  une  animation  inaccoutumée  se 
produisit  autour  du  Temple.  Le  Roi  et  sa  famille 
étaient  descendus,  comme  d'habitude,  au  jardin  ;  on 
les  fit  rentrer  précipitamment  pour  les  soustraire 
aux  pierres  qu'on  leur  jetait  des  fenêtres  2.  Verscinq 
heures,  un  municipal  ex-capucin,  nommé  Mathieu, 
entracommeun  furieux  dans  la  chambre  de  laReine, 
où  toute  la  fainille  royale  était  réunie,  et  s'adressant 
au  Roi  :  «  Monsieur,  dit-il,  vous  ignorez  ce  qui  se 
«  passe.  La  générale  a  battu  ;  le  tocsin  a  sonné  ;  le 
«  canon  d'alarme  a  été  tiré;  les  émigrés  sont  à  Ver- 
«  dun.  S'ils  viennent,  nous  périrons  tous,  mais  vous 
a  périrez  le  premier  ^.  »  —  «  J'ai  tout  fait  pour  le 
a  bonheur  du  peuple,  répondit  le  prince,  il  ne  me 
i(  reste  plus  rien  à  faire  *.  »  Le  Dauphin  effrayé 
s'enfuit  en  pleurant.  Mathieu  se  retourna  vers  Hue: 
«  Je  vous  arrête,  »  dit-il  ;  et,  lui  laissant  à  peine  le 


1.  Dernières  années  du  règne  deLouisXVI,  par  Hue,  376,  377. 

2.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  11. 

3.  Ibid. 

4.  Dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI,  par  Hue,  379. 
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temps  de  faire  un  paquet  de  ses  vêtements,  il  l'em- 
mena à  l'Hôtel-de-Ville. 

Après  cette  scène  violente,  la  Reine  ne  put  dor- 
mir de  la  nuit.  L'agitation  croissait  dans  Paris  ;  la 
générale  battait  i.  Le  3,  à  huit  heures  du  matin,  Ma- 
nuel vint  à  la  Tour  et  assura  le  Roi  que  M™^  deLam- 
balle  et  toutes  les  personnes  enlevées  du  Temple  se 
portaient  bien  et  étaient  tranquilles  à  la  Force  2.  A 
une  heure,  Louis  XVI  voulut  descendre  au  jardin  ; 
les  municipaux  s'y  opposèrent  ^.  Vers  trois  heures, 
on  entendit  des  cris  affreux.  Une  foule  composée 
d'hommes  déguenillés,  de  femmes  ivres,  d'enfants  en 
haillons,  entourait  le  Temple,  hurlant  des  chansons 
révolutionnaires  et  des  menaces  de  mort  ;  on  distin- 
guait les  cris  :  la  Lamballe,  l' Autrichienne.  C'é- 
taient les  assassins  de  l'infortunée  princesse  de 
Lamballe,  qui  avaient  traîné  jusque-là  son  corps  dé- 
figuré et  le  lavaient  dans  la  fontaine  du  Temple, 
pour  le  montrer  à  sa  royale  amie.  Sa  chemise,  souil- 
lée do  boue  et  de  sang,  était  arborée  au  bout  d'une 
pique  comme  un  hideux  trophée.  Au  bout  d'une  au- 
tre pique  était  fixée  la  tète  de  la  malheureuse  vic- 
time :  ses  longs  cheveux  bouclés,  que,  par  un  raffi- 
nement horrible,  on  avait  pris  soin  de  poudrer  et  de 
friser,  flottaient  autour  du  sanglant  instrument. 

Incertains  de  ce  qu'ils  devaient  faire,  n'osant  ten- 
ter une  résistance  «  impolitique,  dangereuse  et^îei^^- 
êtî'e  injuste  *»,  les  commissaires  s'étaient  contentés 
de  tendre  au  travers  de  la  porte  une  écharpe  trico- 
lore. La  bande,  un  moment  arrêtée,  grondait  de 
vant  cette  barrière  improvisée.  On  lui  refusa  l'entrée 

1.  lléclt  des  événements  arrives  au  Temple,  12. 
Z.Ibid.,  13. 

3.  Journal  de  Cléri/,  27. 

■ï.  Lettre  du  commissaire  de  service  à  l'Assemblée,  citée  par  Mor- 
timer-ïemaux.  —  Histoire  de  la  Terreur,  III,  271. 
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de  la  Tour,  mais  on  lui  permit  celle  du  jardin.  Le 
municipal  Danjou  la  haranp^ue,  et  la  foule  mobile, 
convaincue  peut-être  par  le  sinistre  argument  de 
l'orateur  *,  renonce  à  pénétrer  dans  la  prison.  Lais- 
sant dans  la  rue  le  cadavre  de  la  princesse,  mais 
emportant  la  tête,  à  la  grande  joie  du  guichetier  Ro- 
cher, elle  se  répand  sous  les  fenêtres,  vociférant  et 
hurlant  ;  les  ouvriers  qui  travaillent  à  la  Tour  et 
Rocher  lui-même  se  joignent  à  elle,  et  tous  ensemble, 
résolus  à  se  donner  au  moins  le  plaisir  de  la  douleur 
et  des  «  grimaces  »  des  prisonniers,  appellent  à 
grands  cris  la  famille  royale  ;  quelques-uns  ajoutent  : 
«  Si  l'Autrichienne  ne  se  montre  pas,  il  faut  monter 
«  jusqu'à  elle  et  lui  faire  baiser  la  tête  de  la  Lam- 
«  balle  ^.  » 

Le  Roi  sortait  de  table  ;  il  faisait  une  partie  de 
trictrac  avec  la  Reine  ^.  Cléry  était  descendu  pour 
dîner  avec  Tison  et  sa  femme,  lorsque  celle-ci  pousse 
un  cri  et  s'évanouit  :  elle  avait  vu  la  tête  de  la 
princesse.  Cléry  remonte  précipitamment;  sa  figure 
est  tellement  bouleversée  que  la  Reine  s'en  aper- 
çoit :  «  Pourquoi  n'allez- vous  pas  dîner?  »  deman- 
de-t-elie  —  «  Madame,  je  suis  indisposé.  »  —  Le 
municipal  de  service  ferme  la  porte  et,  s'approchant 
de  la  fenêtre,  en  fait  tirer  les  rideaux  *.  Plusieurs 
municipaux  et  officiers  de  la  garde  arrivent.  Le  Roi 
leur  demande  si  sa  famille  est  en  sûreté.  «  On  fait 
«  courir  le  bruit,  répondent-ils,  que  vous  et  votre 
«  famille  n'êtes  plus  dans  la  Tour;  on  demande  que 
«  vous  paraissiez  à  la  croisée  ;  mais  nous  ne  le  souf- 

1.  Danjou  avait  dit,  suivant  Cléry  :  «  La  tête  d'Antoinette  ne  vous 
«  appartient  pas,  les  départements  y  ont  des  droits.  —  Journal  de  Clé- 
ry, 29.  —  Le  récit  de  Danjou,  reproduit  par  Beauciiesne,  Louis  XVII, 
I,  294,  ne  dément  pas  at  horrible  propos. 

2.  Récit  de  Danjou.  —  Louis  XVII,  1.  2'Jo. 

3.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  13, 

4.  Ibid. 
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«  frirons  pas.  Le  peuple  doit  montrer  plus  de  confiance 
«  en  ses  magistrats.  »  Les  cris  redoublent  au  de- 
hors; on  entend  distinctement  les  injures  vomies 
contre  la  Reine.  Le  bandit  qui  tient  la  tête  de  31*"°  de 
Lamballe  est  monté  sur  les  décombres  des  maisons 
qu'on  a  abattues  pour  isoler  la  Tour,  afin  de  rappro- 
cher davantage  du  mur  son  hideux  trophée  ;  un  autre 
porte  au  bout  d'un  sabre  le  cœur  sanglant  de  l'infor- 
tunée princesse. 

Un  nouveau  municipal  survient,  escorté  de  quatre 
hommes  députés  par  le  peuple,  pour  s'assurer  que 
les  captifs  sont  bien  encore  au  Temple.  L'un  de  ces 
hommes,  en  habit  de  garde  national,  ayant  deux  épau- 
lottes  et  armé  d'un  grand  sabre  i,  insiste  pour  que 
les  prisonniers  se  mettent  aux  fenêtres.  Les  muni- 
cipaux s'y  opposent.  «  Non,  n'y  allez  pas,  quelle 
«  horreur  I  »  s'écrie  l'un  deux,  nommé  Menessier  2. 
Une  altercation  s'engage  ;  le  Roi  en  demande  la 
cause  :  «  Eh  bien  I  Monsieur,  réplique  brutalement 
«  le  garde  national,  puisque  vous  voulez  le  savoir, 
4  c'est  la  tète  de  Mme  de  Lamballe  qu'on  veut  vous 
a  montrer^.  Je  vous  conseille  de  paraître  si  vous  ne 
a  voulez  pas  que  le  peuple  monte  ici  ^.  » 

A  cette  atroce  révélation,  la  Reine  tombe  évanouie; 
a  c'est  le  seul  moment,  dit  Madame  Royale,  où  sa 
fermeté  l'ait  abandonnée  ^.  »  M"""  Elisabeth  et 
Cléry  la  relèvent  et  la  placent  dans  un  fauteuil  ;  ses 
enfants  fondent  en  larmes  ;  l'homme  reste  là,  insen- 
sible à  cette  douleur.  «  Monsieur,  »  ne  peut  s'empêcher 
de  dire  le  Roi,  «  nous  nous  attendons  à  tout;  Tiais 


1.  Journal  de  Cléry,  28. 

2.  Louis  XVII.  I,  <!>9S. 

3.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  13. 

4.  Journal  de  Cléry,  28. 

5.  Récit  des  événements  arrivés  au  Toupie,  13. 
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«  VOUS  auriez  pu  vous  dispenser  d'apprendre  à  la 
«  Reine  ce  malheur  affreux.   » 

Ce  fut  sa  seule  vengeance.  Quand,  un  peu  plus 
tard,  Maleslierbes  lui  demanda  le  nom  de  ce  misé- 
rable :  «  Celui-là,  dit-il,  je  n'avais  pas  besoin  de  le 
«  connaître.  » 

L'homme  sortit  avec  ses  camarades  ;  «  leur  but 
«  était  rempli  i.  » 

La  Reine,  revenue  à  elle,  mêla  ses  larmes  à  celles 
de  ses  enfants  et  passa,  avec  sa  famille,  dans  la 
chambre  de  M^^^  Elisabeth,  d'oiî  l'on  entendait  moins 
les  clameurs  de  la  foule.  Les  assassins  étaient  tou- 
jours là,  avec  leur  abominable  trophée.  Ce  ne  fut 
qu'après  de  nouveaux  et  longs  pourparlers  qu'on  put 
les  décider  à  s'éloigner.  Il  était  huit  heures  du  soir, 
lorsque  le  calme  se  rétablit  autour  du  Temple.  Est-il 
besoin  d'ajouter  qu'après  cette  horrible  scène  la 
malheureuse  Marie-Antoinette  ne  dormit  pas?  «  Elle 
passa  la  nuit  à  prier  et  à  sangloter  2.  » 

Mais  l'ingénieuse  cruauté  des  persécuteurs  n'était 
pas  épuisée.  Chaque  jour,  c'était  quelque  vexation 
nouvelle,  quelque  nouvelle  insulte  des  geôliers. 
Quand  la  Reine  remontait  du  jardin  à  sa  chambre, 
une  parodie  des  couplets  de  Marlborough  : 

Madame  à  sa  tour  monte; 
Ne  sait  quand  descendra, 

hurlée  par  des  voix  avinées,  la  saluait  méchanuTtent 
au  passage  3.  On  plaçait,  sous  les  yeux  du  Roi  et  do 
sa  famille,  les  numéros  les  plus  ignobles  du  Père 
Duchesne^  ou  des  caricatures  infâmes,  des  inscrip- 
tions  haineuses    :    Madame    Veto  la  dansera 


1.  Journal  de  Cléry,  28. 

2.  Riicii  des  éi'onemeiiLf  arrivés  au  Temple,  lo. 

3.  Frar/menls  hisloriqacs  sur  le  Teniple,  par  Turgy,  344. 
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Nous  saurons  7nettre  le  gros  cochon  au  régime 

Il  faut  étrangler  les  iieUls  louveteaux.  Tantôt  c'était 
une  potence  à  laquelle  pendait  un  cadavre,  crayonnée 
avec  ces  mots  :  Louis  prenant  un  bain  d'air;  tantôt 
une  guillotine,  au  bas  de  laquelle  on  lisait  :  Louis 
crachant  dans  le  sac. 

Un  jour,  que  je  ne  sais  quelle  panique  s'était 
répandue  clans  Paris,  annonçant  la  marche  victo- 
rieuse et  l'entrée  prochaine  des  armées  coalisées, 
Rocher,  l'injure  à  la  bouche,  la  rage  dans  les  yeux, 
gravit  précipitamment  l'escalier  et,  mettant  le  poing 
sous  la  figure  du  Roi  :  «  S'ils  arrivent,  hurla-t-il, 
«  je  te  tue  *.  » 

«  Un  soir,  raconte  Madame  Royale,  un  municipal, 
en  arrivant,  dit  mille  injures  et  menaces,  et  répéta 
ce  qui  nous  avait  déjà  été  dit,  que  nous  péririons 
tous,  si  les  ennemis  approchaient.  Il  ajouta  que  mon 
frère  seul  lui  faisait  pitié,  mais  qu'étant  fils  d'un 
tyran,  il  devait  mourir.  Voilà  les  scènes  que  ma 
famille  avait  à  supporter  tous  les  jours  2.  » 

Le  21  septembre,  la  Convention  succédait  à  la 
Législative;  le  môme  jour,  sur  la  proposition  d'un 
histrion  de  bas  étage,  Collot-d'Herbois,  elle  décré- 
taitl'abolition  delà  royauté.  Le  soir,  àquatre  heures, 
le  municipal  Lubin,  escorté  de  quatre  gendarmes  à 
cheval  et  d'une  nombreuse  populace,  vint  proclamer 
cette  décision  sous  les  fenêtres  du  Temple.  Lubin 
avait  une  voix  de  Stentor.  La  famille  royale  put  en- 
tendre distinctement  les  termes  du  décret  qui  rom- 
pait ainsi  solennellement  avec  les  séculaires  tradi- 
tions de  la  France.  Hébert,  le  trop  fameux  Père  Du- 
chesne,  et  Destournelles,  qui  fut  depuis  ministre 
des  contributions  publiques,  étaient  à  ce  moment  de 

1.  RérU  des  événements  arrivés  au  Temple,  15. 
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garde  au  Temple;  pendant  la  lecture  deLubiu,  ils 
regardaient  le  Roi  avec  une  curiosité  méchante.  Le 
Roi  s'en  aperçut;  sans  manifester  d'émotion,  il  con- 
tinua de  lire  un  livre  qu'il  avait  à  la  main.  La  Reine 
montra  la  même  fermeté;  pas  un  signe  qui  pût  don- 
ner à  ces  misérables  la  basse  jouissance  qu'ils  clier- 
chaient^ 

Le  même  soir,  Cléry,  ayant  à  demander  pour  le 
jeune  prince  des  rideaux  et  des  couvertures,  formula 
ainsi  sa  requête:  «  LeRoidemande  pour  son  fils...»  — 
«  Vous  êtes  bien  hardi,  lui  dit  Destournelles,  de  vous 
a  servir  d'un  titre  aboli  par  la  volonté  du  peuple. 
«  Vous  pouvez  dire  à  Monsieur,  dit-il  en  montrant 
a  Louis  XVI,  de  cesser  de  prendre  un  titre  que  le 
«  peuple  ne  reconnaît  plus .  »  Le  Roi  ne  sourcilla  pas. 
Le  lendemain,  M""" Elisabeth  recommanda  à  Cléry  d'é- 
crire désormais  :  a  II  est  nécessaire  pour  le  service 
de  Louis  XVI,  de  Marie-Antoinette,  de  Louis-Charles, 
etc2.  » 

Le  29,  cinq  ou  six  municipaux  se  présentèrent 
dans  la  chambre  de  la  Reine,  oii  toute  la  famille 
était  réunie.  L'un  d'eux,  nommé  Charbonnier,  fît 
lecture  d'un  arrêté  do  la  Commune  qui  ordonnait 
d'  «  enlever  papier,  encre,  plumes,  crayons  et  mémo 
les  papiers  écrits,  tant  sur  la  personne  des  détenus 
que  dans  leurs  chambres,  ainsi  qu'au  valet  de  cham- 
bre et  autres  personnes  de  service  à  la  Tour;  de  ne 
leur  laisser  aucune  arme  quelconque,  offensive  ou 
défensive;  en  un  mot  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  ôter  tout  commerce  de  Louis 
le  Dernier  avec  autre  personne  que  les  officiers 
municipaux  3  ».    Le    Roi  et   les    princesses    durent 
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remettre  ce  qu'ils  avaient  ;  les  commissaires  fouillè- 
rent dans  les  chambres,  dans  les  armoires,  cherchant 
partout,  «  même  avec  dureté  ^  »  et  emportant  les 
objets  désignés  dans  l'arrêté.  Néanmoins,  la  Reine 
et  Madame  Royale  réussirent  à  cacher  et  à  conser- 
ver leur  crayon  2, 

Le  soir  du  même  jour,  comme  le  Roi  venait  de 
souper  et  s'apprêtait  à  remonter  dans  sa  chambre, 
un  municipal  lui  dit  d'attendre.  Un  quart  d'heure 
après,  les  six  municipaux  qui  étaient  déjà  venus  le 
matin,  Hébert  en  tête  3,  reparurent  et  lurent  un 
nouvel  arrêté,  ordonnant  la  séparation  des  prison- 
niers ^  et  la  translation  immédiate  du  Roi  dans  la 
grosse  Tour.  Quoique  prévenu  de  cette  résolution, 
le  Roi  en  fut  vivement  affecté:  la  Reine  fondit  en 
larmes.  Mais  Hébert  ne  se  laissait  pas  attendrir.  Il 
fallut  se  quitter.  Cléry  accompagna  son  maître  dans 
sa  nouvelle  prison. 

Malgré  les  instances  de  Santerra,  et  quoiqu'on 
eût  appliqué  à  ces  travaux  une  partie  des  cinq  cent 
mille  francs  destinés  à  l'entretien  de  la  famille  royale, 
l'appartement  du  monarque  déchu  ét;.>ità  peine  achevé; 
pas  de  meubles  dans  la  chambre  :  un  lit  seulement  ; 
les  peintres  et  les  colleurs  travaillaient  encore,  et  l'o- 
deur était  insupportable.  Cléry  passa  la  première 
nuit  sur  une  chaise,  dans  la  chambre  duRoi;  le  len- 
demain, le  prince  obtint  que  son  valet  de  chambre 
occupât  une  petite  pièce  près  de  lui. 

A  l'heure  habituelle,  à  neuf  heures,  le  Roi  voulut 
se  rendre  chez  sa  femme  pour  déjeuner;  on  ne  le  lui 
permit  pas.  La  Reine,  M"'"  Elisabeth  et  les  enfants 
furent  servis  à  part;  la  Reine  ne  voulut  rien   pren- 
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dre.  Sa  douleur  était  sombre  et  inorne  ^.  A  dix 
heures,  Cléry  entra,  avec  des  municipaux;  il  venait 
chercher  des  livres  pourle  Roi.  A  sa  vue.  'a  douleur 
des  prisonnières  redoubla;  elles  fondaient  en  larmes 
et  firent  au  fidèle  serviteur  mille  questions,  auxquel- 
les il  ne  put  répondre  qu'avec  réserve,  à  cause  de  la 
présence  des  municipaux.  La  Reine,  s'adressant  à 
ces  derniers,  renouvela  vivement  sa  demande  d'être 
réunie  à  son  mari,  au  moins  quelques  instants  et  à 
l'heure  des  repas.  «  Ce  n'étaient  plus  des  plaintes  ni 
«  des  larmes,  dit  Cléry  c'étaient  des  cris  de  dou- 
«  leur.  »  —  «  Eh  bien  !  dit  un  municipal  eiïrayé  ou  tou- 
«  ché  par  cette  explosion,  ils  dîneront  ensemble  au- 
«  jourd'hui;  nous  ferons  demain  ce  que  la  Commune 
a  prescrira.  »  Ses  collègues  y  consentirent,  mais  inti- 
mèrent la  défense  de  parler  bas  et  en  langue  étran- 
gère; il  fallait  parler  haut  et  en  bon  français'^. 
Quoique  la  faveur  fût  bien  mince,  la  joie  fut  immen- 
se. La  Reine,  ses  enfants  dans  les  bras,  M'"=  Elisa- 
beth, les  mains  levées  au  ciel,  remerciaient  Dieu  de 
ce  bonheur  inattendu.  Les  municipaux  eux-mêmes 
se  sentirent  attendris;  quelques-uns  ne  purent  rete- 
nir leurs  larmes.  L'un  d'eux,  l'un  des  plus  atroces, 
le  savetier  Simon,  cette  hideuse  figure  qu'on  com- 
mence à  voir  apparaître  dans  l'histoire  du  Temple, 
dit  assez  haut  :  «  Je  croisqueces  b...  de  femmes  me 
«  feraientpleurer.  »  Et  s'adressant  à  Marie-Antoinette: 
«  Lorsque  vous  assassiniez  le  peuple,  au  10  août, 
«  vous  ne  pleuriez  point  »  —  a  Le  peuple  est  bien 
«  trompé  sur  nos  sentiments,  »  répliqua  doucement 
la  pauvre  femme^. 

Le  dîner  fut  servi  dans  la  chambre  du  Roi,  où  toute 
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la  famille  se  rendit;  si  douloureux  que  fût  ce  revoir^  on 
avait  tanf.  soufTort  de  la  séparrition  que  la  réunion  fut 
presque  joyeuse.  On  n'entenditplus  parler  de  l'arrêté 
delà  Commune  et  les  prisonniers  purentse  retrouver 
chaque  jourà l'heure  des  repas,  ainsi  qu'à  la  prome- 
nade, vers  midi,  a  Le  matin,  dit  Madame  Royale, 
nous  restions  le  temps  nécessaire  pour  que  Cléry  pût 
nous  peigner,  parce  qu'il  ne  pouvait  plus  venir  chez 
ma  mère,  et  que  c'était  gagner  quelques  moments 
pour  rester  plus  longtemps  avec  mon  père  \  r> 

Le  malheur  rend  ingénieux.  Grâce  à  d'habiles 
combinaisons,  grâce  à  la  complicité  dévouée  d'un 
ancien  officier  de  la  bouche  du  Roi,  nommé  Turgy, 
qui  avait  trouvé  moyen  de  se  faire  attacher  au  ser- 
vice de  la  Tour  avec  deux  de  ses  camarades,  Mar- 
chand et  Chrétien,  grâce  parfois  à  la  bonne  volonté 
de  certains  municipaux,  meilleurs  que  les  autres, 
Cléry  réussissait  à  se  procurer  quelques  nouvelles  et 
à  les  communiquer  aux  captifs.  Soupçonna-t-on  ce 
pieux  complot?  Le  26  octobre,  Cléry  fut  traduit  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire.  L'interrogatoire 
heureusement  fut  favorable,  et  le  soir,  à  minuit,  le 
valet  de  chambre  vint  reprendre  son  service  au 
Temple. 

Pendant  sa  courte  absence,  un  grand  changement 
s'était  opéré  dans  l'existence  des  prisonniers.  La 
Reine,  ses  enfants  et  M™"^  Elisabeth,  avaient  été  trans- 
férés dans  la  grosse  Tour.  Depuis  un  mois,  les  pau- 
vres femmes  soupiraient  après  ce  transfert  qui  les 
réunissait  du  moins  sous  le  même  toit  que  LouisX  Vî  ; 
mais  on  se  tromperait,  si  l'on  attribuait  à  un  senti- 
ment de  compassion  ou  de  justice  cette  décision  de  la 
Commune.  La  haine  des  bourreaux  contre  la  Reine 
n'était  point  assouvie  et  elle  était  habile  à  tourmenter 

i.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  18, 
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la  royale  victime  :  le  jour  même  où  on  la  rapprochait 
de  son  mari,  on  la  séparait  de  son  fils.  Les'  soins 
qu'elle  prodiguait  à  cet  enfant,  la  reconnaissance 
qu'il  lui  témoignait,  les  caresses  afTcctucuses  dont  il 
la  comblait,  étaient  sa  seule  consolation  depuis  son 
entrée  au  Temple  :  on  lui  enviait  môme  celte  suprême 
et  amère  jouissance. 

a  Sur  les  observations  faites  par  l'un  des  mem- 
bres de  service  au  Temple,  dit  l'arrête  du  Conseil 
de  service,  ratifié  le  jour  même  par  le  Conseil  gé- 
néral, que  le  fils  de  Louis  Capet  était  jour  et  nuit 
sous  la  direction  des  femmes,  mère  et  tante;  consi- 
dérant que  cet  enfant  est  dans  l'àg-e  où  il  doit  être 
sous  la  direction  des  hommes,  le  Conseil  arrête  qu'à 
l'instant  le  fils  de  Louis  Capet  sera  retiré  des  mains 
des  femmes  pour  être  remis  et  rester  entre  celles  de 
son  père,  les  jours  et  nuits.  »  On  tolérait  seulement 
que  chaque  jour,  à  l'heure  du  dîner,  il  montât»  dans 
l'appartement  do  ses  mère  et  tante,  pendant  le  temps 
que  son  père  repose,  pour  en  descendre  sur  les  qua- 
tre ou  cinq  heures  ». 

A  Vinstant,  suivant  le  mot  cruel  des  commissaires, 
l'arrêté  fut  exécuté,  sans  qu'on  en  eùtmême  prévenu 
la  malheureuse  mère.  L'enfant  fut  conduit  chez  son 
père,  et  il  n'en  revint  pas. 


CHAPITRE    XXIÎT 


La  grosseTour. —  Nouvelle  organisation  delà  viedcsprisoaniers.— 
Vexations  nouvelles.  —  Municipaux  compatissants.  —  Drouet 
au  Temple.—  Le  Roi,  puis  le  Dauphintonibent malades.—  Instnl- 
lation  d'unenouvellcnuinicipalitc.  — LebouiliondelaReine.  —  On 
enlève  à  lal'amille  rovale  tous  les  instruments  tranchants.  —  Procès 
du  Roi.  —  Louis  XVI  traduit  à  la  Convention.  —  11  est  sépara 
de  sa  famille.  —  Ses  entretiens  avec  Malcslicrbes.  —  Le  Roi  est 
condamné  à  mort  —  Dernière  entrevue  avec  la  Reine  et  ses  en- 
fants —  Exécution  du  Roi. 


Dernier  rcsted'une  importante  maisondeTempliors, 
transformée  depuis  en  dépôt  des  archives  de  l'ordre 
de  Malte,  la  grosse  Tour  formait  une  masse  impo- 
sante de  cent  cinquante  pieds  de  haut,  avec  des  murs 
d'une  épaisseur  moyenne  de  neuf  pieds.  Elle  avait 
quatre  étages  voûtés,  soutenus  au  milieu  par  un  gros 
pilier,  depuis  le  bas  jusqu'à  la  flèche.  L'intérieur, 
d'une  trentaine  de  pieds  carrés,  ne  formait  qu'une 
seule  pièce  à  chaque  étage;  mais  pour  pouvoir  y  lo- 
ger les  royaux  captifs,  on  avait  divisé  le  second  et 
le  troisième,  chacun  en  quatre  pièces,  par  des  cloi- 
sons en  planches.  Le  rez  de-chaussée,  sous  le  nom 
de  Chambre  du  Conseil,  fut  affecté  à  l'usage  des  mu- 
nicipaux ;  le  premier  servit  de  corps  de  garde.  Une 
des  quatre  tourelles  placées  aux  quatre  angles  de  la 
Tour  contenait  l'escalier,  qui  menait  jusqu'aux  cré- 
neaux: on  y  avait  placé  des  guichets  de  distance  en 
distance,  au  nombre  de  sept.  Pour  aller  de  l'esca- 
licr  dans  chaque  étage,  il  fallait  franchir    deux  por- 
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les  :  l'une  était  en  chêne  garni  de  clous,  l'autre  en 
fer  ^ 

Au  second  étage,  destiné  au  Roi,  la  première 
pièce  était  une  antichambre,  qui  donnait  accès  à  toutes 
les  autres.  Sui'  les  murs,  recouverts  d'un  papier  qui 
figurait  des  pierres  de  taille,  on  avait  placardé  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme,  imprimée  en  gros 
caractères,  et  encadrée  d'une  bordure  tricolore.  En 
face  de  la  porte  d'entrée,  était  la  chambre  du  Roi; 
la  tourelle  qui  y  était  annexée  faisait  un  cabinet  de 
travail  et  un  oratoire;  la  chambre  de  Cléry  était  à 
gauche,  ainsi  qu'une  quatrième  pièce  qui  servait  de 
salle  à  manger  et  était  séparée  de  l'antichambre  par 
une  cloison  vitrée.  Chaque  pièce  était  éclairée  par 
une  croisée  ;  mais  on  avait  mis  au  dehors  de  gros 
barreaux  de  fer  et  des  abat-jour  qui  interceptaient 
l'air  et  la  lumière;  les  embrasures  avaient  une  épais- 
seur de  neuf  pieds. 

La  chambre  du  Roi  seule  avait  une  cheminée;  le 
reste  de  l'appartement  était  chaulïepar  un  gros  poêle 
placé  au  centre. 

Le  mobilier  était  bien  simple  :  un  grand  lit  de  da- 
mas vert  pour  le  Roi,  un  petit  lit  de  sangle  pour  le 
Dauphin,  une  commode  d'acajou,  un  secrétaire  en 
bois  de  rose  et  quelques  sièges;  deux  baromètres 
le  long  des  murs;  sur  la  cheminée,  une  glace  et  une 
pendule  qu'on  ne  tarda  pas  à  enlever,  parce  que  le 
cadran  portait:  Lepaute,  horloger  c/m  iï'oï. L'oratoire 
ne  contenait  qu'un  petit  poêle,  une  chaise  de  paille, 
une  cliaise  de  canne  et  un  tabouret  de  crin.  Dans  ïa 
salle  à  manger,  une  table  dacajou,  une  servante,  deux 
encoignures  en  bois  de  rose  et  des  chaises. 

Le  troisième  étage,  réservé  aux  princesses,  était 
distribué  comme  le  second.  La  chambre  de  la  Reine 

i.  Journal  de  CLénj,  50. 
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était  au-dessus  décolle  du  Roi  ;  Madame  Royale  lo- 
geait dans  la  chambre  de  sa  mère  :  la  tourelle  ser- 
vait de  cabinet.  Le  papier  était  de  couleur  tendre, 
à  bandes  vertes  et  bleues;  le  lit  était  de  damas  vert. 
Le  mobilier  se  réduisait  à  une  commode  d'acajou, 
un  g-rand  canapé  et  quelques  sièges.  Sur  la  cheminée, 
qui  fumait  beaucoup  *,  la  pendule,  par  une  ironie 
inconsciente  ou  voulue,  représentait  la  Fortune  fai- 
sant tourner  sa  roue.  Dans  la  chambre  à  côté  cou- 
chait M""" Elisabeth,  sur  un  misérable  litdefer,  revêtu 
d'une  housse  en  toile  de  Jouy.  Tison  et  sa  femme,  les 
deux  espions,  occupaient  la  troisième  pièce:  l'anti- 
chambre servait  aux  municipaux,  qui  y  demeuraient 
jour  et  nuit.  Le  quatrième  étage  était  vide.  Enfin,  entre 
le  toit  pointu  de  la  Tour  et  les  créneaux  régnait  une 
galerie,  où  la  famille  royale  allait  parfois  se  pro- 
mener; mais  on  avait  eu  soin  de  placer  des  jalousies 
entre  les  créneaux,  pour  empêcher  les  prisonniers 
de  voir  et  d'être  vus. 

Les  précautions  les  plus  minutieuses  avaient  été 
prises  pour  la  garde  des  captifs.  A  la  grande  porte 
de  la  rue  était  un  portier,  nommé  Darque,  ancien 
bedeau  du  Grand  Prieur;  à  la  porte  de  la  Tour,  le 
concierge  Mathey  ,  et  les  deux  guichetiers,  Rocher 
etRisbey,  ces  deux  misérables  dont  nous  avons  déjà 
parlé.  Huit  commissaires  dont  le  service  durait  qua- 
rante-imit  heures,  et  qui  se  renouvelaient  chaque 
jour  par  moitié;  étaient  chargés  de  la  surveillance"-.  Le 
jour,  l'un  d'eux  était  constamment  près  de  LouisXVJ, 
un  autre  près  de  Marie-Antoinette  ;  les  six  autres  se 
tenaient  dans  la  chambre  du  Conseil.  Un  ellectif  de 


1.  Récit  des  évéïitments  arrivés  an  Temple,  i^- 

2.  Rapport  du  i"  novembre  179-,  de  la  Commission  nommée  par 
le  Comité  de  sûreté  générale  et  la  Convention  nationale  pour  sur- 
veiller la  garde  dos  prisonniers  du  Temple.  Archives  nationales.  — 
Louis  XVil.  Pièces  juslificulives,  I,  570. 
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287  hommes. —  réduit,  après  la  mortdii  Roi,  à  240  — 
sous  le-s  ordres  d'un  commandant  général  et  d'un 
chef  de  légion,  avec  deux  canons  et  vingt  artilleurs, 
assurait  la  garde  du  Templei.  Un  chef  de  cuisine, 
nommé  Gagnié,  avec  deux  chefs  d'office,  un  pâtissier, 
un  rôtisseur,  et  les  trois  officiers  de  houche  que 
nous  avons  déjà  nommés,  Turgy,  Chrétien  et  Mar- 
chand, étaient  chargés  du  service  de  table  ;  le  service 
intérieur  était  confié  à  Cléry  et  au  ménage  Tison. 

Le  Roi  se  levait  à  sept  heures  et  priait  jusqu'à 
huit  2;  il  lisait  l'Oifice  des  chevaliers  du  Saint-Esprit, 
et,  comme  on  avait  refusé  de  laisser  dire  la  messe 
au  Temple,  même  les  jours  de  fête,  il  s'était  fait 
acheter  un  bréviaire  à  l'usage  du  diocèse  de  Paris.  A 
neuf  heures,  il  allait  déjeuner  chez  la  Reine.  Cléry 
montait  en  même  temps,  accommodait  les  cheveux 
des  princesses,  et,  par  ordre  de  Marie-Antoinette, 
apprenait  à  Madame  Royale  à  se  coiffer  :  prévoyant 
trop  bien  l'avenir,  la  malheureuse  Reine  voulait  que 
sa  iille  pût  se  passer  de  tout  service.  Après  le  déjeu- 
ner, le  Roi  donnait  quelques  leçons  au  Dauphin  jus- 
qu'à onze  heures  ;  le  jeune  prince  jouait  ensuite 
jusqu'à  midi.  C'était  l'heure  de  la  promenade,  et  la 
famille  royale  tout  entière  descendait,  quelque  temps 
qu'il  fît,  parce  que  la  garde,  qu'on  relevait  à  ce 
ce  moment-là,  voulait  s'assurer  par  ses  yeux  de  la 
présence  des  prisonniers.  La  promenade  durait  jus- 
qu'à deux  heures,  où  l'on  remontait  pour  dîner  3. 

Après  le  dîner,  le  Roi  et  laReine  jouaient  au  trie- 
tac  ou  au  piquet,  ou  plutôt  faisaient  semblant  de 
jouer,  afin  de  pouvoir  se  dire  quelques  mots^.  Pen- 
dant ce  temps,  le  Dauphin  et  Madame  Royale  jouaient 

1.  Louis  XVII.  Pièces  justificatives,  I,  571. 

2.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  19. 

3.  Ibid.,  19. 

4.  Ibid.,  20. 
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dans  l'antichambre  au  volant  ou  au  siam,  ou  à  d'au- 
tres jeux:  M™''  Elisabeth  présidait  à  ces  amuse- 
ments. C'était  l'instant  qu'elle  choisissait  pour  faire 
des  questions  à  Cléry  ou  lui  donner  des  instructions  ; 
le  jeune  prince  et  sa  sœur,  par  leurs  jeux  bruyants, 
facilitaient  ces  entretiens  de  leur  tante  et  du  fidèle 
serviteur,  et  les  avertissaient  par  un  signe,  si  quel- 
ques municipaux,  ou  ce  qui  était  pire,  si  Tison  ou 
sa  femme,  que  les  bons  procédés  delà  famille  royale 
n'avaient  pu  désarmer,  s'approchaient  ' .  A  quatre 
heures,  la  Reine  montait  avec  ses  enfants  :  confor- 
mément à  l'arrêté  des  commissaires,  elle  pouvait  em- 
mener son  fils,  pendant  que  le  Roi  sommeillait  un 
moment.  A  six  heures  l'enfant  redescendait  chez  son 
père  qui  le  faisait  travailler  ou  jouer  jusqu'à  l'heure 
du  souper  ^.  Pour  s'occuper  plus  utilement  de  l'édu- 
cation de  son  fils,  le  monarque  étudiait  chaque  jour 
pendant  quatre  heures,  dit  Cléry  3,  des  auteurs  latins 
ou  lisait  des  livres  de  voyages  et  d'histoire  naturelle. 
A  neuf  heures,  après  le  souper,  la  Reine  déshabil- 
lait promptement  son  fils  et  le  mettait  au  lit.  Les 
princesses  remontaient  ensuite  et  le  Roi  ne  se  cou- 
chait qu'à  onze  heures.  La  Reine,  dans  la  journée, 
travaillait  beaucoup  à  la  tapisserie  ou  s'occupait  de 
l'éducation  de  sa  fille;  elle  la  faisait  étudier  et  lire  à 
haute  voix.  M'"'^  Elisabeth  passait  une  partie  de  son 
temps  à  prier  à  genoux  près  de  son  lit'*;  chaque  jour, 
elle  récitait  son  office  et  lisait  des  livres  de  piété  2, 
qu'elle  avait  fait  acheter  par  Cléry  *'.  Souvent,  lu 
Reine  lui  demandait  de  les  lire  tout  haut  7. 

1.  Journal  de  Cléry,  53. 

2.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  20. 

3.  Journal  de  Cléry,  52,  53. 

4.  Ibid.,  53. 

o.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  20. 

6.  Journal  de  Cléry,  53. 

7.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  -20, 


VEXATIONS  CONTINUELLES  473 

Pas  plus  dans  la  grosse  Tour  que  dans  la  petite, 
les  vexations  et  les  insuites  n'étaient  épargnées  aux 
prisonniers.  Dès  le  7  octobre,  au  nom  de  l'égalité,  le 
Koi  avait  été  dépouillé  des  insignes  de  ses  ordres. 
Tout  était  arbitraireet  dépendait  de  l'humeur  ou  des 
caprices  des  gardiens.  Un  jour,  un  municipal  défen- 
dit à  Cléry  de  monter  chez  la  Reine  pour  la  coiffer; 
il  fallut  que  la  malheureuse  femme  descendit  chez  son 
mari,  apportant  elle-même  tout  ce  qui  était  néces- 
saire à  sa  toilette.  Un  autre  voulut  la  suivre,  lorsque, 
à  midi,  suivant  l'usage,  elle  entrait  chez  M""*^  Elisa- 
beth pour  quitter  sa  robe  du  matin;  devant  l'incon- 
venante importunité  de  cet  homme,  la  Reine  dut  re- 
noncer à  s'habiller.  Certains  commissaires  avaient 
les  exigences  les  plus  bizarres  :  l'un  faisait  rompre 
des  macarons  ou  fendre  des  noyaux  de  pèche,  pour 
s'assurer  qu'on  n'y  avait  pas  caché  de  billet;  un  autre 
forçait  Cléry  à  boire  de  l'essence  de  savon,  destinée 
à  la  barbe  du  Roi,  sous  prétexte  que  ce  pouvait  être 
du  poison.  Un  autre  encore  coupait  les  marges  d'un 
livre,  que  M"*'-  Elisabeth  renvoyait  à  la  duchesse  de 
Seront,  dans  la  crainte  qu'on  n'eût  écrit  quelque 
chose  dessus  avec  de  l'encre  sympathique  *. 

Un  autre  jour,  la  Reine  avait  cassé  son  peigne; 
elle  priait  Turgy  de  lui  en  acheter  un  autre.  «  Ache- 
«  tez-en  un  en  corne,  dit  le  municipal  Dorat-Cubiè- 
«  res;  le  buis  serait  trop  bon  pour  elle.  »  La  Reine 
fit  semblant  de  ne  pas  entendre .  Dorat-Cubières 
était  un  poète  qui  avait  jadis  encensé,  dans  ses  fades 
petits  vers,  la  famille  royale;  nul  alors  n'avait  été 
flatteur  plus  obséquieux  que  lui  ^. 


1.  Journal  de  Clénj,  58,  59. 

2.  Fraqments  hisloriques  sur  le  Temple,  par  Turgy,  356.  —  On  peut 
coiisultiT  surDoiat-CLibièrosJadis  connu  sous  le  nom  dePalmezeau, 
un  curieux  volume  de  M,  G.  Dosnoirestcrres,  —  Le  chevalier  Dorai 
et  les  poètes  légers  du  xvm°  siècle,  Paris,  Peri'in,  1S87, 
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On  continuait  d'interdire  l'cnlréc  des  journaux  au 
Temple;  on  ne  permettait  de  les  y  introduire  que 
lorsqu'ils  contenaient  quelque  infamie  contre  les 
souverains  déchus,  comme  cette  lettre  d'un  canon- 
nier  qui  demandait  la  tête  du  tyran  Louis  XVI  pour 
en  charger  sa  pièce  et  l'envoyer  à  l'ennemi,  ou  cet 
article  odieux  dans  lequel  on  déclarait  qu'il  fallait 
étouffer  les  petits  louveteaux  enfermés  à   la  Tour  K 

Un  jour,  un  municipal  s'approcha  de  la  Reine  et 
des  princesses  :  «  Mesdames,  leur  dit-il,  je  vous  an- 
«  nonce  une  bonne  nouvelle;  beaucoup  de  traîtres 
a  émigrés  ont  été  pris;  si  vous  êtes  patriotes,  vous 
«  devez  vous  en  réjouir.  »  —  «  Ma  mère,  raconte 
Madame  Royale,  comme  à  l'ordinaire,  ne  dit  mot,  et 
n'eut  pas  même  l'air  d'entendre.  Souvent  son  calme 
si  méprisant  et  son  maintien  si  digne  en  imposaient  ; 
c'était  rarement  à  elle  qu'on  osait  adresser  la  pa- 
role 2.  » 

Au  milieu  de  tous  ces  outrages,  parmi  ces  âmes 
basses,  qui  se  faisaient  un  jeu  d'insulter  au  malheur, 
l'histoire  salue  avec  émotion  quelques  hommes  qui 
tinrent  à  honneur  de  se  séparer  de  ces  misérables 
et  d'entourer  de  leur  respect  ces  grandeurs  dé- 
chues. C'était  l'instituteur  Lepître;  c'était  l'épicier 
Cortey  ;  c'était  Moelle  :  c'était  Lebœuf  ;  c'était  Jo- 
bert  3;  c'était  surtout  Toulan,  ancien  membre  de  la 
Commune  du  10  août,  devenu  royaliste  au  contact 
journalier  de  ces  saintes  victimes  de  la  Révolution, 
Toulan,  que  les  princesses  désignaient  par  le  beau 
nom  de  Fidèle  ;  c'était  enfin  Michonis,  d'abord  révo- 
lutionnaire fougueux,  comme  Toulan,  mais  qui, 
comme  lui,  touché  par  le  spectacle  de  tant   d'ini'ur- 

1.  Journal  de  Cléry,  56. 

2.  Récit  des  évéïiempnts  arrivés  au  Temple.  21. 

3.  Yoir  sur  Jobeii  les  Mémoires  et  souveuira  du  baron  Hyde  de 
Neuville.  Paris,  Pion,  1888,  p.  72  et  suiv. 
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tune  si  héroïquement  supportée,  devint  un  des  plus 
zélés  serviteurs  de  ceux  dont  il  avait  demandé 
d'abord  à  être  le  geôlier,  et,  comme  Toulan  encore, 
leur  sacrifia  sa  vie.  Nous  les  retrouverons  dans  le 
cours  de  ce  récit  et  nous  raconterons  les  ingénieuses 
combinaisons  de  ces  dévouements  obscurs  et  coura- 
geux, que  la  fortune  ne  favorisa  pas,  mais  qui  du 
moins,  pendant  ces  tristes  jours,  vengèrent  l'hon- 
neur de  l'humanité  et,  comme  les  héros  des  Livres 
saints,  délivrèrent  l'âme  de  la  France. 

Le  1^"^  novembre,  une  députalion  de  la  Convention 
vint  vérifier  par  elle-même  a  l'état  de  situation  de 
la  personne  de  Louis  Capet  et  de  sa  famille,  et 
prendre  connaissance  des  mesures  de  sûreté  adop- 
tées par  le  Conseil  général  de  la  Commune  etle  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  de  Paris  pour 
la  conservation  des  otages  confiés  à  leur  garde  *  », 
La  députation  se  composait  de  l'ex-capucin  Chabot, 
de  du  Prat,  de  Drouet,  l'homme  de  Varennes  ;  elle 
était  accompagnée  de  Santerre  et  des  commissaires 
de  service.  Arrivés  au  Temple  vers  dix  heures  du 
matin,  les  députés  montèrent  au  second  étage,  oii  ils 
trouvèrent  la  famille  royale  réunie.  La  Reine  frémit 
à  l'aspect  de  Drouet.  Cet  homme  s'assit  insolemment 
près  d'elle  et,  à  son  exemple,  Chabot  prit  un  siège. 
«  Nous  venons,  dit  Drouet,  vous  demander  si  vous 
«  vous  trouvez  bien,  si  vous  ne  manquez  de  rien,  si 
«  vous  n'avez  pas  de  plaintes  à  former.  »  —  «  Je  ne 
a  me  plains  do  rien,  répondit  le  Roi:  je  ne  veux  pas 
«  me  plaindre,  lorsque  je  suis  avec  ma  famille.  » 
Cléry  fit  observer  qu'on  ne  payait  pas  exactement 
les  fournisseurs.  «  La  nation  n'est  pas  à  unécu  près,  » 
répondit  Chabot-.  Les  députés  inspectèrent  l'appar- 

1.  Rapport  du  l"   novembre   1792.  —   Archives   nationales.  — 
Louis  XVII,  I,  570. 
g.  Récit  des  événements  çirrivés  au  Temple,  %i 
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lement  en  détail,  s'assurèrent  qu'on  n'avait  laissé  à 
la  disposition  des  prisonniers  ni  plumes,  ni  encre,  ni 
crayons,  ni  papier  :  puis  ils  se  transportèrent  au  troi- 
sième, oii  ils  firent  les  mêmes  constatations  i. 

Après  le  dîner,  ils  revinrent  chez  le  Roi,  posèrent 
les  mêmes  questions  et  obtinrent  les  mêmes  répon- 
ses. Drouet  monta  chez  la  Reine.  «  Il  était  pâle;  sa 
voix  était  faible  ;  il  demanda  à  la  Reine  d'un  ton 
mélancolique  si  elle  n'avait  pas  de  plainte  à  for- 
mer ;  la  Reine  ne  lui  répondit  pas.  Il  renouvela 
deux  fois  la  question .  «  Il  importe  cependant  de 
«  savoir  si  vous  avez  à  vous  plaindre  de  quelque 
«  chose  ou  de  quelqu'un.  »  La  Reine  le  regarda 
d'un  œil  fier  et,  sans  répondre  un  mot,  elle  alla 
s'asseoir  avec  sa  fille  sur  son  canapé.  Drouet,  ou- 
vrant et  étendant  les  bras  comme  un  homme  étonné, 
mais  qui  a  plus  de  dépit  peut-être  que  de  regret, 
s'inclina  et  sortit.  Voyant  l'émotion  de  sa  mère, 
Marie-Thérèse  la  pressait  dans  ses  bras  et  lui  bai- 
sait les  mains,  lorsqu'elle  l'entendit  adre;iser  ces  pa- 
roles à  M'"*  Elisabeth  :  «  Pourquoi,  ma  sœur,  l'hom- 
«  me  de  Yarennes  est-il  remonté"?  Est-ce  parce  que 
«  c'est  demain  le  jour  des  Morts  -  ?  » 

Oui.  c'était  le  lendemain  le  jour  des  Morts, 
et  c'était  aussi  l'anniversaire  de  la  naissance  de 
\[arie-Antoinette.  Mais  cet  anniversaire,  si  joyeu- 
sement fêté  jadis,  comment  le  célébrait-on  aujour- 
d'hui et  quels  souhaits  adressait  le  peuple  de  Paris 
à  cette  souveraine  dont  il  avait  été  autrefois  amou- 
reux ? 

«  Nous  entendîmes,  raconte  Madame  Royale,  un 
grand  bruit  de  gens  qui  demandaient  la  tête  de  mon 


\.  Rapport  du  1«'   novembre    17'J2.  —   Archives    nationales. 
Louis  XVII,  I.  im. 
'2.  Louis  XVII,  1,350,  351. 
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père  et  de  ma  mère,  ayant  la  cruauté  de  venir 
crier    cela  sous  nos   fenêtres  *.  » 

Le  14  novembre,  le  Roi  tomba  malade  d'une  assez 
forte  fluxion  ;  on  demanda  son  dentiste  ;  la  Commune 
délibéra  pendant  trois  jours  et  refusa.  Le  22,  la 
fièvre  survint  ;  cette  fois  la  Commune  fut  inquiète  et 
permit  au  premier  médecin  de  Louis  XYI,  M.  Le 
Monnier,  de  se  rendre  à  la  Tour  ;  mais  il  n'y  entrait 
jamais  sans  avoir  été  fouillé  et  il  ne  pouvait  parler 
qu'à  haute  voix.  La  Reine  et  les  princesses  passaient 
leurs  journées  au  chevet  du  Roi,  partageant  avec 
Cléry  le  soin  de  le  servir;  mais,  la  nuit,  il  fallait 
remonter  en  laissant  l'auguste  malade  seul  avec 
son  valet  de  chambre.  La  Reine  avait  inutilement 
demandé  que  son  lils  ne  restât  pas  dans  cet  air  vicié 
par  la  lièvre  et  vînt  coucher  dans  sa  chambre  :  les 
municipaux  ne  le  permirent  pas. 

Sous  cette  influence  malsaine  ,  l'enfant  tomba 
malade  à  son  tour;  la  coqueluche  se  déclara.  Mais 
vainement  la  malheureuse  mère  sollicita-t-elle  la 
faveur  de  passer  les  nuits  près  de  son  fils  ;  les  muni- 
cipaux la  repoussèrent  brutalement,  et  la  pauvre 
femme  dut  remonter  chez  elle,  rongée  par  l'inquié- 
tude et  dévorée  par  l'insomnie. 

Le  jour  seulement  elle  eut  l'autorisation  de  s'as- 
seoir près  du  lit  de  son  enfant  et  de  lui  prodiguer 
ses  soins.  Sous  le  coup  de  cette  tristesse  et  de  ces 
angoisses,  la  famille  entière,  la  Reine,  M""=  Elisa- 
beth, Madame  Royale  furent  prises  par  la  maladie. 
Cléry  lui-même  s'alita  à  son  tour  et  ce  fut  le  jeune 
prince,  à  peine  remis  de  sa  toux,  qui  portait  les  re- 
mèdes au  serviteur  dévoué. 

A  l'école  du  malheur,  l'enfant  avait  développé  et 
mûri  ses  qualités  naturelles.  Il  avait  pour  tous,  mais 

1.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  22. 
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pour  sa  mère  en  particulier,  des  attentions,  charman- 
tes. Jamais  il  ne  (lisaitun  mot  qui  pût  éveiller  cliezelle 
un  souvenir  douloureux  ;  il  l'entourait  des  plus  délica- 
tes prévenances.  Yoyaît-il  arriver  un  municipal  plus 
honnête  ou  moins  haineux  que  les  autres  ;  il  courait 
à  la  Reine  :  «  Maman,  disait-il,  c'est  aujourd'hui 
«  M.  un  tel.  »  Si  c'était,  au  contraire,  quelque  figure 
sinistre  qui  rappelait  do  tristes  événements,  il  se 
taisait  ou  ne  prononçait  le  nom  qu'à  voix  hasse.  Un 
jour,  comme  il  fixait  attentivement  un  commissaire 
qu'il  semblait  reconnaître,  celui-ci  lui  demanda  où  il 
l'avait  vu.  Le  jeune  prince  refusa  de  répondre,  puis, 
se  penchant  vers  sa  sœur  :  -'  C'est,  lui  dit-il  à  voix 
«  basse,  lors  de  notre  voyage  de  Varennes  *.  » 

Le  2  décembre,  une  nouvelle  Commune  succéda  à 
la  Commune  révolutionnaire  du  10  août.  Dès  le  soir 
même,  à  dix  heures,  les  membres  inaugurèrent  leur 
entrée  en  fonctions  en  venant  au  Temple  reconnaître 
les  prisonniers  '^.  Mais  si  ceux-ci  attendirent  quel(|uo 
amélioration  de  ce  changement,  ils  se  trompèrent. 
Les  nouveaux  commissaires,  moins  grossiers  peut- 
être  que  les  anciens,  étaient  d'une  méchanceté  plus 
réfléchie  et  d'une  surveillance  plus  tyrannique.  Au 
lieu  d'un  municipal  près  du  Roi  et  de  la  Reine,  il  y 
en  eut  deux,  et  il  devint  dès  lors  bien  plus  dilficile  à 
Cléry  de  leur  faire  passer  des  avis  ou  d'obtenir  le 
moindre  adoucissement. 

Le  3,  la  Reine,  malade,  n'avait  pu  prendre  aucune 
espèce  d'aliment;  elle  demanda  à  Turgy  un  bouillon 
pour  souper.  Turgy  l'apporta;  mais  la  Reine,  sachant 
que  la  femme  Tison  était  aussi  indisposée,  lui  fit 
donner  le  bouillon.  Turgy  pria  les  municipaux  de 
l'accompagner  pour  qu'il  pût  aller  en  chercher  un 

i.  Journal  de  Cléry,  63. 

2.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  23. 
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autre;  aucun  n'y  consentit,  et  Marie-Antoinette  fut 
obligée  (le  se  passer  de  souper  i. 

Le  7,  un  municipal,  —  c'était  Moelle,  —  vint  lire 
d'une  voix  altérée  un  arrêté  qui  ordonnait  d'enlever 
aux  détenus  «  couteaux,  rasoirs,  ciseaux,  canifs  et 
tous  autres  instruments  tranchants  dont  on  prive  les 
prisonniers  réputés  criminels  et  d'en  faire  la  plus 
exacte  recherche  tant  sur  les  prisonniers  que  dans  leurs 
appartements  ».  Le  Roi  dut  livrer  tout  ce  qu'il  avait 
dans  ses  poches  ou  ce  qui  se  trouvait  dans  sa  cham- 
bre :  un  couteau  qui  lui  venait  de  son  père,  un  canif , 
un  petit  nécessaire  en  maroquin  rouge,  ses  rasoirs, 
un  compas  à  rouler  les  cheveux,  jusqu'à  un  instru- 
ment pour  nettoyer  les  dents;  les  princesses,  leurs 
couteaux,  leurs  ciseaux  et  tout  ce  qui  pouvait  servir 
à  leur  travail  ^.  «  Faut-il  donner  aussi  les  aiguilles, 
a  car  elles  piquent  bien  fort?  »  dit  ironiquement  la 
Reine.  Les  pauvres  femmes  durent  renoncer  dès  lors 
à  certains  ouvrages  qui  leur  avaient  été  une  distrac- 
tion pendant  les  longues  heures  de  la  captivité.  Un 
jour,  M""®  Elisabeth  raccommodait  les  habits  du  Roi 
et,  n'ayant  plus  de  ciseaux,  elle  rompait  le  fil  avec 
ses  dents.  «  Quel  contraste!  »  lui  dit  le  prince;  «  il 
«  ne  vous  manquait  rien  dans  votre  jolie  maison  de 
«  Montreuil.  »  —  «Ah!  mon  frère,  répondit-elle, 
«  puis-je  avoir  des  regrets,  quand  je  partage  vos 
«  malheurs  ^ ,   » 

Le  soir,  au  diner,  on  agita  la  question  de  savoir 
si  l'on  devait  laisser  les  fourchettes  et  les  couteaux 
aux  prisonniers.  Quelques   commissaires  voulaient 


1.  Fragments  historiques  sur  le  Temple,  par  Turgy,  357. 

::?.  Etat  des  instruments  tranchants  et  armes  offensives  et  défen- 
sives, remises  par  le  citoyen  Cléry  à  Tison,  étant  de  service  anprès 
des  prisonniers  du  Temple.  —  Archives  nationales.  —  Louis  XVII, 
1,  373,  576.  —  Journal  de  Cléry,  65. 

3.  Journal  de  Cléry,  66. 
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les  enlever  ;  sur  les  instances  de  Moelle  *,  l'avis  le 
moins  vexatoire  prévalut  pourtant,  et  il  fut  décidé 
que  la  famille  royale  conserverait  ses  couteaux  et 
fourchettes,  mais  qu'on  les  enlèverait  à  la  fin  de 
chaque  repas  ^. 

Fût-ce  comme  compensation  à  ces  vexations  nou- 
velles que,  le  9,  le  municipal  Lepître  fit  accorder 
un  clavecin  qui  se  trouvait  à  l'entrée  de  la  chambre 
de  M""^  Elisabeth,  ce  qui  permit  à  la  Reine  d'en  don- 
ner des  leçons  à  sa  fille?  Le  premier  morceau  qui  lui 
tomba  sous  la  main  portait  pour  titre  :  La  Reine  de 
F?'cmce  3! 

Le  H  décembre,  à  cinq  heures  du  matin,  la  géné- 
rale fut  battue  dans  les  rues  de  Paris  ;  la  cavalerie 
et  les  canons  occupèrent  le  jardin  du  Temple.  Grâce 
à  Turgy  et  à  Cléry.la  famille  royale  connaissait,  de- 
puis plusieurs  jours  déjà,  la  cause  de  ce  déploiement 
de  forces  inusité.  Le  3  décembre,  la  Convention 
avait  décidé  que  Louis  Capet  serait  traduit  à  sa 
barre;  c'était  ce  décret  qu'on  venait  exécuter. 

A  neuf  heures,  le  Roi  monta,  comme  de  coutume, 
pour  déjeuner  dans  l'appartement  de  la  Reine.  Il  y 
resta  une  heure;  mais  quelles  que  fussent  leurs  an- 
goisses, sous  l'œil  inquisiteur  des  municipaux,  les 
prisonniers  ne  pouvaient  rien  se  dire  ;  les  regards 
suppléaient  aux  paroles.  Il  fallut  enfin  se  séparer. 
Le  Roi  redescendit  à  sa  chambre;  le  Dauphin,  comme 
d'habitude,  l'accompagna.  Insouciant  du  danger  et 
ignorant  des  événements,  le  jeune  prince  insista  pour 
faire  une  partie  de  siam.  Il  n'y  fut  pas  heureux,  et 
par  deux  fois  il  ne  put  dépasser  le  nombre  seize. 
«  Toutes  les  fois  que  j'ai  ce  point  de  seize,  dit-il  avec 

1.  Sir  journées  passées  au  Temple,  par  Moëllo,  19. 

2.  Journal,  de  Clcnj,  66. 

3.  Souvenirs  de  Lepitre. 
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lin  lég-er  dépit,  je  ne  puis  gagner.  »  Le  Roi  ne  dit 
rien;  mais  un  tressaillement  involontaire  agita  son 
visage  à  ce  rapprochement,  naïvement  cruel. 

A  onze  heures,  le  Dauphin  avait  quitté  le  jeu  et 
prenait  une  leçon  de  lecture,  lorsque  deux  munici- 
paux vinrent  le  chercher  pour  leconduire  à  sa  mère. 
Louis  XVI  demanda  la  cause  de  ce  brusque  enlève- 
ment ;  on  se  contenta  de  lui  répondre  que  c'était 
I  ordre  delà  Commune  :  l'accusé  devait  être  séparé 
de  sa  lamille.  L'infortuné  père  embrassa  tendrement 
son  iils  et  Cléry  conduisit  l'enfant  à  sa  mère. 

A  une  heure,  le  Roi  partit  pour  la  Convention,  es- 
corté du  maire  de  Paris,  Chambon,  du  procureur  de 
la  Commune,  Chaumettc,  du  secrétaire-greffier,  Cou- 
lombeau,  et  de  Santerre.  Le  soir,  à  six  heures,  il  ren- 
tra au  Temple;  son  premier  soin  fut  de  demander 
qu'on  le  conduisît  prèsdesa  famille; on  refusa,  sous 
prétexte  qu'on  n'avait  pointd'ordres.  «Mais  au  moins, 
dit-il,  mon  fils  passera  la  nuit  avec  moi  ;  son  lit  et 
«  ses  effets  sont  ici.  »  Même  silence.  Après  le  dîner 
le  prince  insista  de  nouveau  ;  on  répondit  simple- 
ment qu'il  fallait  attendre  les  instructions  de  la  Con- 
vention. 

La  Reine  etles  princesses  avaient  passé  la  journée 
dans  de  mortelles  inquiétudes.  La  Reine  avait  tout 
tenté  pour  apprendre  quelque  chose  des  municipaux 
qui  la  gardaient  ;  c'était  la  première  fois  qu'elle  con- 
sentait à  les  questionner.  Les  municipaux  refusèrent 
de  rien  dire.  Au  retour  du  Roi,  Marie-Antoinette 
demanda  instamment  à  le  voir  ;  elle  le  fit  demander 
au  maire  Chambon;  le  maire  ne  daigna  même  pas 
répondre  i. 

Épuisée   par  le  chagrin,    la  malheureuse    femme 

1 .  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  24,  25. 
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n'avait  plus  la  force  de  pleurer;  il  semblait  presque 
que  la  vue  même  de  son  fils  la  laissât  insensible. 
«  Mon  frère  passa  la  nuit  chez  elle,  raconte 
Madame  Rovale;  il  n'avait  pas  de  lit:  elle  lui  donna  le 
sien  et  resta  toute  la  nuit  debout,  dans  une  douleur 
si  morne  que  nous  ne  voulions  pas  la  quitter  ;  mais 
elle  nous  força  à  nous  coucher,  ma  tante  et  moi  *.  » 

Le  lendemain,  la  Reine  renouvela  ses  sollicitations; 
elle  redemanda  à  voir  son  mari  et  à  lire  les  jour- 
naux qui  rendaient  compte  du  procès  ;  elle  insista  du 
moins  pour  que,  si  la  faveur  de  voir  le  Roi  lui  était 
refusée  à  elle-même,  on  l'accordât  à  ses  enfants.  Les 
journaux  furent  interdits.  Quant  à  la  demande  de 
réunion  des  enfants  à  leur  père,  elle  fut  portée  à  la 
Convention.  Après  une  longue  délibération,  l'Assem- 
blée décida,  le  15  décembre,  par  un  faux  semblant 
de  pitié  que  démentaient  les  termes  mêmes  de  l'ar- 
rêté, que  a  Louis  Capet  pourrait  voir  ses  enfants, 
lesquels  ne  pourraient, jusqu'à  son  jugement  défi- 
nitif, communiquer  avec  leur  mère  et  avec  leur 
tante.  » 

C'était  accorder  et  refuser  en  même  temps.  Le 
malheureux  prince  ne  voulut  pas  d'une  faveur  qu 
fût  devenue  un  supplice  pour  sa  femme  ;  il  aima 
mieux  s'imposer  à  lui-même  un  nouveau  sacrifice  et 
laisser  à  la  Reine  la  douceur  de  la  société  de  ses 
enfants.  Le  soir  même,  il  fit  monter  dans  l'apparte- 
ment des  princesses  le  lit  du  Dauphin.  Cléry  garda 
le  linge  et  les  habits  :  il  fut  convenu  que  tous  les 
deux  jours  il  enverrait  ce  qui  serait  nécessaire. 

Pendant  six  longues  semaines,  le  Roi  demeura 
ainsi  séparé  de  sa  famille  ;  la  Reine  et  les  princes- 
ses n'eurent  de  ses  nouvelles  que  grâce  au  dévoue- 

1.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  23. 
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ment  de  Turgy  et  de  Cléry,  qui  cachaient  des  billets 
dans  des  pelotons  de  fil  ou  de  laine  qu'ils  jetaient  sous 
les  lits  ou  descendaient  dans  l'abat-jour  des  fenêtres 
au  moyen  de  ficelles  conservées  avec  soin  i,  grâce 
aussi  à  la  sensibilité  de  quelques  municipaux,  plus 
humains  que  leurs  collègues.  Quelques-uns  assu- 
raient à  la  Reine  que  le  Roi  ne  périrait  pas  et  que 
son  affaire  serait  renvoyée  aux  Assemblées  primai- 
res, qui  le  sauveraient  certainement  ^.  Illusions  gé- 
néreuses ou  mensonges  charitables,  qui  n'abusaient 
guère  les  prisonnières. 

Le  sinistre  procès  suivait  son  cours.  Le  12  décem- 
bre, Louis  Xyi  avait  choisi  pour  défenseur  ïron- 
chet,  auquel  il  adjoignit  le  lendemain  Malesherbes, 
et  un  peu  plus  tard  de  Sèze.  Le  lo,  une  députation 
de  la  Convention  vint  lui  communiquer  les  pièces  à 
sa  charge.  Chaque  jour  ensuite,  les  trois  défenseurs 
se  rendirent  au  Temple,  oii,  après  de  minutieuses 
investigations  des  municipaux,  ils  étaient  admis  à 
conférer  avec  leur  client.  Le  25  décembre^  jour  de 
Noël,  le  Roi,  seul  avec  lui-même  et  avec  Dieu,  écri- 
vit tout  entier  de  sa  main  son  testament,  ce  monu- 
ment admirable  de  sa  résignation  chrétienne  et  de 
son   amour  pour  son  peuple. 

Le  26,  l'accusé  fut  conduit  pour  la  seconde  fois  à 
la  Convention;  dans  la  crainte  que  le  bruit  des  tam- 
bours et  du  cortège  qui  devait  venir  le  prendre 
n'effrayât  la  Reine,  il  la  fit  prévenir  dès  le  matin. 

Nous  n'avons  pas  à  tracer  ici  le  récit  détaillé  de 
cette  mémorable  et  lugubre  séance.  C'est  le  jour  où 
de  Sèze  prononça  cet  éloquent  plaidoyer  qui  fit  plus 
d'une  fois  passer  un  frisson  d'émotion  dans  le  cœur 

i.Yoir  sur  ces  ingénieux  procédés  le  Journal  de  Cléry  et  les  Frag^ 
inents  historiques  de  Turgy. 
S.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  26. 
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des  juges  les  plus  prévenus.  C'est  le  jour  aussi  où 
Malesherbes,  interpellé  par  le  conventionnel  Treil- 
liard  qui  lui  demandait  : 

«  Qui  vous    rend    si  hardi    de    prononcer  ici  des 
«  noms  que  la  Convention  a  proscrits?  » 
lui  fit  cette  simple  et  liéroïque  réponse: 

«  Mépris  de  vous-même  et  mépris  de  la  vie.  >■> 

Lorsque  de  Sèze  eut  achevé  son  discours,  le  Roi 
se  leva  et  prononça  d'un  ton  ferme  ces  paroles  : 

0  Messieurs,  on  vient  de  vous  exposer  mes  moyens 
«  de  défense;  je  ne  vous  les  renouvellerai  point.  En 
«  vous  parlant  peut-être  pour  la  dernière  fois,  je  vous 
«  déclare  que  ma  conscience  ne  me  reproche  rien  et 
«  que  mes  défenseurs  ne  vous  ont  dit  que  la  vé- 
«  rite.  » 

Mais  est-ce  que  les  Conventionnels  avaient  souci 
de  la  conscience,  et  ne  pouvaient-ils  pas  répondre 
comme  Pilate  :  «  Qu'est-ce  que  la  vérité  ?  » 

Le  lendemain,  de  Sèze  remit  au  Roi  plusieurs 
exemplaires  de  son  plaidoyer.  Un  municipal,  nom- 
mé Vincent,  se  chargea  d'en  porter  secrètement  un 
exemplaire  à  la  Reine.  La  malheureuse  femme  le  lut 
avec  une  attention  haletante  :  mais  elle  ne  se  leur- 
rait d'aucun  espoir  et  d'une  main  fiévreuse,  mais 
forme,  elle  traça  sur  le  premier  feuillet  ces  lignes  : 
«  Oportet  unuvii  mori  pro  populo  *.  » 

Le  mardi,  i^^  janvier  1793,  fut  triste  à  la  Tour.  Le 
matin  Cléry  s'approcha  du  lit  du  Roi  et  lui  demanda 
la  permission  de  lui  offrir  ses  vœux.  «  Je  reçois  vos 
«  souhaits,  »  répondit  le  prince,  en  lui  tendant  une 
main  que  le  fidèle  serviteiu'  arrosa  de  larmes.  Dès 
qu'il  fut  levé,  il  pria  un  municipal  d'aller  savoir  des 
nouvelles  de   sa  famille   et    lui  présenter   ses  vœux 

1.  Cet  exemplaire  est  conservé,  avec  l'autographe  de  la  Reine,  à  la 
bibliothèque  de  Saint-Germain-en-Laye. 


ENTRETIENS  DU  ROI  AVEC  MALESHERBES  482 

pour  la  nouvelle  année.  Son  ton  était  si  déchirant, 
qu'un  des  commissaires,  ému,  ditàCléry:  «  Pour- 
«  quoi  le  Roi  ne  demande-t-il  pas  à  voir  sa  famille? 
a  Maintenant  que  l'interrogatoire  est  terminé,  cela 
«  ne  souffrirait  aucune  difficulté,  »  Sur  ces  entre- 
faites, le  municipal  qui  était  allé  chez  la  Reine  rentra 
et  annonça  au  prisonnier  que  sa  famille  le  remer- 
ciait de  ses  souhaits  et  lui  adressait  les  siens.  Le  Roi 
fut  attendri  :  «  Quel  jour  de  nouvelle  année  !  »  dit-il 
tristement. 

Le  soir,  Cléry  lui  fit  part  de  sa  conversation  avec  le 
commissaire  etl'assura  que  la  Convention  l'autorise- 
rait certainement  à  voiries  siens.  «  Dans  quelques 
8  jours,  répondit  le  prince,  ils  ne  me  refuseront 
«  pas  cette  consolation;  il  faut  attendre  *.  » 

Et  cependant,  la  pensée  du  malheureux  souverain 
se  reportait  constamment  sur  sa  famille  ;  il  y  reve- 
nait sans  cesse  dans  ses  entretiens  avec  ses  défen- 
seurs et  sa  voix  s'attendrissait,  ses  yeux  se  hai- 
gnaient  de  larmes,  quand  il  parlait  de  sa  sœur  dont 
la  vie  n'avait  été  «  qu'affection,  dévouement  et  coura- 
ge »,  de  ses  enfants  «  si  malheureux  déjà  àleur  âge  », 
delà  Reine,  si  insultée,  si  calomniée,  si  méconnue  : 
«  S'ils,  —  les  Français,  —  savaient  ce  qu'elle  vaut, 
«  disait-il,  s'ils  savaient  à  quel  degré  de  perfection 
«  elle  s'est  élevée  depuis  nos  infortunes,  ils  la  révé- 
«  reraient,  ils  la  chériraient;  mais,  dès  longtemps, 
«  ses  ennemis  et  les  miens  ont  eu  l'art,  en  semant  des 
«  calomnies  parmi  le  peuple,  de  changer  en  haine 
«  cet  amour  dont  elle  fut  si  longtemps  l'objet.  » 

Et  passant  rapidement  en  revue  la  conduite  de  la 
Reine  et  les  imputations  dont  on  avait  voulu  la 
noircir: 


4.  Journal  de  Clénj, 
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et  Les  factieux  ne  mettent  cet  acharnement  à  dé- 
fi crier  et  à  noircir  la  Reine,  ajoutait-il,  que  pour 
«  préparer  le  peuple  à  la  voir  périr.  Oui,  mes  amis, 
«  sa  mort  est  résolue.  En  lui  laissant  la  vie,  on  crain- 
«  drait  qu'elle  ne  me  veng-eàt.  Infortunée  princesse, 
«  mon  mariage  lui  promit  un  trône;  aujourd'hui  quelle 
«  perspective  lui  offre-t-il?  »  En  prononçant  ces 
mots,  il  serrait  la  main  de  Malesherbes,  et  ses  yeux 
se  remplissaient  de  pleurs  i. 

Le  15  janvier,  la  Convention  déclara  Louis  Capet 
coupable;  le  17,  après  une  séance  de  vingt-deux 
heures,  une  majorité  factice  de  cinq  voix  prononça 
contre  lui  la  peine  de  mort  ;  le  môme  soir,  Males- 
herbes, tout  tremblant,  vint  l'annoncer  au  captif. 
Le  lendemain,  un  arrêté  de  la  Commune  décida 
que  toute  communication  serait  interrompue  entre 
Louis  XVI  et  ses  conseils  et  que  le  condamné  serait 
gardé  à  vue  jour  et  nuit.  Le  Roi  protesta  vainement 
contre  ce  redoublement  de  rigueur  :  sa  protestation 
ne  fut  pas  écoutée. 

Le  20,  la  Convention,  par  380  voix  contre  310, 
repoussa  tout  sursis  à  l'exécution.  Le  même  jour,  à 
deux  heures  de  l'après-midi,  le  Comité  exécutif  se 
transporta  au  Temple,  et  le  ministre  de  la  justice 
Garât,  le  chapeau  sur  la  tète,  fit  donner  lecture, 
par  le  secrétaire  Grouvelle,  du  décret  de  l'Assem- 
blée. Quand  ce  fut  fini,  Louis  XYI  prit  simplement 
le  décret,  le  serra  dans  son  portefeuille,  puis,  en 
tirant  un  papier  :  «  Monsieur  le  Ministre,  dit-ii, 
«  veuillez  communiquer  cette  pièce  à  la  Conven- 
«  tion.  »  C'était  une  lettre  où  le  condamné  demandait 
un  délai  de  trois  jours  pour  «  se  préparer  à  paraître 
devant   Dieu  »    et  la  faculté    de  voir  librement  un 

1.  Entretien  de  Louis  XVI  avec  Malesherbes.  —  Dernières  années 
du  règne  de  Louis  XVI,  par  Hue,  43S-438. 
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prèlre  qu"il  indiquait.  Il  y  joignait  l'adresse  de  ce 
prêtre  que  sa  sœur  lui  avait  recommandé,  l'abbé 
Edgeworlh  de  Firmont,  et  insistait  pour  qu'il  lui 
fût  permis  d'entretenir  sa  famille  sans  témoins. 

Pendant  cette  scène  cruelle,  la  contenance  du  Roi 
avait  été  si  ferme,  sa  majesté  si  haute.  qu'Hôljort 
lui-même  en  avait  été  touché.  «  La  noblesse  et  la 
dignité  de  son  maintien  et  de  son  langage,  dit-il, 
m'arrachèrent  des  pleurs  de  rage,  »  et,  ne  voulant 
pas  laisser  paraître  son  émotion,  il  s'était  retiré. 

Le  sursis  futrefusé  :  la  Convention  avait  hâte  d'en 
finir;  les  autres  demandes  furent  accordées.  On  fit 
chercher  l'abbé  Edgeworth  et  Garât  le  conduisit  lui- 
même  au  Temple  dans  sa  voiture.  Il  assura  le  Roi 
qu'il  n'y  avait  aucune  charge  contre  sa  famille  et 
qu'on  la  renverrait  hors  de  France  ^ 

Les  malheureuses  prisonnières  n'avaient  appris  la 
condamnation  de  Louis  XVI  que  le  dimanche  20  au 
matin,  par  les  colporteurs  de  journaux  qui  venaient 
la  crier  sous  leurs  fenêtres.  Le  même  jour,  à  huit 
heures  du  soir,  elles  apprirent  qu'un  décret  de  la 
Convention  leur  permettait  de  descendre  chez  le 
Roi.  Elles  y  coururent  -.  Le  prince  avait  fait  passer 
l'abbé  Edgeworth  dans  la  tourelle,  de  peur  que  la 
vue  du  prêtre  ne  fît  trop  de  mal  aux  princesses;  il 
attendait  dans  la  salle  à  manger.  La  Convention 
avait  décidé  qu'il  serait  seul  avec  sa  famille  ;  mais 
la  Commune,  toujours  ingénieuse  à  tourmenter  sa 
victime,  avait  exigé  que  les  municipaux  assistassent 
à  l'entrevue  derrière  une  porte  vitrée.  Une  misérable 
lampe-quinquet  éclairait  la  salle  ^;  la  table  avait  été 
rangée  de  côté  ;  des  chaises,  disposées  dans  le  fond, 


1.  Jiécil  des  événements  arrivés  au  Temple, 

2.  IbkL,  28. 

3.  Souve?ii7s  de  il/"'  Vigèe-Lebrun,  II,  8. 
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afin  de  donner  plus  d'espace;  sur  la  table,  une  carafe 
d'eau  et  un  verre.  «  Apportez  de  l'eau  qui  ne  soit 
«pas  frappée,  »  avait  dit  le  Roi  qui,  dans  ce  cruel  déchi- 
rement, conservait  toute  sa  présence  d'esprit;  a  si 
«  la  Reine  en  buvait,  elle  pourrait  être  incommodée.» 
A  huit  heures  et  demie,  la  porte  s'ouvrit;  la  Reine 
entra  la  première,  tenant  son  fils  parla  main  ;  ensuite 
Madame  Royale  et  M™"  Elisabeth.  Tous  se  précipitè- 
rent dans  les  bras  du  Roi.  Un  morne  silence  régna 
pendant  quelques  minutes  et  ne  fut  interrompu  que 
par  des  sanglots.  «  Le  Roi  s'assit;  la  Reine  à  sa 
gauche,  M""'  Elisabeth  à  sa  droite.  Madame  Royale 
presque  en  face  ;  le  jeune  prince  resta  debout  entre 
les  jambes  du  Roi;  tous  étaient  penchés  vers  lui  et 
le  tenaient  souvent  embrassé  *.  »  —  «  Nous  le  trou- 
vâmes, —  le  Roi,  —  bien  chang'é,  raconte  Madame 
Royale.  Il  pleura  de  douleur  sur  nous,  et  non  de  la 
crainte  de  sa  mort;  il  raconta  son  procès  à  ma  mère, 

excusant  les   scélérats  qui    le    faisaient  mourir 

Il  donna  ensuite  des  instructions  religieuses  à  mon 
frère,  lui  recommandant  surtout  de  pardonner  à  ceux 
qui  le  faisaient  mourir,  et  lui  donnant  sa  bénédiction 
ainsi  qu'à  moi  '^.  »  Et  pour  produire  sur  le  jeune 
Dauphin  une  impression  plus  forte,  il  le  prit  sur  ses 
genoux  et  lui  dit  :  «  Mon  fils,  vous  avez  entendu  ce 
a  que  je  viens  de  vous  dire;  mais  comme  le  ser- 
«  ment  est  quelque  chose  d'encore  plus  sacré  que  les 
w  paroles,  jurez  en  levant  la  main,  que  vous  accom- 
«  plirez  les  dernières  volontés  de  votre  père.  »  Mon 
frère  lui  obéit  en  fondant  en  larmes,  et  cette  bonté 
si  touchante  fit  encore  redoubler  les  nôtres  ^.  » 


1.  Journal  de  Cléry,  101. 

2.  Récit  des  èvénemenlsurrioés  au  Temple,  28. 

3.  Récil  (le  Madame  Royale  à  M°*  la  diicliosse  de  Tourzel.  —  Mé' 
moires  de  la  duchesse  de  Tourzel,  II,  316, 
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La  Reine  aurait  voulu  passer  la  nuit  près  du  Roi 
avec  sa  famille.  Le  malheureux  prince  refusa  :  il 
avait  besoin  de  calme  pour  se  préparer  à  la  mort. 
La  Reine  insista  du  moins  pour  le  voir  un  moment 
le  lendemain  matin;  il  y  consentit;  mais,  «  quand 
nous  fûmes  partis,  rapporte  Madame  Royale,  il  dit 
aux  gardes  de  ne  pas  nous  laisser  redescendre,  parce 
que  notre  présence  lui  ferait  trop  de  peine  ^  » 

Cette  touchante  entrevue  dura  sept  quarts  d'heure, 
au  milieu  des  sanglots  et  des  larmes.  Pendant  ce 
temps,  quatre  municipaux,  mal  vêtus  et  le  chapeau 
sur  la  tète,  se  tenaient  dans  l'embrasure  de  la  croi- 
sée, se  chauflant  au  poêle  et  surveillant  par  la  cloi- 
son vitrée  2.  A  dix  heures  et  quart,  le  Roi  se  leva  le 
premier  et  tous  le  suivirent.  La  Reine  le  tenait  par 
la  main  droite,  s'appuyant  sur  son  épaule,  et  pouvant 
à  peine  se  soutenir;  le  Dauphin,  du  même  côté, était 

1.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple.  i!9. 

2.  Souvenirs  de  M™"  Vir/ée-Lebrun,  U,  9.  M'"^  Vigée-Lcbrun,  fort 
attachée  à  la  famille  royale,  avait  eu  la  pensée  de  retracer  dans 
un  tableau  celte  scène  sruprème.  Elle  demanda  quelques  renseigne- 
ments à  Cléry  qui  lui  écrivit  une  longue  lettre,  reproduite  dans  ses 
Souvenirs.  Nous  en  extrayons  le  passage  suivant,  relatif  aux  cos- 
tumes de  la  famille  royale:  «  Le  Roi  "était  vêtu  d'un  habit  brun 
mélangé,  avec  un  collet  de  même,  une  veste  blanche  de  piqué  de 
Marseille,  une  culotte  de  casimir  gris  et  des  bas  de  soie  gris,  des 
boucles  d'or,  mais  très  simples,  à  ses  souliers,  un  col  de  mousse- 
line, les  cheveux  un  peu  poudrés,  une  boucle  séparée  en  deux  ou 
trois,  le  toupet  en  vcrgctte  un  peu  longue,  les  cheveux  de  derrière 
noués  en  catogan.  La  Reine,  Madame  Royale  et  M™»  Elisabeth 
étaient  vêtues  d'une  robe  blanche  de  mousseline,  de  fichus  très 
simples  eu  linon,  de  bonnets  absolument  pareils,  faits  en  forme  de 
baigneuses,  garnis  d'une  petite  dentelle,  un  mouchoir  garni  aussi 
de  dentelle,  noué  dessus  le  bonnet  en  forme  de  marmotte.  Le  jeune 
prince  avait  un  habit  de  casimir  d'un  gris  verdàtre,  une  culotte  ou 
pantalon  pareil,  un  petit  gilet  de  basin  bleu  rayé,  l'habit  décolleté 
et  à  revers,  le  col  de  la  chemise  uni  et  retombant  dessus  le  collet 
de  l'habit,  le  jabot  de  baptiste  plissé,  des  souliers  noirs  noués  avec 
un  ruban,  les  cheveux  blonds  sans  poudre,  tombant  négligemment 
et  bouclés  sur  le  front  et  sur  les  épaules,  relevés  en  nattes  derrière, 
et  ceux  de  devant  tombant  naturellement  sans  poudre.  Les  che- 
veux de  la  Reine  étaient  presque  tous  blancs,  ceux  de  Madame  d'un 
beau  blond  clair  et  ceux  de  M»"  Elisabeth  aussi  blonds,  mai:  d« 
auance  plus  foncée.  »  —  Souvenirs  de  M-'  Vigée-).ebrun,  II,  9  et  10, 
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enlacé  dans  le  bras  droit  de  sa  mère  qui  le  pressait 
sur  son  cœur,  et  lui-même  serrait  de  sa  pelito  main 
la  main  droite  du  Roi  et  la  main  gauche  de  la  Reine, 
les  baisant  et  les  arrosant  de  ses  larmes  i;  Madame 
Royale,  à  gauche,  tenait  le  Roi  embrassé  par  le 
milieu  du  corps  '^;  M'"'=  Elisabeth,  un  peu  plus  en 
arrière  que  sa  nièce,  avait  saisi  de  ses  deux  mains 
le  haut  du  bras  gauche  de  son  frère  et  levait  au  ciel 
ses  yeux  baignés  de  pleurs  3.  Louis  XVI  s'efforçait 
de  conserver  son  calme  ;  mais  il  luttait  péniblement 
pour  ne  pas  faiblir  *,  «  Je  vous  assure,  dit-il,  que  je 
«  vous  verrai  demain  matin  à  huit  heures.  »  — «  Vous 
«  nous  le  promettez?  »  répétèrent-ils  tous  ensemble. 
—  «  Oui,  je  vous  le  promets.  »  —  «  Pourquoi  pas  à 
«  sept  heures?  »  dit  la  Reine.  —  «  Eh  bien  !  oui,  à 
a  sept  heures,  répondit-il;  adieu!  »  11  prononça  cet 
adieu  avec  une  expression  si  navrante  que  les  sanglots 
redoublèrent.  Madame  Royale  tomba  évanouie:  Gléry 
la  releva  et  M""'  Elisabeth  la  soutint.  Le  Roi,  voulant 
mettre  fin  à  cette  scène  déchirante,  serra  une  der- 
nière fois  sur  sa  poitrine  ces  chers  objets  de  son 
affection  et,  se  dégageant  doucement  de  cette  émou- 
vante étreinte  :  «  Adieu!  Adieu!  »  murmura-t-il,  et 
il  rentra  lentement  dans  sa  chambre  ».  «  Ah!  Mon- 
a  sieur,  dit-il  à  l'abbé  Edgeworth,  quelle  entrevue! 
«  Faut-il  donc  que  j'aime  et  que  je  sois  si  tendrement 
«  aimé  !  Mais  c'en  est  fait  ;  oublions  tout  le  reste  pour 
«  ne  penser  qu'à  l'unique  affaire.  Elle  seule  doit 
«  concentrer  dans  ce  moment  toutes  mes  affections 
«  et  toutes  mes  pensées.  » 
Pendant  ce  temps,  les  princesses  remontaient  chez 

1.  Souvenirs  de  iW'»°  Vigée-Lebrun,  II,  8. 

2.  Journal  de  Cléry,  101. 

3.  Souvenirs  de  A/™»  Vigée-Lebrun,  II,  9. 

4.  Ibid.,  II,  9. 

5.  Joimialde  Cléry,  101, 
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elles,  et,  quoique  les  portes  fussent  fermées,  on  en- 
tendait encore,  de  l'appartement  du  Roi,  leurs  gé- 
missements et  leurs  sanglots  *.  «  Les  bourreaux  !  » 
s'écriait  la  Reine,  et  se  tournant  vers  le  Dauphin: 
«  Mon  fils,  lui  dit-elle,  promettez-moi  que  vous  ne 
«  songerez  jamais  à  venger  la  mort  de  votre  père  2.  » 
Puis,  déposant  sur  les  cheveux  blonds  de  l'enfant 
un  long  et  amer  baiser,  elle  le  déshabilla  et  le  coucha. 
(Juant  à  elle,  elle  se  jeta  tout  habillée  sur  son  lit, 
«  où ,  dit  Madame  Royale,  nous  l'entendîmes  toute 
«  la  nuit  trembler  de  froid  et  de  douleur  3.  » 

Le  lendemain,  à  six  heures  et  quart,  un  municipal 
entra.  La  Reine  était  debout  ;  elle  crut  qu'on  venait 
la  chercher  pour  cette  entrevue  suprême  que  son 
mari  lui  avait  promise  la  veille.  Vain  espoir  :  le 
municipal  venait  chercher  un  livre  de  prières  pour 
la  messe  du  Roi  *.  La  malheureuse  femme  espérait 
encore,  espérait  toujours,  écoutant  avec  une  anxiété 
navrante  le  bruit  des  pas  qui  gravissaient  l'escalier... 
Attente  inutile;  personne  ne  vint. 

Le  Roi  s'était  couché  à  minuit  et  demi;  à  peine 
au  lit,  il  s'était  endormi  profondément.  A  cinq  heures 
il  se  leva,  fit  sa  toilette  comme  à  l'ordinaire,  entendit 
la  messe  à  genoux  et  communia.  Quand  il  eut  achevé 
son  action  de  grâces,  il  appela  Cléry  et  lui  donna 
divers  objets  :  «  Vous  remettrez,  lui  dit-il  d'une 
((  voix  brisée,  ce  cachet  à  mon  fils....,  cet  anneau  à 
«  la  Reine;  dites-lui  bien  queje  le  quitte  avec  peine; 
—  c'était  son  anneau  de  mariage.  — ...  Ce  petit 
a.  paquet  renferme  des  cheveux  de  toute  ma  famille; 
«  vous  le  lui  remettrez  aussi....  Dites  à  la  Reine,  à 
«  mes  chers  enfants,  à  ma  sœur,  que  je  leur  avais 

1.  Journal  de  Cléry,  102. 

2.  Procès  des  Bourbons,  II,  153. 

3.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  31. 

4.  Ibid, 


promis  de  les  voir  ce  matin  ;  mais  j'ai  voulu  leur     t 
pnnro-nfir   la   floiilfiiir   H'iinp    spnavatinn    si   ptiioUp        I 
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«  épargner  la  douleur  d'une  séparation  si  cruell 
«  Combien  il  m'en  coûte  de  partir  sans  recevoir 
«  leurs  derniers  embrassements  I  »  Il  essuya  quelques 
larmes  et  ajouta,  avec  l'accent  le  plus  douloureux  : 
«  Je  vous  charge  do  leur  faire  mes  adieux  *.  » 

A  neuf  heures,  Santerre  parut,  escorté  de  munici- 
paux et  de  gendarmes.  Le  Roi  sortit  de  son  cabinet, 
où  il  s'entretenait  avec  l'abbé  Edgeworth  :  «  Vous 
'(.  venez  me  chercher?  »  demanda-t-il.  —  «  Oui,  » 
répondit  Santerre.  —  «  Je  suis  en  affaires,  »  reprit  le 
prince  avec  un  accent  d'autorité;  «  attendez-moi  ici.  » 

Il  rentra  dans  le  cabinet,  reçut  une  dernière  béné- 
diction do  son  confesseur,  sortit  de  nouveau  et, 
s'adressant  à  un  municipal,  Jacques  Roux,  prêtre 
apostat,  qui  se  trouvait  le  plus  près  de  lui  :  «  Je 
«  vous  prie,  dit-il,  de  remettre  ce  papier  à  la  Reine, 
«  à  ma  iemme.  »  —  C'était  son  testament.  —  «  Cela 
«  ne  me  regarde  pas,  »  ripostabrutalement  Jacques 
Roux;  «  je  ne  suis  ici  que  pour  vous  conduire  à 
«  l'écliafaud.  »  —  «  C'est  juste,  »  répliqua  le  Roi; 
et  se  tournant  vers  un  autre  municipal,  il  lui  remit 
le  papier.  Puis,  prenant  son  chapeau  des  mains  de 
Cléry,  il  dit  à  Santerre  d'un  ton  de  commandement  : 
«  Marchons.  » 

Une  heure  après,  à  dix  heures  vingt  minutes ,  la 
tète  de  Louis  XVI  tombait  sur  l'écliafaud  delà  place 
de  la  Révolution,  et  tandis  que,  autour  de  la  guillo- 
tine, une  foule  en  délire  accueillait  avec  des  clameurs 
sauvages  le  sang  royal  qui  coulait  sur  elle,  au  troi- 
sième étage  de  la  Tour,  deux  femmes  et  deux  enfants 
en  larmes,  enlacés  dans  les  bras  les  uns  des  autres, 
priaient  pour  la  victime  et  pour  les  bourreaux 

1.  Journal  de  Cléry. 
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La  Reine  veuve.  —  Sa  morne  douleur.  — Maladie  de  Madame  Roy  aie.  — 
On  apporte  aux  prisonn'ères  des  vêtements  de  deuil.  —  Toulan 
et  Lepitre.  —  Plan  d'évasion  préparé  ))ar  ces  deux  municipaux  cl 
M.  de  Jarjayos.  —  Modifications  dans  le  pian.—  Nouveau  projet; 
il  échoue  comme  le  premier.  —  Lettre  de  la  Reine  à  M.  de  Jar- 
jayes.  —  Toulan  sauve  l'anneau  et  le  cachot  du  Roi.  —  La  Reine 
les  envoie  à  Monsieur  et  au  comte  d'Artois.  —  Dénonciation  de 
Tison.  —  Perquisitions  nocturnes.  — Efibrts  des  amis  delà  Reine 
à  l'étranger.  —  Défection  de  Dumouriez.  —  Activité  et  espérances 
de  Fersen.  —  Tout  échoue.  —  Louis  XVII  tombe  malade  .  —  Le 
31  mai.  —  Cliaumetle  et  Hébert  viennent  à  la  Tour.  —  Le  baron 
deBatz.  —  Michonis.  — Plan  d'évasion.— La  défiance  de  Simon  le 
fait  manquer.  —  La  Tison  devient  folle.  —  LouisXVll  est  enlevé 
à  sa  mère.  -  II  est  livré  au  savetier  Simon.  —  Nouvelle  visite  de 
Drouet  au  Temple.  —  Le  jeune  prince  brutalisé  par  Simon.  — 
Désespoir  navrant  de  la  Reine.  —  Elle  est  transférée  à  la  Concier- 
gerie. 


La  Reine  est  veuve  ;  elle  a  appris  par  les  cris  de 
joie  d'une  populace  effrénée  que  le  régicide  est  con- 
sommé. Ses  yeux  sont  secs  ;  elle  n'a  plus  de  larmes; 
elle  étouffe  *  ;  une  violente  secousse  seule  peut  la 
sortir  de  sa  morne  torpeur.  Avide  de  se  nourrir  de 
son  malheur  et  d'en  recueillir  les  tristes  détails,  elle 
espère  que  Cléry,  le  dernier  fidèle  qui  soit  demeuré 
avec  l'infortuné  monarque,  pourra  venir  lui  parler 
encore  de  celui  qui  n'est  plus;  elle  en  exprime  le 
désir  aux  municipaux;  les  municipaux reiuscnt.  Elle 
fait  demander  des  vêtements  de  deuil  très  simples  pour 
elle  et  pour  sa  famille  ;  on  lui  répond  que  la  Com- 
mune en  délibérera. 

Qu'elle  fut  longue,  cette  journée  du  21  janvier,  au 

i  .  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  31. 
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milieu  de  la  brume  épaisse  qui  enveloppait  la  capitale 
c(3mme  d'un  linceul  funèbre.  Le  soir,  le  Dauphin  et 
sa  sœur  secouchèrent  ;  mais  Madame  Royale  ne  pou- 
vait dormir:  la  Reine  et  M"'^  Élisabetli  veillaient 
auprès  du  lit  du  jeune  prince,  qui,  seul  au  troisième 
étage  de  la  Tour,  sommeillait  paisiblement.  «  Il  a 
«  maintenant,  dit  Marie-Antoinette,  l'âge  qu'avait 
«  son  frère,  lorsqu'il  mourut  àMeudon  ;  heureux  ceux 
«  de  notre  maison  qui  sont  partis  les  premiers  :  ils 
«  n'ont  point  assisté  à  la  ruine  de  notre  famille  *  I  » 

Il  était  deux  heures  et  demie  du  matin,  mais  Tison 
et  sa  femme  étaient  éveillés;  étonnés  d'entendre  par- 
ler à  cette  heure,  ils  vinrent  à  la  porte  pour  surveil- 
ler les  prisonnières  :  «  De  grâce,  leur  dit  M"'^  Élisa- 
«  beth  avec  douceur,  laissez-nous  pleurer'  en  paix.  » 
«  L'inquisition,  ditM.  de  Beauchesme, s'arrêta, désar- 
mée par  cette  voix  angélique,  et  la  conspiration  des 
larmes  ne  fut  pas  dénoncée  2.  » 

Le  lendemain,  quand  le  Dauphin  s'éveilla,  la  Reine 
le  prit  dans  ses  bras  :  «  Mon  enfant,  dit-elle,  il  faut 
«  penserau  bon  Dieu.  »  — «  Maman,  répondit-il,  moi 
«  aussi  j'ai  bien  pensé  au  bon  Dieu;  mais  quand  je 
«  l'appelle,  c'esttoujours  mon  père  qui  descend  devant 
«  moi  ^.  » 

Le  23  janvier,  après  deux  jours  d'attente,  la  Com- 
mune, généreuse,  accorda  les  vêtements  de  deuil 
réclamés  parla  veuve  etles  orphelins;  mais  elle  s'op- 
posa à  ce  que  Cléry,  comme  le  demandait  la  Reine, 
continuât  près  du  fils  le  service  qu'il  avait  fait  près 
du  père.  Ce  fut  un  nouveau  coup  pour  la  Reine. 
«  Rien,  dit  Madame  Royale,  n'était  capable  de  calmer 
ses  angoisses;  on  ne  pouvait  faire  entrer  aucune  espé^ 

1.  Louis  XVII,  II,  9. 

2.  Ibid,  II,  10. 

3.  Ibid. 
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rance  dans  son  cœur  ;  il  lui  était  devenu  indifférent 
de  vivre  ou  de  mourir.  Elle  nous  regardait  quelque- 
fois avec  une  pitié  qui  nous  faisait  tressaillir  *.  »  Cette 
pitié  la  sauva  et  son  amour  maternel  la  tira  de  ce 
morne  abattement.  Madame  Royale  souffrait  depuis 
quelque  temps  d'un  mal  à  la  jambe  ;  l'inquiétude  et  la 
douleur  lui  avaient  aigri  le  sang.  «  Heureusement, 
raconte-t-elle,  peu  de  jours  après  le  21  janvier,  le 
chagrin  augmenta  mon  mal,  ce  qui  occupa  la  Reine.  » 
Le  bruit  s'en  répandit  même  dans  Paris  et  l'an- 
cienne nourrice  de  la  princesse  sollicita  la  faveur  de 
venir  la  soigner;  on  repoussa  dédaigneusement  sa 
demande,  mais  on  toléra  l'intervention  de  l'ancien 
médecin  des  Enfants  de  France,  Brunier.  Brunier 
vint  au  Temple  et  l'on  devine  son  émotion,  quand  il 
retrouva  ses  augustes  maîtres  dans  un  dénuement  tel 
qu'ils  manquaient  même  de  linge  pour  panser  lajambe 
de  la  jeune  malade  ;  il  dut  en  apporter  de  chez  lui^. 
Grâce  à  ses  bon  soins  et  à  ceux  du  chirugien  Lacaze, 
la  princesse  se  rétablit  en  un  mois  •^. 

Le  27  et  le  30,  les  habits  de  deuil  furent  apportés. 
En  voyant  pour  la  première  fois  ses  enfants  en  noir, 
la  Reine  ne  put  s'empêcher  de  dire  en  soupirant  : 
«  Mes  pauvres  enfants,  vous,  c'est  pour  longtemps; 
«  moi,  c'est  pour  toujours  ^  » 

Les  vêlements  allaient  mal;  ce  fut  un  bonheur; 
on  laissa  entrer  au  Temple,  pour  les  ajuster,  une 
ancienne  femme  d'atours  de  Madame  Royale  ., 
lyjiie  Pion.  La  vue  de  cette  figure  amie  fit  un  peu  de 
bien  aux  captives.  «  Leurs  regards ,  a  raconté 
M""  Pion,  m'en  disaient  plus  que  n'auraient  pu  faire 

1 .  Récit  deà-  ëvénemtinis  arrivés  au  Temple,  32. 

2.  Mémoires  de  laduehesfie  de  Tourzcl,  II,  306. 

3.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  32.  — Quelques  souvenirs 
OU  notes  fidèles  sur  mon  service  au  Temple,  par  Lepître,  34,  3-5. 

4.  Louis  XVII.  U,  11. 
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leurs  paroles,  et  Mgr  le  Dauphin,  dont  l'âge  excu- 
sait les  espièg-leries,  en  profitait  pour  me  faire, 
sous  l'apparence  d'un  jeu,  toutes  les  questions  que 
pouvait  désirer  la  famille  royale*.  » 

Il  semblait  d'ailleurs  que  la  surveillance  se  relâ- 
chât un  peu.  0  Les  gardes,  dit  Madame  Royale, 
croyaient  qu'on  allait  nous  renvoyer'^.  »  Des  muni- 
cipaux compatissants  pénétraient  à  la  Tour.  Toulan 
et  Lepître,  deux  héros  modestes,  trouvaient  le 
moyen,  grâce  à  une  ruse  ingénieuse,  d'être  ensem- 
ble de  service  et  souvent  le  dimanche.  La  première 
fois  qu'ils  revinrent  après  le  21  janvier,  «  nous  trou- 
vâmes, dit  l'un  d'eux,  la  famille  royale  plongée  dans 
l'affliction  la  plus  profonde.  En  nous  apercevant,  la 
Reine,  sa  sœur  et  les  enfants  fondirent  en  larmes  ; 
nous  n'osions  nous  avancer.  La  Reine  nous  fit  signe 
d'entrer  dans  sa  chambre.  «  Vous  ne  m'avez  pas 
«  trompée,  nous  dit-elle;  ils  ont  laissé  périr  le  meil- 
«  leur  des  Rois  3.  »  Les  deux  municipaux  purent 
remettre  aux  captives  quelques  journaux,  et  c'est 
ainsi  que  les  malheureuses  femmes  apprirent  les 
détails  du  régicide. 

Quelques  jours  après,  le  7  février,  Lepître  apporta 
un  chant  qu'il  avait  comp'^sé  sur  la  mort  de  Louis XYI, 
et  que  M"""  Cléry  avait  mis  en  musique.  Lorsque, 
trois  semaines  plus  tard,  le  i^^  mars,  il  revint  au 
Temple,  la  Reine  le  fit  entrer  dans  la  chambre  de 
M""=  Elisabeth,  où  le  Dauphin  chanta  la  romance, 
que  sa  sœur  accompagnait,  a  Nos  larmes  coulèrent, 
raconte  Lepître,  et  nous  gardâmes  un  morne  silence. 
Mais  qui  pourrait  peindre  le  spectacle  que  j'avais 
sous  les  yeux  :  la  fille  de  Louis  X\l  à  son  clavecin, 

1.  Mémoires  de  la  duchesse  de  Toiirzel,  II,  306. 

2.  Bécil  des  événements  arrivés  au  Temple,  32. 

3.  Quelques  souvenirs  et  notes  fidèles,  par  Lepître,  33, 
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sa  mère  assise  auprès  d'elle,  tenant  son  fils  dans  ses 
Lras  et,  les  yeux  mouillés  de  pleurs,  dirigeant  avec 
peine  le  jeu  et  la  voix  de  ses  enfants;  M""*  Éli.=:;ôeth, 
debout  à  côté  de  sa  sœur  et  mêlant  ses  soupirs  aux 
tristes  accents  de  son  neveu  '.  » 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  pour  ofTrir  à  la  fa- 
mille royale  ces  platoniques  consolations  que  Tou- 
lan  et  Lepilre  venaient  au  Temple;  ils  avaient  conçu 
un  projet  plus  décisif  et  plus  audacieux.  Dans  Paris, 
perdus  au  milieu  do  la  foule,  on  rencontrait  encore 
des  royalistes  dévoués  :  d'anciens  serviteurs  de  la 
Cour,  d'anciens  agents  de  la  famille  royale  rôdaient 
autour  du  Temple,  cherchant  le  moyen  de  s'y  intro- 
duire et  plus  encore  d'en  faire  sortir  les  prisonniers. 
C'était  avant  tout  le  baron  de  Batz,  mal  vu  de  l'émi- 
gration, suspect  même  à  Fersen,  nous  ne  savons 
pourquoi  '^,  mais  fidèle  autant  que  qui  que  ce  soit, 
soldat  intrépide,  conspirateur  fécond  en  ressources^ 
«  l'infâme  Batz  »  comme  l'appelait  Barère,  qui  avai 
cherché  à  enlever  Louis  XYI,  au  21  janvier,  et  qui, 
n'ayant  pu  réussir  à  sauver  le  Roi,  risquaittoutpour 
sauver  sa  famille.  C'était  aussi  le  chevalier  de  Jar- 
jayes,  maréchal  de  camp,  mari  d'une  des  femmes 
les  plus  dévouées  de  la  Reine,  ancien  agent  du  Roi 
à  l'étranger,  et  qui,  depuis  l'incarcération  de  ses 
maîtres,  n'avait  pas  voulu  quitter  la  capitale,  afin  d'é- 
tudier les  moyens  de  leur  être  encore  utile.  Ce  reiâ- 

1.  Quelques  souvenirs  etc.,  par  Lepitre,  43.  —  On  raconte  que  le 
lendemain,  le  commissaire  qui  remplaçait  Lepitre  dit  à  la  Reine  : 
a  Vous  avez  chanté  hier;  vous  avez  fait  chanter  vos  enfants; 
«  sans  d.oute  ce  n'étaient  que  des  romances,  car  vous  n'avez  pas 
«  de  chansons  patriotiques.  Je  pense  même  que  vous  seriez  inca- 
«  pable  d'exécuter  l'hymne  des  Marseillais.  »  La  Reine,  sans  ré- 
pondre, se  serait  levée  et  aurait  joué  la  Marseillaise.  —  Malgré 
l'autorité  de  Beauchesne  et  le  témoignage  de  Gomin  qu'il  invoque, 
nous  avons  peine  à  croire  à  l'authenticité  de  cette  petite  scène. 

2.  Le  comte  de  Fersen  au  baron  de  ïîreîeuiî,  ie  6  septembre  1792. 
—  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  360. 

H.  32 
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chement  momentaiîé  de  surveillance,  dont  parle 
Madame  Royale,  leur  avait  peut-être  suggéré  la  pen- 
sée qu'une  évasion  serait  possible.  Au  commence- 
ment de  mars,  un  plan  fut  arrêté  entre  Jarjayes, 
Toulan  et  Lepître.  Le  premier  se  chargeait  de  pré- 
parer la  fuite  au  delior>î,  les  deux  autres  de  la  ren- 
dre possible  au  dedans.  Jarjayes  fit  faire  pour  la  Reine 
et  M™^  Elisabeth  des  habits  d'hommes,  que  Toulan  et 
Lepître  introduisirent  à  la  Tour.  Revêtues  de  ces 
costumes,  ceintes  d'écharpes  tricolores  et  munies  de 
cartes  semblables  à  celles  des  municipaux,  les  prin- 
cesses seraient  sorties  sous  ce  travestissement.  Il 
était  plus  difficile  d'enlever  les  enfants,  le  jeune  Roi 
surtout,  plus  particulièrement  surveillé.  Comment 
déjouer  cette  surveillance  ?  On  en  trouva  cependant 
le  moyen.  Chaque  soir,  l'homme  chargé  de  nettoyer 
les  réverbères  venait  les  allumer  ;  il  était  accompa- 
gné, pour  cette  besogne,  de  deux  enfants,  à  peu  près 
de  la  taille  de  Madame  Royale  et  de  Louis  XVII,  et 
sortait  habituellement  avant  sept  heures,  heure  à  la- 
quelle on  relevait  les  sentinelles.  Un  royaliste  dé- 
voué, M.  Ricard,  iaspecteur  des  domaines  natio- 
naux 1,  aurait  pris  la  place  de  cet  homme,  et,  ve- 
nant le  soir,  lorsque  la  garde  aurait  été  relevée,  il 
aurait,  sa  boite  de  fer  blanc  à  la  main,  pénétré  jus- 
qu'à l'appartement  de  la  Reine.  Là,  il  aurait  reçu 
des  mains  de  Toulan,  qui  l'aurait  vivement  et  à  haute 
voix  gourmande  de  n'être  pas  venu  lui-même  et  d'a- 
voir fait  faire  la  besogne  par  ses  enfants,  les  deux 
jeunes  princes,  accoutrés  en  petits  lampistes,  qui  se- 
raient  ainsi  allés  retrouver  leur   mère,  sortie  avant 

1.  Eckard,  Mémoires  historiques  sur  Louis  XVII,  147.  —  Lepiiro 
désigne  ce  quatrirmo  complice  seulement  par  les  premières  lettres 
de  son  nom  Guy...  et  le  donne  comme  un  comn)is  du  bureau  do 
Toulan.  —  Quelques  souvenirs  ou  noies  fidèles  sur  mon  service  au 
Temple,  33, 
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eux.  A  l'heure  dite  et  au  lieu  convenu,  trois  cabrio- 
lets auraient  été  préparés  à  l'avance.  La  Reine  et  son 
fils  seraient  montés  dans  le  premier  avec  M.  de  Jar- 
jayes  ;  Madame  Royale,  dans  le  second,  avec  Lepîire; 
M""^  Elisabeth,  dans  le  troisième,  avec  Toulan.  Des 
passeports,  bien  en  règle  *,  ne  laissaient  pas  d'inquié- 
tude pour  la  route.  Le  plan  avait  été  concerté  de  telle 
sorte  qu'on  ne  pouvait  se  mettre  à  la  poursuite  des 
fugitifs  que  cinq  ou  six  heures  après  leur  départ. 
C'était  assez  d'avance  pour  qu'ils  pussent  gag-ner  les 
côtes  de  Normandie,  où  un  bateau  attendait  près  du 
Havre  et  les  transporterait  en  Angleterre  2. 

Tout  était  convenu  et  la  Reine  approuvait  le  pro- 
jet qui  devait  être  mis  à  exécution  le  8  mars.  Mal- 
heureusement, le  7,  une  assez  vive  agitation  se 
manifesta  dans  Paris,  causée  à  la  fois  par  la  rareté 
des  subsistances  et  par  les  mauvaises  nouvelles  qui 
arrivaient  des  armées;  les  Français  avaient  dû  éva- 
cuer Aix-la-Chapelle  et  lever  le  siège  deMaëstricht; 
les  Autrichiens  étaient  rentrés  à  Liège.  Sous  le  coup 
de  ces  nouvelles,  les  sections  réclamaient  la  clôture 
des  barrières  pour  empècber  la  sortie  des  suspects. 
Le  Conseil  se  contenta  de  suspendre  la  délivrance 
des  passeports  pour  l'étranger.  Mais  il  n'eût  pas  été 
prudent,  au  milieu  de  cette  agitation  et  de  cette  mé- 
fiance, de  tenter  une  évasion  toujours  difficile,  plus 
difficile  encore  à  un  moment  où  l'attention  était  plus 
particulièrement  en  éveil.  Il  fallut  ajourner,  puis 
abandonner  le  projet. 

Mais  si  la  fuite  de  la  famille  rovale  était  devenue 


1.  Lcpitre,  président  du  Comité,  eût  fait  lui-même  les  passeports. 
—  Quelques  souvenirs  etc.,  40. 

2.  Voir  sur  toute  cette  afTaire  la  brochure  de  Lépître  :  Quelques 
souvenirs  ou  noies  fidèles  sur  mon  service  au  Temple,  35  et  suiv.  — 
Voir  aussi  Un  complot  sous  la  Terreur,  par  M.  Paul  Gaulot,  Paris 
Ollendorff,  1889. 
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impossible,  si  celle  du  jeune  Roi,  entre  autres,  tout 
spécialement  surveillé,  se  heurtait  à  des  obstacles 
presque  insurmontables,  ne  serait-il  pas  possible  au 
moins  de  sauver  la  Reine,  la  plus  exposée  de  tous 
aux  haines  populaires?  Les  deux  intrépides  alliés, 
Toulan  et  Jarjayes,  étudièrent  un  nouveau  plan- 
Dans  ce  plan,  c'était  encore  Toulan,  seul,  cette  fois, 
qui  se  chargeait  de  faire  sortir  Marie  Antoinette  et 
de  la  mener  dans  un  lieu  déterminé,  oij  elle  eût  re- 
trouvé Jarjayes.  Celui-ci,  de  son  côté,  s'étàitménagé 
les  moyens  de  la  conduire  en  sûreté.  Mais  la  Reine 
accepterait-elle  cette  corïibinaison?  Consentirait-elle 
à  fuir  seule,  laissant  sa  belle-sœur,  ses  enfants  sur- 
tout, entre  les  mains  de  leurs  bourreaux?  Les  priè- 
res de  Toulan  et  de  Jarjayes,  les  supplications  do 
M™'' Elisabeth,  la  certitude  que  cette  tante  admirable 
serait  une  admirable  seconde  mère  pour  les  orphe- 
lins, avaient  fini  par  triompher  des  répug-nances  de 
Marie-Antoinette.  Elle  s'était  résignée,  non  sans  des 
retours  terribles,  et  des  velléités  incessantes  de  re- 
fus, à  se  prêter  au  désir  de  ses  sauveurs.  Le  jour 
de  l'évasion  approchait;  on  était  à  la  veille,  au  soir; 
les  enfants  étaient  couchés;  mais  Madame  Royale  ne 
dormait  pas  ;  la  Reine  et  M'"*'  Elisabeth  causaient  en- 
semble, avec  quelle  angoisse,  avec  quelle  souffrance 
de  cette  imminente  séparation,  on  le  devine.  «  Ré- 
solue au  sacrifice  qu'on  lui  demandait  ,  raconte 
M.  de  Beauchesne,  qui  a  recueilli,  sur  cette  scène 
émouvante,  les  précieux  souvenirs  de  la  duchesse 
d'Angouléme,  la  Reine  était  assise  auprès  du  lit  de 
son  fils  :  «  Dieu  veuille  que  cet  enfant  soit  heureux  !  » 
dit-elle  —  «  Il  le  sera,  ma  sœur,  »  répondit  M"''  Eli- 
sabeth en  montrant  à  la  Reine  la  figure  naïve,  ou- 
verte, douce  et  hère  du  Dauphin. —  «  Toutcjeunesse 
0  est    courte  comme  toute  joie,  »  murmura  Marie- 
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Antoinette,  avec  un  serrement  de  cœur  indicible  ; 
«  on  en  finit  avec  le  bonheur,  comme  avec  toute 
«  autre  chose!  »  Puis,  se  levant,  elle  marcha  quelque 
temps  dans  sa  chambre  en  disant:  «  Et  vous-même, 
«  ma  bonne  sœur,  quand  et  comment  vous  reverrai- 
«  je?  C'est  impossible  !  C'est  impossible*  !  » 

Et  lorsque,  le  lendemain,  Toulan  vint,  prêt  au 
départ,  et  tout  heureux  à  la  pensée  qu'il  allait  sauver 
la  veuve  de  son  Roi,  la  Reine  s'avança  vers  lui  : 
a  Vous  allez  m'en  vouloir,  lui  dit-elle,  mais  j'ai 
«  réfléchi.  Il  n'y  a  ici  que  danger;  mieux  vaut  mort 
«  que  remords.  » 

Et  elle  le  chargea  pour  Jarjayes  du  billet  suivant, 
qui  a  été  révélé  pour  la  première  fois  par  Chauveau- 
Lagarde  : 

«  Nous  avons  fait  un  beau  rêve.  Voilà  tout.  Mais 
nous  y  avons  beaucoup  gagnée  en  trouvant  dans  cette 
occasion  une  nouvelle  preuve  de  votre  entier  dévoue- 
ment pour  moi.  Ma  confiance  en  vous  est  sans  bornes. 
Vous  trouverez  toujours  en  moi  du  caractère  et  du 
courage;  mais  l'intérêt  démon  fils  est  le  seul  qui  me 
guide.  Quelque  bonheur^  que  j'eusse  éprouvé  à  être 
hoî's  d'ici,  je  ne  peux  consentir  à  me  séparer  de  lui. 
Je  ne  pourrais  jouir  de  rien  sans  mes  enfants,  et  cette 
idée  ne  me  laisse  pas  même  un  regret  K  » 

«  Je  mourrai  malheureuse,  avait  encore  dit  la  Reine 
<  àToulan,  si  je  n'ai  pu  vous  prouver  ma  gratilude.  » 
—  «  Et  moi.  Madame,  avait  répondu  Toulan,  si  je  ne 
«  puis  vous  montrer  mon  dévouement.  »  Ce  dévoue^ 
ment,  le  fidèle  municipal  ne  tarda  pas  en  à  donner 
une  nouvelle  preuve.  Il  savait  avec  quelle  ardeur  la 


1.  Récit  de  M""  la  duchesse  d'Angoulême  à  M.  de  Beauchesne.  — 
Louis   XVII, 11,27. 

2.  Ghauveau-Lagarde.  Note  historique  sur  le  procès   de  Marie- 
Antoinette  et  de  M"»  Elisabeth,  20. 
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Reiiio  et  les  princesses  désiraient  posséder  les  der- 
niers souvenirs  du  Roi,  ces  objets  précieux  que  l.'n 
fortuné  monarque  avait  remis  à  Cléry  pour  Marie- 
Antoinette  et  que  la  Commune  n'avait  pas  permis  à 
Cléry  de  porter  à  la  royale  destinataire.  L'anneau,  le 
cachet  de  Louis  XYl.  le  petit  paquet  de  cheveux, 
repris  au  fidèle  serviteur  à  la  sortie  du  Temple,  le  l^'" 
mars*,  tout  cola  était  placé  sous  les  scellés  et  con- 
servé dans  l'appartement  du  condamné.  Avec  une  rare 
habileté,  Toulan  trouva  moyen  de  les  enlever  et 
d'apporter  à  la  Reine  ces  chères  reliques  du  mar- 
tyr. La  Reine  les  reçut  en  pleurant  d'attendrisse- 
ment et  de  joie;  mais  elle  craignit  que  quelque  dé- 
nonciation de  Tison,  que  quelque  perquisition  minu- 
tieuse ne  fit  découvrir  ces  précieux  gages  de  l'allec- 
tion  de  son  mari,  et,  pour  les  mettre  en  sûreté,  elle  se 
décida  à  les  envoyer  à  l'étranger.  Ce  fut  encore  aux 
deux  vaillants  complices,  Toulan  et  Jarjayes,  qu'elle 
s'adressa  :  Toulan  reçut  les  objets,  et  Jarjayes  se  char- 
gea de  les  porter  à  Monsieur  et  au  comte  d'Artois, 
avec  des  lettres  des  royales  prisonnières. 

«  Ayant  un  être  fidèle,  sur  lequel  nous  pouvons 
compter,  écrivait  la  Reine  à  3Ionsieur,  j'en  profite 
pour  envoyer  à  mon  frère  et  ami  ce  dépôt  qui  ne 
peut  être  confié  qu'en  ses  mains.  Le  porteur  vous  dira 
par  quel  miracle  nous  avons  pu  avoir  ces  précieux 
gages  ;  je  me  réserve  de  vous  dire  moi-même  le  nom 
de  celui  qui  nous  est  si  utile.  L'impossibilité  où  nous 
avons  été  jusqu'à  présent  de  pouvoir  vous  donner  de 
nos  nouvelles  et  l'excès  de  nos  malheurs  nous  font 
sentir  encore  plus  vivement  notre  cruelle  séparation; 
puisse-t-elle  n'être  pas  longue!  Je  vous  embrasse,  en 


1.  Paul  Gaulot.  Un  épisode  de  la  captivité  du  Temple.  —  Revue  des 
questions  historiques,  janvier  1889. 
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attendant,  comme  je  vous  aime,  et  vous  savez  que 
c'est  de  tout  mon  cœur  i.  » 

Et  elle  écrivait  au  comte  d'Artois  : 

«  Ayant  trouvé  enfin  un  moyen  de  confier  à  notre 
frère  un  des  seuls  gages  qui  nous  restent  de  l'être 
que  nous  chérissons  et  pleurons  tous,  j'ai  cru  que 
Vous  seriez  bien  aise  d'avoir  quelque  chose  qui  vienne 
de  lui  ;  gardez-le  en  signe  de  l'amitié  la  plus  tendre 
avec  laquelle  je  vous  embrasse  de  tout  cœur  2.  » 

La  mission  fut  remplie.  Jarjayes  pourtant  ne  partit 
pas  tout  de  suite  :  il  espérait  toujours.  Mais  lorsque 
Barnave  fut  arrêté,  le  général,  qui  plus  d'une  fois  avait 
servi  d'intermédiaire  dans  les  relations  des  Constitu- 
tionnels avec  la  Cour,  craignit  d'être  arrêté  lui-même, 
et,  redoutant  avec  l'éloquent  député  une  confronta- 
tion qui  aurait  pu  être  compromettante  pour  tous  deux 
et  surtout  pour  la  Reine,  il  se  décida  à  se  réfugier  à 
Turin3,  C'est  de  là  que,  par  l'entremise  du  roi  de  Sar- 
daigne,  il  fît  parvenir  à  Monsieur  et  au  comte  d'Ar- 
tois les  souvenirs  de  Louis  XVI  et  les  lettres  de  Marie- 
Antoinette.  Mais,  avant  de  partir,  il  avait  reçu  de  la 
«  grande  et  infortunée  souveraine  »  le  billet  suivant  : 

«  Adieu,  je  crois  que,  si  vous  êtes  bien  décidé  à 
partir,  il  vaut  mieux  que  ce  soit  promptement.  31on 
Dieu  que  je  plains    votre   pauvre  femme!    T.    vous 

1.  Mémoires  historiques  sur  Lotis  XVII,  par  Eckard,  478. 

2.  Ibid.  —  M""=  Elisabeth  avait  joint  à  ces  lettres  de  la  Reine  les 
deux  billets  suivants  :  A  Monsieur  :  «  Je  jouis  d'avance  du  plaisir 
que  vous  éprouverez  en  recevant  ce  gage  de  l'amitié  et  de  la  con- 
fiance; être  réunie  avec  vous  et  vous  voir  heureux  est  tout  ce  que 
je  désire;  vous  savez  si  je  vous  aime,  je  vous  embrasse  de  tout 
mon  cœur.  » 

Et  au  comte  d'Artois  :  «  Quel  bonheur  pour  moi,  mou  cher  ami, 
mon  frère,  de  pouvoir,  après  un  si  long  espace  de  temps,  vous  parler 
de  tous  mes  sentiments!  Que  j'ai  soulïert  pour  vous!  Un  temps 
viendra,  j'espère,  où  je  pourrai  vous  embrasser  et  vous  dire  que  ja- 
mais vous  ne  trouverez  une  amie  plue  vraie  et  plus  tendre  que  moi  ; 
vous  n'en  doutez  pas,  j'espère.  »  —  Ibid.,  478  et  479. 

3.  Le  baron  de  Jarjayes  au  comte  de  Fersen,  18  février  1794.  — 
Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  431. 
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dira  l'engagement  formel  que  je  prends  de  vous  la 
rendre,  si  cela  m'est  possible. 

«  Que  je  serai  heureuse,  si  nous  pouvons  être 
bientôt  réunis!  Jamais  je  ne  pourrai  assez  recon- 
naître ce  que  vous  avez  fait  pour  nous. 

«  Adieu!  Ce  mot  est  cruels  » 

Ainsi  l'isolement  se  faisait  chaque  jour  davantage; 
le  cercle  de  fer  se  resserrait  autour  des  prisonnières; 
elles  conservaient  pourtant  encore,  —  ce  billet  le 
prouve,  — l'espoir  d'une  délivrance  possible  et  peut- 
être  prochaine.  Illusion  trop  tôt  démentie.  Le  27 
mars,  Robespierre  demandait  le  bannissement  des 
Bourbons,  à  l'exception  de  Marie-Antoinette,  qui 
devait  être  traduite  devant  le  Tribunal  révolution- 
naire, et  du  fils  de  Capet,  qui  resterait  détenu  à  la 
Tour  du  Temple.  La  Convention,  pour  cette  fois, 
passa  à  l'ordre  du  jour;  mais  la  Commune  avait-elle 
eu  vent  des  généreux  desseins  de  Toulan  et  de  Jar- 
jayes?  Sa  méfiance  devenait  plus  soup(;onneuse;  sa 
haine,  plus  persécutrice. 

Un  jour,  le  25  mars,  le  feu  avait  pris  à  la  chemi- 
née de  la  Reine.  «  Le  soir,  dit  Madame  Royale, 
Chaumette,  procureurde  la  Commune,  vint  pour  la 
première  fois  reconnaître  ma  mère  et  lui  demander 
si  elle  ne  désirait  rien.  Ma  mère  demanda  seulement 
une  porte  de  communication  avec  la  chambre  de 
ma  tante  ;  les  deux  terribles  nuits  que  nous  avions 
passées  chez  elle,  nous  avions  couché,  ma  tante  et 
moi,  sur  un  des  matelas  par  terre.  Les  municipaux 
s'opposèrent  à  cette  demande;    mais  Chaumette  dit 

1.  La  Keine  à  M.  de  Jarjayes,  sans  date,  mais  avec  celle inscriplioii 
de  la  main  de  Jarjayes  :  «  Copie  du  billet  que  j'ai  reçu  le  2,  au  mo- 
menlde  mon  départ.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France, 
11,408.  — On  peut  consulter,  sur  toute  cette  affaire,  le  récent  tra- 
vail de  M.  Paul  Gaulot  dans  la  Revue  dea  queslions  historiques  de 
janvier  1889  Un  épisode  de  la  captivité  du  Temple,  publié  depuis 
en  volume  sous  ce  titre  ;  Un  cotnplot  sous  laTerreur. 
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que,  dans  l'état  de  dépérissement  où  était  ma  mère, 
cela  pourrait  être  nécessaire  à  sa  santé  et  qu'il  en 
parlerait  au  Conseil  général.  Le  lendemain,  il  revint 
à  dix  heures  du  matin  avec  Pache,  le  maire,  et  cet 
affreux  Santerre,  commandant  général  de  la  garde 
nationale.  Chaumette  dit  à  ma  mère  qu'il  avait  parlé 
au  Conseil  général  de  sa  demande  pour  la  porte  et 
qu'elle  avait  été  refusée.  Elle  ne  répondit  rien.  Pache 
lui  demanda  si  elle  n'avait  point  de  plainte  à  porter. 
Ma  mère  dit  non,  et  ne  fit  pas  d'attention  à  ce  qu'il 
disait  1.  » 

Des  précautions  nouvelles  étaient  prises  ;  on  éle- 
vait un  mur  dans  le  jardin;  on  mettait  des  jalousies 
au  haut  de  la  Tour  ;  on  bouchait  tous  les  trous  avec 
soin  ^.  Le  1^^  avril,  la  Commune  décida  «  qu'aucune 
personne  de  garde  au  Temple  n'y  pourrait  dessiner 
quoi  que  ce  soit,  que  les  commissaires  de  service  ne 
[devraient  avoir  aucune  communication  avec  les 
personnes  détenues  ni  se  charger  d'aucune  commis- 
sion pour  elles,  que  Tison  et  sa  femme  ne  pour- 
raient sortir  de  la  Tour  ni  communiquer  avec  qui 
que  ce  soit  au  dehors  3  o.  Mais  cette  prohibition 
nouvelle,  si  dure  pour  les  captives,  l'était  aussi  pour 
les  Tison  :  ils  n'avaient  plus  le  droit  de  voir  per- 
sonne, pas  même  leurs  parents.  Un  jour  qu'on  leur 
avait  refusé  de  laisser  monter  leur  fille,  —  c'était  le 
19  avril,  — Tison  entra  dans  une  violente  colère  et. 
ne  sachant  sur  qui  faire  retomber  sa  rage,  il  s'en 
prit  naturellement  aux  prisonnières  et  à  ceux  qui 
semblaient  leur  témoigner  quelque  intérêt.  Il  déclara 
à  Pache,  qui  se  trouvait  à  la  Tour,  que  certains  mu- 
nicipaux parlaient  bas  à  la  Reine  et  à  M™"  Elisabeth. 

1.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  34,  33. 

2.  Ibid.,  34. 

o.  Municipalité  de  Paris,  extrait  du  registre  des  délibérations  du 
Conseil  général  du  1"  avril  1793.  —  Louis  XVII,  II,  30,  31,  note. 
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Sommo  (le  donner  leurs  noms,  il  dénonça  Toulan, 
Lepître,  Brunot,  Moelle,  Vincent  et  le  médecin  Bru- 
nier,  et  ajouta  que  les  captives  avaient  des  corres- 
pondances avec  le  dehors.  Comme  preuve,  il  raconta 
qu'un  jour,  après  souper,  la  Reine,  en  tirant  son 
mouchoir,  avait  laissé  tomber  un  crayon  et  que 
chez  M'"'' Elisabeth  il  y  avait  des  pains  à  cacheter,  de 
la  cire  et  des  plumes  dans  une  boîte.  Sa  femme, 
mandée,  répéta  la  môme  chose;  la  dénonciation, 
signée  des  deux  espions,  fut  envoyée  à  la  Commune 
qui,  après  avoir  fait  apposer  les  scellés  chez  les  mu- 
nicipaux suspects,  décida  qu'une  perquisition  minu- 
tieuse serait  faite  au  Temple. 

Le  20,  à  dix  heures  trois  quarts  du  soir  \  les 
princesses  venaient  de  se  coucher,  lorsque  Hébert 
arriva,  escorté  de  plusieurs  municipaux  ;  à  Todieux 
de  l'inquisition  il  avait  voulu  ajouter  la  terreur  de 
la  surprise,  en  pleine  nuit.  Les  prisonnières  se  levè- 
rent précipitamment.  Hébert  leur  lut  un  arrêté  delà 
Commune,  qui  ordonnait  de  les  fouiller  «  à  discré- 
tion 2  ».  On  chercha  dans  tous  les  meubles,  partout, 
même  sous  les  matelas.  Le  jeune  prince  dormait  ; 
on  l'arracha  durement  de  son  lit  pour  fouiller  de- 
dans; sa  mère  le  prit  dans  ses  bras,  tout  transi  de 
froid.  La  visite  dura  cinq  heures  jusqu'à  quatre  heu- 
res du  matin  :  on  ne  trouva  rien,  sauf,  sur  la  Reine, 
un  portefeuille  de  maroquin  rouge  qui  contenait 
quelques  adresses  et  un  porte-crayon  d'acier  sans 
mine,  et  chez  M""^  Elisabeth  un  bâton  de  cire  rouge 
ayant  déjà  servi  et  un  peu  de  poudre  de  buis.  A  Ma- 
rie-Thérèse on  enleva    un  sacré-cœur  et    une  prière 

1.  Extrait  du  procès- verbal  dressé  par  les  commissaires  nommé?; 
à  l'effet  de  faire  une  perquisition  exacte  chez  les  prisonniers  détenu  î 
à  la  Tour  du  Temple,  cité  par  Beauchesne.  —  Louis  XVII,  II,  40, 
note. 

2.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  37. 
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pour  Ja  France.  Furieux  de  n'avoir  saisi  que  ces 
bagatelles,  Hébert  et  ses  acolytes  forcèrent  la  Reine 
et  M™"  Elisabeth  à  signer  le  procès-verbal  de  per- 
quisition, les  menaçant,  en  cas  de  refus,  de  leur 
enlever  Louis  XVII  et  Marie-Tiiérèse  ^  Trois  jours 
après,  ils  revinrent,  et  cette  fois  ils  découvrirent, 
sous  le  lit  de  M'"''  Elisabeth,  un  chapeau  d'homme, 
renfermé  dans  une  cassette  ;  c'était  un  chapeau 
que  Louis  XYI  avait  porté  au  commencement  de  sa 
captivité  au  Temple  et  que  sa  sœur  lui  avait  demandé, 
afin  de  le  conserver  en  souvenir  de  lui  '^.  Une  pa- 
reille relique  était  suspecte  ;  les  commissaires  em- 
portèrent le  chapeau,  malgré  les  supplications  de 
^jme  Elisabeth  :  mais  ils  durent  avouer  dans  le  pro- 
cès-verbal qu'ils  n'avaient  trouvé  «  aucun  vestige  de 
correspondance  avec  le  dehors,  ni  de  connivence 
entre  elles,  — les  prisonnières,  —  et  les  six  membres 
du  Conseil,  inculpés  dans  le  rapport  de  Tison  ^  ». 
Les  six  municipaux  n'en  furent  pas  moins  suspen- 
dus de  leurs  fonctions,  et  les  deux  plus  compromis, 
Toulan  et  Lepître,  rayés  de  la  liste  des  commissai- 
res chargés  de  la  surveillance  du  Temple. 

Cependant,  à  l'étranger,  les  amis  de  la  famille 
royale  ne  restaient  pas  inactifs  ;  Fersen  redoublait 
ses  démarches  près  de  toutes  les  Cours. 

Mais  comment  amener  un  accord,  quand  les  Cours, 
quand  les  fidèles  même  de  la  monarchie  étaient 
divisés? Catherine  II  n'aimait  pas  Marie-Antoinette*; 
l'Autriche  se  méfiait  de  la  Prusse  3  :  la  Russie  était 


1.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  37. 

2.  Ibid. 

3.  Procès-verbal  des  commissaires,  le  23  aviil  1792.  —Louis  XVII, 
II,  42,  note. 

4.  Le  comte  de  Stedingk   au  régent  de  Suède,  26   avril  1793.  — 
I.p,  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  41o. 

5.  Ibid. 
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mécontente  de  l'Autriche  *;  Fersen  lui-même  était 
rempli  de  préventions  contre  la  Marck  etMercy^.  Il 
ne  se  décourag-eait  pas  cependant.  Dès  le  mois  de 
septembre  1792,  il  avaitvoulu  faire  agir  l'Angleterre, 
qui,  n'étant  pas  alors  en  guerre  avec  la  France,  aurait 
peut-être  été  écoutée  à  Paris;  mais  Pitt  était  resté 
froid  et  s'était  borné  à  des  protestations  d'intérêt  pla- 
tonique. L'Espagne  seule  avait  fait  faire  des  obser- 
vations par  l'organe  de  son  ambassadeur.  L'assas- 
sinat du  21  janvier  avait  été  la  réponse  de  la 
Convention  aux  déclarations  de  l'Angleterre  et  de 
l'Espagne.  Après  la  mort  de  Louis  XYI.  l'Autriche 
avait  songé  à  réclamer  la  Reine.  «  Faute  de  n'avoir 
pas  cru  possible  l'assassinat  du  Roi  de  France,  écri- 
vait Mercy  à  la  Marck  devenu  prince  d'Arenberg, 
peut-être  n'a-t-on  pas  fait  tout  ce  qui  était  faisable 
pour  prévenir  cette  horreur.  Tâchons  du  moins  qu'il 
n'en  soit  pas  de  même  à  l'égard  de  cette  infortunée 
Reine,  qui  doit  devenir  maintenant  le  constant  objet 
de  notre  sollicitude  ^.  »  Mais  on  ne  tarda  pas  à 
renoncer  à  ces  démarches,  dans  la  crainte  qu'elles 
fussent  tout  au  moins  inutiles,  et  peut-être  nuisibles. 
«  L'intérêt  que  l'Empereur  manifestera  pour  sa  tante, 
disait  Fersen,  ne  sera-t-il  pas  une  raison  pour  les 
factieux  et  un  moyen  dont  ils  se  serviront  pour  la 
perdre,  en  réveillant  les  haines  contre  les  Autrichiens 
et  montrant  la  Reine  comme  étrangère  et  complice 
des  crimes  qu'ils  ont  imputés  au  Roi  *?  »  Ne  valait-il 
pas  mieux,  à  force  d'argent  et  de  promesses,  gagner 

1.  Le  comte  de  Stedingk  au  régent  de  Suède.  2G  avril  1792.  —  Le 
comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France. 

2.  Le  comte  de  Fersen  à  Marie-Antoinette,  8  avril  1793.  —  Ibid., 

II,  409. 

3.  Le  comte  de  Mercy  au  prince  d'Arenberg,  29  janvier  1793.  — 
Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  delà  Marck. 

III,  369. 

4.  Le  comte  de  Fcrson  au  comte  de  Mercy,  3  février  1793.  —  Le 
comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France^  IIj  4u3. 
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quelques  meneurs  influents,  comme  Laclos,  Santerre, 
Dumouriez^?  Dumouriez  surtout,  alors  à  la  tète 
d'une  armée  victorieuse,  et  qui,  ancien  serviteur  de 
la  monarchie,  pouvait  avoir  la  pensée  de  la  restaurer 
avec  Louis  XVIL  Quelque  temps  après,  eu  effet, 
comme  pour  donner  raison  aux  prévisions  du  dévoué 
Suédois,  les  Constitutionnels,  —  c'est  le  mot  dont  il 
se  sert,  —  proposaient  au  baron  de  Breteu'il  d'obtenir 
un  décret  de  bannissement  pour  la  Reine  et  ses  en- 
fants; ils  exigeaient  pourcela  six  millions,  payables 
lorsque  les  prisonniers  eussent  été  en  sûreté  sur 
la  terre  étrangère;  le  baron  demanda  les  six  mil- 
lions à  Pitt,  qui  fit  des  objections,  et  l'affaire  n'eut 
pas  de  suite-.  Mais  un  peu  plus  tard,  un  homme  de 
confiance  de  Dumouriez  vint  à  son  tour  s'aboucher 
avec  M.  de  Breteuil  ^  :  le  général  était  las  du  despo- 
tisme de  la  Convention,  indigné  de  la  mort  du  Roi 
et  des  atrocités  qui  se  commettaient  à  Paris.  Le 
baron  s'adressa  de  nouveau  à  l'Angleterre,  qui,  cette 
fois  encore,  traîna  en  longueur.  Mais,  avec  ou  sans 
les  émigrés,  Dumouriez  poursuivait  son  plan.  Le 
12  mars,  il  avait  avec  les  commissaires  de  la  Con- 
vention une  vive  altercation.  Le  25,  il  recevait  à 
son  quartier  général  le  colonel  autrichien  Mack, 
envoyé  du  prince  de  Cobourg',  et,  après  avoir  exhalé 
devant  lui  tous  ses  griefs  contre  le  g-ouvernement 
révolutionnaire,  il  s'écriait  :  «  Il  nous  est  impossible 
«  de  rester  plus  longtemps  spectateurs  tranquilles  de 
«  tant  d'horreurs.  Je  veux  disperser  cette  criminelle 
«  Convention,  rétablir  la  royauté  constitutionnelle, 
«  proclamer  le  Dauphin  roi  de  France,  sauver  les  jours 
«  de  la  Reine.  »  Quelques  jours  après,  l'accord  était 

1.  Le  comte  de  Fersen  au  comte  de  Mercy,  3  février  1793.    —  Le 
comte  de  rersen  pI  la  Cour  de  France,  II,  403. 

2.  Journal  de  Fersen,  10  mars  1793.  —  Ibld.,  II,  G5. 

3.  Ibid. 
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fait  entre  le  prince  allemand  et  le  général  français. 
Cobourg-  s'engageait  à  ne  pas  inquiéter  Dumouriez, 
et  celui-ci,  à  la  tète  de  son  armée,  devait  marclier 
sur  Paris,  dissoudre  la  Convention  et  restaurer  la 
monarcliie. 

«  Un  exprès,  envoyé  par  le  vicomte  de  Caraman 
au  baron  de  Breteuil,  écrivait  Fersen  tout  joyeux 
sur  son  Jour7ial,  a  apporté  l'arrangement  fait  par 
Dumouriez  avec  le  prince  de  Cobourg.  J'en  envoyai 
une  estafette  en  porter  la  nouvelle  en  Suède.  La  joie 
fut  très  vive.  J'en  eus  d'autant  plus  que  je  ne  crai- 
gnais plus  rien  pour  la  Reine  ^  » 

Mais  déjà  les  intrigues  renaissaient.  En  cas  de 
rétablissement  de  la  monarchie,  qui  aurait  la  régence? 
L'entourage  de  Monsieur  la  demandait  pour  lui  ^; 
les  amis  de  la  Reine,  s'appuyant  sur  les  précédents, 
la  revendiquaient  pour  elle,  et  il  n'était  pas  bien  sûr 
que  Dumouriez  vainqueur  ne  réclamât  un  titre  auquel 
ia  grandeur  du  service  rendu  semblerait  lui  donner 
quelque  droit.  Pour  prévenir  ces  conflits  et  régler 
l'attitude  à  prendre,  Fersen  voulait  envoyer  d'une 
part  à  Vienne  et  à  Hamm  le  marquis  de  Limon,  afin 
de  décider  Monsieur  à  renoncer  à  ses  prétentions; 
d'autrepart,  à  Paris,  l'évêque  de  Pamiers,  M^'  d'Agout, 
afin  de  «  voir  la  Reine  au  moment  de  sa  délivrance, 
pour  l'instruire  de  sa  position  et  lui  donner  des  con- 
seils sur  ce  qu'elle  aurait  à  faire  3.  »  Et  lui-même 
rédigeait  une  longue  lettre  à  Marie-Antoinette  pour 

1.  Joiirniil.du  comte  de  Fersen,  5  avril  1793.  —  Le  comte  de  Fersen 
et  la  Cour  de  France,  II,  67. 

2.  Ibid.,  10  avril  1793,  II,  69.  —  Le  secrétaire  intime  de  Catheri- 
ne II,  Krapowitzki,  écrivait  sur  son  Journal  que  «  le  comte  d'Artois 
fut  très  mécontent  de  la  nouvelle  de  l'arrangement  de  Dumouriez 
avec  Cobourg  dans  la  crainte  que  -.>  la  régence  ne  tombât  entre  les 
mains  de  la  Reine  ».  —  Correspondance  intime  du  comte  de  Vau- 
dreuil.  II,  137,  note. 

3.  Journal  du  comte  de  Fersen,  7  avril  1793.  —Le  comle  de  Fersen 
et  la  Cour  de  France,  II,  67. 
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lui  expliquer  toute  sa  politique.  Il  fallait  se  servir  de 
Dumouriez.  sans  selivrer  à  lui;  car  c'étaituii« gueux 
qui  dans  le  fait  n'a  cédé  qu'à  la  nécessité  et  n'a  voulu 
se  bien  conduire  que  lorsqu'il  voyait  l'impossibilité 
de  résister  plus  longtemps^  ».  C'était  néanmoins  un 
auxiliaire  utile  pour  le  rétablissement  de  la  monar- 
chie en  son  entier,  telle  que  la  Reine  la  voulait  et 
que  les  circonstances  le  permettaient.  Car  il  saurait 
d'une  part  neutraliser  l'influence  des  émigrés;  de 
l'autre  résister  aux  Puissances,  comme  l'Angleterre 
et  l'Autriche,  qui  avaient  intérêt  à  «  donner  à  la 
France  un  g'ouvernement  qui  la  tienne  dans  un  état 
de  faiblesse  ».  On  formerait  un  Conseil  de  régence 
où  l'on  aurait  soin  de  contrebalancer  les  inlluences 
diverses,  les  Princes  par  Dumouriez,  IVIonsieur  par  le 
baron  de  Breteuil.  «  Il  faudra  écrire  à  l'Empereur, 
aux  rois  de  Prusse  et  d'Angleterre.  Ils  ont  été  par- 
faits pour  vous,  surtout  le  roi  de  Prusse.  Il  faudrait 
aussi  écrire  à  l'Impératrice,  mais  une  lettre  simple 
et  digne  ;  car  je  ne  suis  pas  content  de  sa  conduite; 
elle  n'a  jamais  répondu  à  votre  lettre.  »  En  tout  cas, 
«  jus(ju'au  moment  où.  vous  serez  reconnue  régente 
et  où  vous  aurez  formé  votre  Conseil,  il  faut  faire 
le  moins  possible  et  payer  tout  le  monde  en  poli- 
tesses 2.  » 

Ainsi  l'on  réglait  tout,  on  partageait  les  places,  on 
distribuait  les  honneurs,  comme  si  l'entreprise,  qui 
n'était  pas  encore  commencée,  avait  déjà  abouti.  Le 
cœur  se  serre  en  lisant  dans  tous  ses  détails  ce  plan 
d'une  restauration  qui  ne  devait  pas  se  faire  et  en 
songeant  que  celle  sur  la  tête  de  laquelle  l'ardente 
imagination  de  Fersen  voyait    déjà  rétablie  la  cou- 


1.  Le  comte  de  Fersen   à  la  Reine,  8  avril   1793.  —  Le  comle  de 
Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  408. 

2.  ma. 
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ronne  de  France,  ne  devait  plus  avoir  d'autre  cou- 
ronne que  celle  du  martyre.  Mais  à  ce  moment,  qui 
doutait  du  succès?  Quand  les  généraux  de  la  Répu- 
blique abandonnaientla  République,  comment  ne  pas 
croire  au  rétablissement  de  la  monarcbie?  L'illusion 
fut  de  courte  durée:  le  jour  même  oi^i  Fersen  traçait 
à  la  Reine  ce  plan  de  conduite,  il  apprenait  la  ruine 
complète  de  ses  rêves  :  depuis  quatre  jours  déjà, 
Dumourioz  était  en  fuite:  abandonné  par  son  ar- 
mée, lusillé  par  les  volontaires,  il  avait  dû  se  réfu- 
gier à  Mons  avec  tout  son  état-major  *. 

Un  dernier  espoir  restait  :  l'écliange  des  prison- 
niers du  Temple  contre  les  commissaires  de  la  Con- 
vention, livrés  par  Dumouriez  et  détenus  à  Maës- 
tricht.  Des  négociations  furent  entamées  ;  elles 
écbouèrent  2,  et  cette  cbance  suprême  s'évanouit. 

Au  lieu  de  la  délivrance  ce  fut  la  maladie  qui  entra 
à  la  Tour.  Tant  de  souffrances  morales  et  pliysiques 
avaient  altéré  la  santé  des  prisonniers.  Madame  Royale 
était  venue  coucber  dans  la  cbambre  de  sa  mère, 
dans  la  crainte  que  la  Reine  ou  le  Daupliin  ne  se 
trouvassent  mal  la  nuit  et  ne  restassent  ainsi  sans 
secours  ^.  La  santé  du  jeune  prince  déclinait  aussi  : 
pauvre  enfant  qui,  liabitiié  à  la  vie  active,  ne  pre- 
nait presque  plus  d'exercice  et  qui,  à  huit  ans,  à 
l'âge  oiî  l'on  a  besoin  de  bonheur  et  d'expansion, 
vivait  «  toujours  au  milieu  des  larmes  et  des 
secousses,  des  saisissements  et  des  terreurs  conti- 
nuelles '*  ». 

Après  le  21  janvier,  la  Reine  avait  refusé  de  des- 
cendre au  jardin  :  elle  ne  pouvait  se  résoudre  à  pas- 

1.  Journal  de  Fersen,  8  aviil  1793.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la 
Cour  de  France,  II,  68. 

2.  Fersen  au  fluc  de  Sudermanie,  29  avril  1793.  —  îbid.,  II,  417. 

3.  l'iécit  des  événements  arrivés  au  Temple,  40. 

4.  Ibid. 
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ser  devant  la  chambre  vide  de  son  époux.  Mais,  crai- 
gnant que  le  défaut  d'air  ne  fît  du  mal  à  ses  enfants, 
elle  avait  demandé,  h  la  fin  de  février,  l'aulorisalion 
de  monter  avec  eux  sur  la  plate-forme  de  la  Tour; 
humaine  ce  jour-là,  par  hasard,  la  Commune  l'avait 
permis  *.  C'était  l'air  du  moins  et  un  peu  de  liberté, 
lorsque  M""^  Elisabeth  réussissait  à  entraîner  les  sur- 
veillants derrière  le  toit  de  la  Tour,  afin  de  laisser  la 
Reine  hors  de  la  vue,  ou  qu'on  avait  affaire  à 
quelque  municipal  compatissant,  comme  Moelle  2. 
Mais  qu'était-ce  que  cette  promenade  circonscrite  à 
un  espace  de  quelques  pieds  carrés,  car  la  flèche 
aig-uë  qui  surmontait  la  'Tour  occupait  le  milieu  de 
la  plate-forme  '^,  et  il  fallait  se  réduire  à  faire  le  tour 
du  parapet.  Plus  de  jeux,  plus  d'exercices,  plus  de 
courses,  comme  dans  le  jardin.  Sans  doute,  la  vue 
était  belle;  l'air  était  vif;  mais  le  vent  aussi  était 
violent  à  cette  hauteur  et  l'ombre  des  murs  souvent 
perfide. 

Un  jour,  au  commencement  de  mai,  au  retour  de 
cette  triste  promenade,  le  jeune  Roi  se  plaignit  d'un 
point  de  côté  ;  le  9,  à  sept  heures  du  soir,  il  fut  pris 
d'une  fièvre  violente,  accompagnée  de  mal  de  tête. 
Il  ne  pouvait  rester  couché,  parce  qu'il  étouffait.  La 
Reine,  inquiète,  demanda  qu'on  fît  venir  le  médecin 
habituel  de  ses  enfants,  Brunier.  Le  Conseil  ne  fit 
que  rire  des  alarmes  de  la  pauvre  mère  ;  les  mimici- 
paux  dirent  qu'elle  s'inquiétait  pour  rien  ^.  Hébert 
avait  vu  à  cinq  heures  l'enfant  sans  fièvre,  et  d'ail- 
leurs Brunier  était  suspect  :  il  s'était  découvert  res- 
pectueusement devant  ses  anciens  maîtres  et  avait 


i.  Récit  des  événements  arrivés  mi  Temple,  33. 

2.  Sia:  journées  passées  an  Temple,  par  Moelle,  51. 

3.  Md.,  46,  iiO,  51. 

4.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  38. 
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été  dénoncé  par  Tison  avec  Toulan  et  Lepîlre.  La 
fièvre  redoubla.  Pour  ne  pas  rester  dans  cet  air  mal- 
sain, Madame  Royale  quitta  la  chambre  de  sa  mère  et 
M"*'  Elisabeth  vint  la  nuit  y  prendre  sa  place,  La 
maladie  ne  cédait  pas  aux  soins  maternels  :  la  Reine 
redemanda  un  médecin.  Cette  fois,  la  Commune  se 
détermina  à  en  accorder  un;  mais  ce  ne  fut  pas 
Brunior,  ce  fut  Thierry,  médecin  ordinaire  des  pri- 
sons, «  attendu  que  ce  serait  blesser  l'égalité  de  lui 
en  envoyer  un  autre.  »  Thierry  vint  le  matin  et  trouva 
un  peu  de  fièvre  à  l'enfant;  il  revint  dans  la  journée 
et  constata  que  la  fièvre  était  plus  forte.  Heureuse- 
ment c'était  un  brave  cœur,  estimé  comme  homme 
et  comme  praticien.  Il  soigna  le  jeune  malade  avec 
dévouement  et  eut  l'attention  et  le  courage  d'aller 
conférer  du  traitement  à  suivre  avec  Brunier  qui, 
connaissant  de  longue  date  le  tempérament  du 
prince,  pouvait  mieux  indiquer  le  remède.  Le  remède 
en  effet,  —  c'étaitune  médecine, —  fit  du  bien;  mais 
la  Reine  ne  dormit  pas  de  la  nuit,  parce  que  la  der- 
nière fois  que  son  fils  avait  été  purgé,  il  avait  eu  des 
convulsions  affreuses.  Le  mal  céda  cependant;  mais 
la  fièvre  et  le  point  de  côté  revinrent  de  temps  en 
temps.  La  santé  du  malheureux  enfant  commençait 
à  s'altérer;  elle  ne  se  remit  jamais  complètement  *. 
Pendant  les  mois  de  mai,  de  juin  et  de  juillet,  on 
trouve,  sur  les  mémoires  du  citoyen  Robert,  apothi- 
caire, de  nombreux  médicaments  fournis  pour  lui  2. 
Le  11  juin,  on  s'aperçut  même  que  le  jeune  prince 


1.  Récit  des  événements  m^rivés  au  Temple,  41. 

2.  Mùinoircs  des  médicaments  fournis  au  Temple,  pendant  les 
mois  de  mai,  juin  et  juillet  pour  Mane-Antoinolte,  ses  enfants  et 
sa  sœure  {sic),  par  le  citoyen  Robert,  apotliicaire,  autorisé  par  la 
Commune  et  sur  les  ordonnances  du  citoyen  docteur  Thierry. 
Archives  nationales,  E,  629. —lowis  XVII,  II,  496-499. 
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s'était  blessé  en  jouant  sur  un  bâton  *,  et  lebanda- 
giste  de  la  prison  dut  venir  le  visiter  2.  Pour  le  dis- 
traire, pendant  qu'il  était  au  lit,  la  Reine  lui  lisait 
Gil-Blas. 

Le  contrecoup  des  agitations  de  Paris  se  faisait 
toujours  sentir  au  Temple.  Le  31  mai,  on  défendit 
aux  prisonniers  de  monter  à  la  Tour  pour  prendre 
l'air.  Quelques  jours  après,  à  six  heures  du  soir, 
Chaumette  vint  avec  Hébert  ;  tous  deux  étaient 
ivres.  Chaumette  demanda  à  la  Reine  si  elle  avait 
des  désirs  à  exprimer  ou  des  plaintes  à  formuler  ; 
la  Reine  répondit  négativement  et  ne  fit  plus  atten- 
tion à  ses  sinistres  visiteurs;  mais  leur  présence  pro- 
longée lui  était  odieuse.  M"«  Elisabeth,  pour  délivrer 
sa  belle-sœur  de  ce  supplice,  demanda  à  Chaumette 
pourquoi  il  était  venu  et  pourquoi  il  restait.  «  C'est,  » 
répondit  le  Procureur  de  la  commune,  «  que  je  fais  la 
«  visite  des  prisons,  et  toutes  les  prisons  étant  ég-a- 
a  les,  je  suis  venu  au  Temple  comme  ailleurs,  »  La 
nuit  suivante,  Louis  XVII  se  trouva  mal;  ces  acci- 
dents arrivaient  fréquemment  au  pauvre  enfant,  privé 
d'air  et  d'exercice  ;  Thierry  vint  le  voir  et,  pour 
cette  fois,  l'indisposition  n'eut  pas  de  suite  3. 

Autour  du  Temple  cependant  les  amis  de  la  Reine 
veillaient  encore.  Grâce  à  la  connivence  de  munici- 
paux compatissants,  quelques-uns  réussissaient  à 
s'introduire  dans  la  prison,  comme  ce  LaCaze,  dont 
parle  Fersen,  qui  trouva  Marie-Antoinette  peu  chan- 
gée, mais  M""^  Elisabeth  tellement  méconnaissable 
qu'il  ne  la   reconnut  que  lorsque   la  Reine  l'appela 


d.  Rapport  au  duc  Decaze,  cité  par  Chantelauze.  —  Loiùs  XVII, 
171. 

2.  Registre  des  délibérations  du  conseil  général  de  la  Commune,, 
il  juin  1793.  —  Louis  XVII,  II,  40,  note. 

â.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  41-42. 
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ma  sœur  *.  Une  autre  fois,  c'était  une  Anglaise, 
M'""  Atkyns,  qui  pénétrait  près  de  la  Reine  et  lui 
offrait  de  changer  de  vêtements  avec  elle  pour  faci- 
liter son  évasion.  Mais  il  fallait  partir  seule;  cette 
fois  encore  Marie-Antoinette  refusa^.  C'était  surtout 
l'intrépide  et  infatigable  baron  de  Batz,  toujours  aux 
aguets  pour  saisir  une  occasion  favorable,  toujours 
prêt  à  jouer  sa  tète  pour  sauver  les  débris  de  la  fa- 
mille royale.  Ancien  membre  de  la  Constituante, 
possesseur  d'une  grande  fortune,  qu'il  avait  géné- 
reusement mise  à  la  disposition  du  Roi  ^,  Batz  avait 
trouvé  moyen  d'acheter  ou  de  gagner  plusieurs 
membres  de  la  Convention  et  plusieurs  municipaux: 
caché  dans  Paris,  tantôt  dans  une  maison,  tantôt 
dans  une  autre,  il  déroutait  la  police  et  seul  jetait  la 
terreur  chez  ceux  qui  terrorisaient  la  France.  Sa 
principale  retraite  était  rue  Richelieu,  chez  un  épi- 
cier nommé  Cortey,  royaliste  caché,  qui,  par  ses 
relations  avec  Chrétien,  juré  duTribunaî  révolution- 
naire et  principal  agent  du  Comité  de  la  section 
Lepellctier,  avait  réussi  à  se  faire  inscrire  parmi  les 
commandants  chargés  de  la  garde  de  la  Tour,  Grâce 
à  lui,  Batz,  sous  le  nom  de  Forget,  fut  compris  par- 
mi les  hommes  de  service  au  Temple  et  put  ainsi 
étudier  les  lieux  pour  l'entreprise  qu'il  méditait. 
Quand  il  eut  tout  examiné,  il  s'ouvrit  à  un  munici- 
pal, jadis  révolutionnaire  ardent,  mais  qui,  converti, 
lui  aussi,  parle  spectacle  des  vertusdes  prisonniers, 

1.  Journal  du  comte  de  Fersen,  22  mai  1792. —  Le  comte  de  Fersen 
et  la  Cour  de  France,  II,  73. 

2.  Manuscrit  inédit  du  comte  de  Frotté,  cité  par  M.  de  la  Sico- 
tière  :  dans  son  beau  livre.  Frotté  et  les  insurrections  normandes.  Pa- 
ris, Pion,  t.  I",  p.  46,  47.  — M""  Atkyns  fut,  pendant  la  Révolution, 
la  correspondante  de  Frotté,  auquel,'  a^rés  la  mort  de  la  Reine,  elle 
offrit  sa  fortune  pour  sauver  Louis  XVil  et  sa  sœur. 

3.  On  lit  dans  le  .Journal  de  Louis  XVI,  à  la  date  du  1"  juillet  1792  : 
«  Retour  et  parfaite  conduite  de  M.  de  Batz,  à  qui  je  redois  cinq 
cent  douze  mille  livres.  » 
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dissimulait,  sous  les  apparences  d'un  civismt' 
bruyant,  un  dévouement  à  toute  épreuve  pour  la 
famille  royale,  dévouement  qu'il  devait  payer  de  sa 
vie.  Homme  de  tète  et  de  sang-froid,  Michonis  était 
bien  le  complice  qui  convenait  à  Batz  ;  il  se  chargea 
de  tout  organiser  à  l'intérieur.  En  même  temps,  le 
baron  s'assura,  dans  sa  section,  de  la  coopération 
active  d'une  trentaine  de  fidèles,  dont  il  connaissait 
le  courage  et  la  discrétion  *.  Mais,  pour  réussir,  il 
fallait  que  Michonis  et  Cortey  fussent  de  service  en- 
semble. 

Le  jour  désiré  arriva  enfin  2.  Cortey  entre  au  Tem- 
ple avec  son  détachement  dans  lequel  Batz  figure 
sous  son  nom  d'emprunt;  il  distribue  le  service  de 
manière  à  mettre  ses  trente  hommes  dévoués  aux 
postes  de  la  Tour  et  de  l'escalier  ou  dans  des  pa- 
trouilles entre  minuit  et  deux  heures  du  matin.  A  la 
même  heure.  Michonis  sera  de  garde  dans  l'apparte- 
ment des  princesses,  tandis  que  ses  collègues  res- 
teront dans  la  chambre  du  Conseil. 

C'est  lui  qui  ouvrira  la  porto  aux  prisonniers  ;  il 
les  revêtira  d'amples  redingotes  d'uniforme,  dont 
quelques-uns  des  hommes  de  Cortey  ont  pris  la  pré- 
caution de  se  munir.  Les  princesses,  sous  ce  dé- 
guisement et  l'arme  au  bras,  seront  placées  dans 
une  patrouille  au  milieu  de  laquelle  on  cachera  le 
jeune  Roi.  La  patrouille  sera  conduite    par    Cortey, 


1.  Parmi  les  fidèles  qui  se  dévouaient  alors  avec  Batz  pour  sauver 
la  Reine,  il  faut  citer  la  comtesse  de  Roehechouart,  qui  avait  avancé 
une  partie  de  la  somme  nécessaire  pour  acheter  des  auxiliaires.  — 
Voir  les  Souvenirs  sur  la  Révolution,  l'Empire  et  la  Restauralion, 
par  le  général  comte  de  Roehechouart,  aide-de-camp  du  duc  de  Ri- 
chelieu, aide-de-camp  de  l'Empereur  Alexandre  1",  commandant  la 
place  de  Paris,  sous  Louis  XVIII.  —  Mémoires  inédits  publié.'?  par 
son  fils,  Paris,  Pion,  1889,  p.  2. 

2.  C'était  au  mois  de  juin,  d'après  le  baron  Hyde  de  Neuville.  — 
Mémoires  et  souvenirs  du  baron  Hyde    de  Neuville,  p.  72  et  suiv. 
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qui,  seul,  en  sa  qualité  de  commandant  général,  a 
le  pouvoir  de  taire  ouvrir  les  grandes  portes  pendant 
la  nuit.  Au  dehors,  dans  la  rue  Chariot  *,  tout  est 
préparé  pour  une  fuite  rapide;  les  mesures  ont  été 
iDien  prises  :  «  elles  sont,  dit  Sénar  qui  les  a  con- 
nues, aussi  hardies    que  bien  menées.  » 

L'heure  approche  ;  il  est  onze  heures.  Tout  à  coup 
Simon  arrive  essoufflé;  un  gendarme  lui  a  remis  ce 
billet:  «  Michonis  vous  trahira  cette  nuit;  veillez.  » 
En  lisant  cette  dénonciation,  Simon  a  bondi  ;  il  a 
prévenu  ses  collègues  qui  l'ont  chargé  de  veiller. 
«  Si  je  ne  te  voyais  pas  ici,  dit-il  à  Cdrtey,  je  ne  se- 
a  rais  pas  tranquille.  »  A  ces  mots,  prononcés  d'une 
voix  brusque,  à  l'attitude  de  Simon,  Batz  reconnaît 
qu'il  est  trahi  ;  un  moment  il  songe  à  casser  d'un 
coup  de  pistolet  la  tête  de  l'espion;  mais  il  réfléchit 
que  le  bruit  de  la  détonation  causera  un  mouvement 
général  qui  compromettra  ceux  qu'il  veut  sauver. 
Simon  monte  à  la  Tour  et  enjoint  à  Michonis  de  ces- 
ser ses  fonctions  et  de  le  suivre.  Michonis  obéitavec 
un  imperturbable  sang-froid;  en  sortant,  il  glisse  un 
mot  à  Cortey;  mais  déjà  celui-ci  a  pris  son  parti; 
sous  prétexte  de  quelque  bruit  entendu  au  dehors, 
il  fait  sortir  une  patrouille  dans  laquelle  il  a  placé  le 
baron  de  Batz.  L'entreprise  a  échoué;  mais  les  con- 
spirateurs sont  sauvés.  Michonis,  conduit  à  la  Com- 
mune, y  subit  un  interrogatoire  sévère:  mais  il  ré- 
pond avec  une  telle  présence  d'esprit  qu'il  déconcerte 
ses  juges,  et  Simon  est  traité  de  visionnaire  et  de 
calomniateur^. 

Cependant  le  remords,  lui  aussi,  faisait  son  appa- 


1.  Parmi  ceux  qui  attendaient  dans  la  rue  Chariot  se  trouvait  le 
jeune  Hyde  de  Neuville.  —  Mémoires  et  souvenirs  du  baron  Hyde 
de  Neuville,  p.  72  et  suiv. 

2.  Eckard.    Mémoires  historiques  sur  Louis  XV 11,  169-176. 
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rition  à  la  Tour.  Depuis  quelque  temps  déjà,  la 
femme  Tison  donnait  des  marques  de  dérangement 
d'esprit;  elle  ne  voulait  plus  sortir;  elle  riait,  criait, 
pleurait  toute  seule;  elle  parlait  de  ses  fautes,  de 
ses  dénonciations,  de  prison,  d'échafaud,  de  la  famille 
royale,  se  reconnaissant  indigne  de  l'approcher.  La 
nuit,  elle  faisait  des  rêves  affreux,  poussait  des  hur- 
lements horribles,  qui  troublaient  le  sommeil  des 
captifs.  On  fit  venir  sa  fille  un  soir,  à  dix  heures, 
pour  la  calmer;  l'heure  tardive  l'effraya  encore 
davantage;  elle  ne  voulait  pas  descendre;  elle  criait: 
«  On  va  nous  mettre  en  prison;  »  elle  se  roulait 
dans  l'escalier  *.  Elle  aperçut  la  Reine  et  se  préci- 
pita à  ses  pieds  :  a  Madame,  dit-elle,  je  demande 
«  pardon  à  Votre  Majesté;  je  suis  une  malheureuse; 
et  je  suis  la  cause  de  votre  mort  et  de  celle  de 
«  M""^  Elisabeth.  »  Turgy  entra;  elle  courut.à  lui, 
se  jeta  à  ses  genoux,  en  répétant  sans  cesse  :  «  Je 
a  suis  une  malheureuse  :  je  suis  cause  de  la  mort  de 
«  la  Reine  et  de  M"^  Elisabeth  2.  »  Les  princesses  la 
relevèrent,  cherchèrent  à  la  calmer,  la  soignèrent 
avec  une  pitié,  une  charité  que  n'autorisait  guère  la 
conduite  de  cette  femme.  Elles  l'assurèrent  qu'elles 
lui  pardonnaient.  Mais  rien  ne  pouvait  apaiser  cette 
folie,  fille  du  remords;  la  malheureuse  se  tordait 
toujours  dans  les  cris  et  dans  les  convulsions.  Il 
fallut  appeler  huit  hommes  pour  la  contenir;  le  29 
juin  3,  on  la  transporta  dans  le  château;  huit  jours 
après,  le  6  juillet,  on  dut  la  transférer  à  l'Hôtcl- 
Dieu,  oii  l'on  mit  près  d'elle  une  femme,  chargée  de 
l'espionner  à  son  tour  *. 


1.  Récitées  événements  arrivés  au  Temple,  43. 

2.  Fraqments  historiques  sur  le  Temple,  par  Turgy,  367-363. 

3.  Louis  XVU,\\,  90. 

4.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  44. 
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Et  la  Reine,  opiniâtre  dans  sa  miséricorde,  écri- 
vait à  Toulan,  dans  un  de  ces  billets  que  le  fidèle 
Turgy  parvenait  à  soustraire  aux  recherches  des 
municipaux  :  «  La  femme  Tison  est-elle  bien  soi- 
«  gnée  1?  » 

La  méchanceté  de  Tison  ne  tint  pas  contre  cet 
admirable  pardon  des  injures.  Pris  de  remords,  lui 
aussi,  il  s'elforça  de  faire  oublier  sa  conduite  passée 
en  se  dévouant,  comme  Turgy,  au  service  de  celles 
qu'il  avait  espionnées  si  longtemps  ^. 

Mais  la  Convention  et  la  Commune  n'avaient  point 
de  ces  repentirs;  elles  étaient  impitoyables  dans  leur 
haine  ;  elles  persécutaient,  parce  qu'elles  avaient 
peur.  L'image  de  la  royauLé,  qu'elles  avaient  cru 
détruire  le  21  janvier,  les  poursuivait,  comme  un 
menaçant  fantôme.  Louis  XVI  était  mort,  mais 
Louis  XVII  vivait.  Le  nom  de  l'enfant  roi  revenait 
sans  cesse  dans  les  espérances  de  ses  partisans, 
dans  les  préoccupations  des  bourreaux  de  son  père. 
Le  30  juin,  des  membres  delà  section  du  Pont-Neuf 
se  rendirent  au  Comité  de  Salut  public  et  annoncè- 
rent qu'un  complot  s'était  formé,  sous  la  conduite  du 
général  Dillon,  pour  renverser  la  Convention,  en- 
lever Louis  XVII  et  le  proclamer  Roi,  sous  la  régence 
de  Marie-Antoinette.  Le  lendemain,  1^'  juillet,  le 
Comité  de  Salut  public  répondit  à  cette  dénonciation 
en  arrêtant  que  le  jeune  Louis  CapeL  serait  séparé 
de  sa  mère,  placé  dans  un  appartement  à  part,  «  le 
mieux  défendu  de  tout  le  local  du  Temple,  »  et  remis 
à  un  instituteur  du  choix  de  la  Commune.  La  Con- 
vention s'empressa  de  sanctionner  la  résolution  de 
son  Comité;  dès  le  3  juillet,  l'arrêté  fut  mis  à  exé- 
cution. 

1.  Fragments  hlstoiiques  sin-  le  Temple,  par  Tuigy,  370. 

2.  Ibid..  371,  372. 
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A  neuf  heures  et  demie  du  soir,  six  municipaux  se 
rendirent  au  Temple  pour  ravir  l'enfant  royal.  Le 
jeune  prince  dormait;  un  châle,  tendu  autour  de  son 
lit,  à  défaut  de  rideaux,  l'abritait  contrej'air  et  la  lu- 
mière. Assises  près  de  sa  couche,  la  Reine  etM"""  Eli- 
sabeth réparaient,  de  leurs  mains,  ses  vêtements 
troués;  Madame  Royale  faisaitla  lecture  à  haute  voix 
dans  une  Semaine  sainte,  que  Turgy  avait  trouvé 
moyen  de  faire  parvenir  à  M™^  Elisabeth  au  mois  de 
mars.  La  religion  présidait  ainsi  à  ces  tristes  veilles; 
sa  voix  austère  sanctifiait  ces  travaux  et  affermissait 
ces  cœurs  si  tendres  contre  lessacrihces  déjà  consom- 
més et  ceux  qui  les  attendaient  encore. 

Tout  à  coup,  la  porte  s'ouvre;  les  municipaux 
entrent.  «  Nous  venons,  dit  l'un  d'eux,  vous  notifier 
«  l'ordre  du  Comité  portant  que  le  fils  de  Capet  sera 
«  séparé  de  sa  mère  et  de  sa  famille.  »  La  Reine  se 
lève,  pâle  et  frémissante.  «  M'enlever  mon  enfant!  » 
s'écrie-elle,  «  cela  n'est  pas  possible!  On  no  peut  pas 
«  songer  à  me  séparer  de  mon  fils.  Mes  soins  lui  sont 
«  nécessaires.  »  —  «  Le  Comité  a  pris  cet  arrêté,  » 
riposte  le  municipal  ;  «  la  Convention  l'a  ratifié  ; 
«  nous  devons  en  assurerl'exécution  immédiate.  »  — 
«  Non,  reprend  la  malheureuse  mère,  n'exigez  pas  de 
«  moi  cette  séparation.  »  Et  les  mains  jointes,  les 
yeux  humides,  la  poitrine  haletante,  elle  se  place  près 
du  lit  avec  sa  belle-sœur  et  sa  fille,  comme  une 
lionne  qui  défend  ses  petits.  Dans  ces  mouvements,  le 
chàle  tombe  ;  l'enfant  s'éveille;  entendant  ce  tumulte, 
voyant  sa  mère  en  pleurs,  ces  hommes  mena- 
çants :  «  Maman,  maman,  »  dit-il,  en  lui  tendant  les 
bras,  «  ne  me  quittez  pas.  »  Et  la  mère  saisit  son  fils, 
le  couvre  de  baisers,  le  serre  sur  son  cœur,  se  cram- 
ponne en  quelque  sorte  aux  pieds  du  lit,  pour  qu'on 
ne  puisse  l'endétacher.  «Vous  me  tuerez,  »  dit-elle, 
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«avant  de  me  l'arracher.  »  Puis,  abdiquant  sa  fierté 
pour  s'abaisser  à  la  prière,  oubliant  qu'elle  est  reine, 
pour  se  souvenir  seulement  qu'elle  est  mère,  elle 
adjure  les  ravisseurs  d'avoir  pitié  d'elle  et  de  son 
enfant:  elle  se  répand  en  larmes, en  sanglots, en  sup- 
plications. A  côté  d'elle.  M'"''  Elisabeth  et  Madame 
Royale  pleurent  et  prient;  elles  s'efforcent^  mais  en 
vain,  d'attendrir  le  cœur  des  geôliers;  ces  hommes 
n'ont  pas  de  cœur.  «  A  quoi  bon  toutes  ces  criaille- 
«  ries?  riposte  brutalement  un  des  municipaux;  on 
«  ne  le  tuera  pas,  ton  fils.  Livre-le  nous  de  bonne 
«  g^râce,  ou  nous  saurons  bien  nous  en  rendre  maî- 
«  très.  »  Et  un  autre  propose  de  faire  monter  la  garde 
pour  enlever  de  force  l'enfant  *. 

«  Une  heure,  raconte  Madame  Royale,  se  passa 
ainsi  en  résistance  de  sa  part,  —  de  la  part  de  la  Reine, 
—  en  injures,  en  menaces  de  la  part  des  municipaux, 
en  pleurs  et  en  défenses  de  nous  tous.  Enfin,  ils  la 
menacèrentsi  positivement  de  le  tuer,  ainsi  que  moi, 
qu'il  fallut  qu'elle  cédât  encore,  par  amour  pour 
nous  ^.  » 

Oui,  pour  arracher  un  fils  à  sa  mère,  on  eut  l'o- 
dieux courage  de  menacer  cette  mère  de  tuer  ses 
enfants.  La  plume  tombe,  en  présence  d'une  telle 
infamie. 

M"^  Elisabeth  et  Madame  Royale  levèrent  le  jeune 
prince  :  la  pauvre  mère  n'avait  plus  la  force  de  le 
faire  3.  On  l'habilla  longuement,  avec  quels  regards, 
quels  déchirements,  quelles  lenteurs  calculées,  Dieu 
le  sait  t  Quand  la  toilette  fut  achevée,  la  Reine  plaça 
son  fils  devant  elle,  et  puisant  dans  sa  foi  de  chré- 
tienne la  force  de  lui  parler,  elle  posa  ses  deux  mains 

1.  Récit  des  écénements  arrivés  au  Temple,  44. 

2.  Ibid.,  44,  45. 

3.  Md.ytë. 


LOUIS  XVII  ENLEVÉ  A  SA  MÈRE  523 

sur  la  tête  de  l'enfant  :  «  Mon  fils,»  lui  dit-elle  d'une 
voix  grave,  «  nous  allons  nous  quitter.  Souvenez-vous 
«  de  vos  uevoirs,  quand  je  ne  serai  plus  auprès  de 
«  vous  pour  vous  les  rappeler.  N'oubliez  jamais  le 
«  bon  Dieu  qui  vous  éprouve  et  votre  mère  qui  vous 
«  aime.  Soyez  sage,  patient  et,  honnête,  et  votre  père 
«  vous  bénira  du  liaut  des  cieux.  »  Puis,  déposant 
sur  le  front  du  pauvre  petit  une  dernière  bénédic- 
tion dans  un  dernier  baiser,  elle  lé  remit  aux  mains 
de  ses  gardiens.  L'enfant  s'en  échappa  et  s'attacha  à  la 
robe  de  sa  mère.  «Il  faut  obéir.»  dit-elle  tristement, 
«  il  le  faut.  »  —  «  Allons,  »  dit  brusquement  un  des 
municipaux,  «  tu  n'a  plus,  j'espère,  de  doctrine  à  lui 
«  faire  ;  il  faut  avouer  que  tu  as  fièrement  abusé  de 
«  notre  patience.  »  —  «  Tu  pourrais  te  dispenser 
«  de  lui  faire  la  leçon,  »  riposta  un  second.  — -■  «  Ne 
«  t'en  inquiète  pas,»  reprit  un  troisième;  «la  Nation, 
«  toujours  grande  et  généreuse,  pourvoira  à  son 
«  éducation.  »  Et  les  six  municipaux,  entraînant 
violemment  le  jeune  prince,  sortirent  de  la cliambre*. 

Pendant  quelques  instants  encore,  on  entendit  les 
pas  des  geôliers  qui  s'éloignaient  et  les  cris  de  l'en- 
fant qui  se  débattait.  Puis  le  silence  se  fit,  et  les  trois 
femmes  restèrent  seules  à  pleurer  auprès  d'une  cou- 
chette vide. 

La  Commune  du  moins  leur  épargnait  le  supplice 
d'avoir  des  témoins  de  leur  douleur;  à  partir  de  ce 
jour,  les  municipaux  ne  restèrent  plus  dans  la  cham- 

1.  Il  est  bon  de  conserver  les  noms  de  ces  six  municipaux:  ils 
s'appelaient:  Eudes,  Gagnant,  x\rmand,  Véron,  Cellier  et  Devèze. 
Les  trois  premiers  furent  guillotinés,  Eudes  et  Armand  le  10  ther- 
midor, avec  Robespierre,  Gagnant,  après  l'affaire  de  Grenelle.  Ils 
eurent  le  triste  courage  de  terminer  ainsi  leur  procès-verbal  :  «  La 
séparation  s'est  faite  avec  toute  la  sensibilité  que  l'on  devait  attendre 
dans  cette  circonstance,  où  les  magistrats  du  peuple  ont  eu  tous 
les  égards  compatibles  avec  la  sévérité  de  leurs  fonctions.  »  Registre 
du  conseil  du  Temple,  cité  par  Beauchesne.  —  Louis  XVII,  II,  64, 
cote. 
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bredes  prisonnières;  elles  furent  toutes  les  nuits  ren- 
fermées sous  les  verroux  *.  Les  gardes  ne  venaienl 
plus  que  trois  fois  par  jour,  pour  apporter  les  repas 
et  s'assurer  que  les  barreaux  des  fenêtres  n'étaient 
pas  dérangés.  11  n'y  eut  plus  personne  pour  le  ser- 
vice; M'"*'  Elisabeth  et  Madame  Royale  faisaient  les 
lits  et  servaient  la  Reine.  Les  pauvres  femmes  ai- 
maient mieux  cela  ;  elles  pouvaient  du  moins  prier 
et  pleurer  en  paix, 

La  Convention  avait  déclaré  qu'elle  pourvoirait  à 
l'éducation  du  fils  de  Capet.  On  sait  comment  elle  y 
pourvut.  Le  précepteur  qu'elle  donna  à  Louis  XVII 
fut  le  savetier  Simon,  un  des  plus  grossiers  et  des 
plus  haineux  parmi  les  municipaux  auxquels  avait 
été  confiée  la  garde  des  prisonniers  du  Temple. 
Quelques  mois  après,  ce  bel  et  charmant  enfant  aux 
joues  roses,  aux  cheveux  bouclés,  à  l'esprit  vif,  au 
cœur  ardent  et  tendre,  n'était  plus  qu'un  pauvre  petit 
être  souffreteux  et  rachilique,  dont  on  tuait  le  corps 
à  coups  de  fouet,  dont,  ne  pouvant  tuer  l'àme.  on 
tuait  l'intelligence  à  coups  de  jurons  et  de  chansons 
obscènes.  «Citoyens,»  avait  demandé  Simon  aux  Co- 
mités lorsqu'on  l'avait  chargé  de  la  garde  du  jeune 
roi,  «  citoyens,  que  décidez-vous  du  louveteau?  11 
«  était  appris  pour  être  insolent;  je  saurai  le  mater. 
«  Tant  pis  s'il  en  crève  I  Je  n'en  réponds  pas.  Après 
«  tout,  que  veut-on?  Le  déporter?  »  —  «  Non.  »  — 
«  Le  tuer  ?»  —  «  Non.  »  —  «  L'empoisonner?  »  — 
«  Non.  »  —  «  Mais,  quoi  donc?  »  —  «S'en  défaire^!» 

Tel  était  le  programme  que  la  Convention  avait 
tracé  à  Simon,  et  que  celui-ci  devait  remplir  avec 
une  singulière  conscience,  si  l'on  peut  se  servir  du 
mot  de  conscience  en  parlant  d'un  tel  homme  I 

1.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple, H, 

2,  Révélations  de  Sénar. 
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Nous  n'avons  pas  à  refaire  l'histoire  de  ce  long  et 
douloureux  martyre  ;  le  récit,  tracé  de  main  de  maî- 
tre par  MM.  de  Beauchesne  et  Chantelauze.  a  fait 
pleurer  toutes  les  mères. 

Depuis  que  Louis  XVII  avait  été  confié  à  cet 
étrange  précepteur,  il  n'était  pas  sorti  'de  sa  cham- 
bre ;  les  gardes  du  Temple  ne  l'avaient  pas  vu.  Le 
bruit  s'était  répandu  dans  Paris  qu'il  avait  été  enlevé 
de  son  cachot  et  conduit  en  triomphe  à  Saint-Cloud. 
Pour  mettre  fin  à  ces  rumeurs,  qui  amenaient  une 
certaine  agitation,  le  Comité  de  sûreté  générale  dé- 
cida, le  7  juillet,  que  quatre  commissaires,  Dumont, 
Maure,  Chabot  et  Drouet,  se  transporteraient  à  la 
Tour.  Le  premier  acte  des  commissaires  fut  de  faire 
descendre  l'enfant  au  jardin,  afin  qu'il  fût  vu  par  la 
garde  montante.  A  peine  là,  le  jeune  prince  se  mit  à 
appeler  sa  mère  à  grands  cris  et  à  se  plaindre  d'être 
séparéd'elle.  «  Qu'on  me  montre,  »  s'écria-t-il,  «la loi 
«  qui  ordonne  de  me  séparer  de  ma  mère.  »  Ces  cris 
importunèrent  les  commissaires.  «  On  le  fit  taire,  » 
dit  laconiquement  Madame  Royale  *.  Comment?  Elle 
ne  le  dit  pas  ;  mais  on  le  devine;  on  le  fit  monter 
précipitamment  dans  sa  chambre,  oii  Simon  fut 
chargé  de  le  travailler  '^  et  de  le  dresser. 

En  quittant  le  fils,  les  [quatre  députés  entrèrent 
cliez  la  mère.  A  l'aspect  de  Drouet,  la  Reine  ne  put 
retenir  un  mouvement  de  répulsion;  quand  elle  l'eut 
surmonté,  «  elle  se  plaignit,  dans  les  termes  les  plus 
touciiants,  de  la  cruauté  que  l'on  avait  eue  de  lui 
ôter  sonfils  »  3;  elle  supplia  qu'onle  lui  rendît,  qu'on 


1.  Récit   des  événements  arrivés  au  Temple.  47. 

2.  «  Silence,  Capet,  ou  je  vais  montrer  aux  citoyens  comme  je  te 
travaille,  quand  tu  le  mérites,  »  disait  Simon  au  jeune  prince.  — 
louisXVn,\\,l^. 

3.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  45. 
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lui  permît  au  moins  de  le  voir  aux  heures  des  repas  ^ 
Ni  prières,  ni  raisons  ne  purent  fléciiir  la  dureté  des 
commissaires;  ils  se  contentèrent  de  répondre  qu'on 
croyait  nécessaire  de  prendre  cette  mesure. 

Ces  hommes  ne  sentaient  rien  :  «  Nous  nous 
«  sommes  transportés  au  Temple,  dit  froidement 
ce  Drouet  à  la  Convention.  Dans  le  premier  apparte- 
«  nient,  nous  avons  trouvé  le  fils  de  Capet  jouant 
«  tranquillement  aux  dames  avec  son  mentor. 

a  Nous  sommes  montés  à  l'appartement  des  fem- 
«  mes;  nous  y  avons  trouvé  Marie-Antoinette,  sa 
((  fille  et  sa  sœur  jouissant  d'une  parfaite  santé.  On 
a  se  plaît  encore  à  répandre  chez  les  nations  étran- 
«  gères  qu'elles  sont  maltraitées:  et,  de  leur  aveu, 
«  fait  en  présence  des  commissaires  de  la  Conven- 
«  tion,  rien  ne  manque  à  leur  commodité.  » 

Delà  scène  dramatiquedu  jardin,  des  réclamations 
touchantes  de  la  Reine,  pas  un  mot. 

Non,  pour  que  la  pauvre  mère  pût  apercevoir  son 
fils  ou  avoir  de  ses  nouvelles,  ce  n'était  pas  sur  la 
compassion  officielle  qu'il  fallait  compter,  c'était  sur 
le  dévouement  de  quelques  amis,  c'était  sur  elle- 
même.  Le  jeune  prince  allait,  de  temps  à  autre, 
prendre  l'air  sur  la  plate-forme  de  la  Tour;  la  Reine 
découvrit  que,  par  une  petite  fenêtre  de  son  appar- 
tement, on  pouvait  voir  l'enfant  passer  dans  l'esca- 
lier. «  Dites  à  Fidèle, —  Toulan,  —  écrivait  M'"''  Eli- 
«  saheth,  —  ma  sœur  a  voulu  que  vous  le  sachiez,  — 
«  que  nous  voyons  tous  les  jours  le  petit  par  la  fenè- 
«  tre  de  l'escalier  de  la  garde-rohe  ^.  »  La  malheu- 
reuse femme  restait  des  heures  entières  à  guetter 
le  passage  de  son  fils;  quand  il  était  passé,  on 
montait  sur  la  plate-forme,  qui  avait  été  divisée  en 

1.  Récit  des  crénemenls  arrives  au  Temple,  45. 

2.  Fragments  his(uri(iues  sur  le  Temple,  pai*  Turgy,  374. 
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deux  par  une  cloison,  et  là,  par  une  petite  fente,  on 
apercevait  encore  le  jeune  Roi.  «  Nous  montions 
sur  la  Tour  bien  souvent,  raconte  Madame  Royale, 
parce  que  mon  frère  y  allait  de  son  côté  et  que  le 
seul  plaisir  de  ma  mère  était  de  le  voir  passer  de 
loin,  par  une  petite  fente.  Elle  y  restait  des  heures 
entières  pour  y  guetter  l'instant  [de  voir  cet  enfant; 
c'était  sa  seule  attente,  sa  seule  occupation  *.  » 
Parfois  aussi,  on  avait  des  nouvelles  du  petit  pri- 
sonnier, soit  par  les  municipaux,  soit  par  Turgy, 
soit  par  Tison,  qui  semblait  vouloir  faire  oublier,  par 
un  redoublement  de  zèle,  l'indignité  de  sa  conduite 
première.  Ces  nouvelles  étaient  navrantes  :  Simon 
maltraitait  son  royal  élève  «  au  delà  de  tout  ce  qu'on 
peut  imaginer^  »,  et  M™  Elisabeth  dut  supplier  Tison 
de  cacher,  par  pitié,  toutes  ces  horreurs  à  la  pauvre 
mère;  elle  en  savait  ou  en  soupçonnait  bien  assez  s. 
Mais  un  jour,  —  c'était  le  jour  oii  l'on  venait  d'ap- 
prendre la  marche  victorieuse  des  coalisés,  —  la 
Reine  était  surlaTour,atlentive,'à  son  poste  d'obser- 
vation; elle  voit  monter  l'enfant  et  son  geôlier; 
l'enfant  est  pâle,  l'air  souffreteux, la  tête  baissée;  il 
a  quitté  le  deuil  de  son  père;  il  porte  la  carmagnole 
et  est  coiffé  du  bonnet  rouge.  Et  le  geôlier  est  là,  le 
iuron  et  le  blasphème  à  la  bouche,  injuriant,  bruta- 
lisant, frappant  le  pauvre  petit.  Ce  jour-là,  la  Reine 
en  a  trop  vu,  elle  se  jette  en  pleurant  dans  les  bras 
do.  M™^  ÈKsaiicth,  écarte  la  jeune  Marie-Thérèse  qui 
vent  à  son  tour  s'approcher  de  la  fente  et  redescend 
foudroyée  dans  sa  chambre.  «  Mes  pressentiments  ne 
«  me  trompaient  pas,  »  dit-elle  à  M"*  Elisabeth  en 
fondant  en  larmes;  «  je  savais   bien  qu'il  souffrait; 

),  Récit  des  événements  arrivé-'?  au  Temple,  46. 

2,  Ibid. 

3.  76id.,  46,47. 
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«  il  serait  malheureux  à  cent  lieues  de  moi  que  mon 
«  cœur  me  le  dirait.  Depuis  deux  jours,  je  souffrais, 
«  je  m'agitais,  je  tremblais;  c'est  que  les  larmes  que 
«  mon  pauvre  enfant  répand  loin  de  moi,  je  les  sens 
«  tomber  sur  mon  cœur.  Je  n'ai  plus  de  goût  à  rien; 
«  Dieu  sest  retiré  de  moi;  je  n'ose  plus  prier.  » 
Puis,  tout  à  coup,  se  repentant  de  cette  dernière 
parole  :  «  Pardon,  mon  Dieu,  et  vous,  ma  sœur, 
«  pardon,  je  crois  en  vous  comme  en  moi-même; 
«  mais  je  suis  trop  tourmentée  pour  ne  pas  être  me- 
«  nacée  de  quelque  nouveau  malheur.  Mon  enfant! 
«  mon  pauvre  enfant!  Je  sens,  au  déchirement  de 
«  mon  cœur,  les  défaillances  du  sien.  »  Marie-Thé- 
rèse était  à  côté;  M""'  Elisabeth,  craignant  qu'elle 
n'eût  entendu  ces  paroles  désespérées,  alla  la  con- 
soler; la  jeune  fille  fit  sa  prière  et  s'endormit  i. 

Ce  nouveau  malheur,  que  redoutait  la  Reine.,  n'al- 
lait pas  tarder  à  fondre  sur  elle.  Lo  l*''  août,  sur  un 
rapport  de  Barrère,  la  Convention  décida  que  Marie- 
Antoinette  serait  envoyée  au  Tribunal  révolution- 
naire et  transférée  sur-le-champ  à  la  Conciergerie. 

«  Le  2  août,  à  deux  heures  du  matin,  raconte  Ma- 
dame Royale,  on  vint  nous  éveiller  pour  lire  à  ma 
mère  le  décret  de  la  Convention,  qui  ordonnait  que, 
sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  Commune, 
elle  serait  conduite  à  la  Conciergerie  pour  qu'on  lui 
fit  son  procès.  Elle  entendit  la  lecture  de  ce  décret 
sans  s'émouvoir  et  sans  leur  dire  une  seule  parole; 
ma  tante  et  moi,  nous  demandâmes  de  suite  à  suivre 
manière;  mais  on  ne  nous  accorda  pas  cette  grâce. 
Pendant  qu'elle  fit  le  paquet  de  ses  vêtements,  les 
municipaux  ne  la  quittèrent  point  ;  elle  fut  même 
obligée   de  s'habiller  devant  eux.  Ils  lui   demandè- 

1.  Récit  de  M'"«  la  (lurlu'sse  d'Angoulème  à  M""  la  marquise  de 
Saint-Maure.  —  Louis  X  VU,  <J3,  96. 
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rent  ses  poches  qu'elle  donna  ;  ils  les  fouillèrent  et 
prirent  tout  ce  qu'il  y  avait  dedans,  quoique  ce  ne  fût 
j»as  du  tout  important.  Us  en  firent  un  paquet  qu'ils 
dirent  qu'ils  enverraient  au  Tribunal  révolutionnaire, 
où  il  serait  ouvert  devant  elle.  Ils  ne  lui  laissèrent 
qu'un  mouchoir  et  un  flacon,  dans  la  crainte  qu'elle 
ne  se  trouvât  mal.  Ma  mère,  après  m'avoir  tendre- 
ment embrassée,  me  recommanda  de  prendre  cou- 
rage, d'avoir  bien  soin  de  ma  tante  et  de  lui  obéir 
comme  à  une  seconde  mère,  me  renouvela  les  mêmes 
instructions  que  mon  père;  puis,  se  jetant  dans  les 
bras  de  ma  tante,  elle  lui  recommanda  ses  enfants. 
Je  ne  lui  répondis  rien,  tant  j'étais  effrayée  de  l'idée 
de  la  voir  pour  la  dernière  fois  ;  ma  tante  lui  dit  quel- 
ques mots  bien  bas.  Alors  ma  mère  partit,  sans  jeter 
les  yeux  sur  nous,  de  peur  sans  doute  que  sa  fermeté 
ne  l'abandonnât.  Elle  s'arrêta  encore  au  bas  de  la 
Tour,  parce  que  les  municipaux  y  firent  un  procès- 
verbal  pour  décharger  le  concierge  de  sa  personne. 
En  sortant,  elle  se  frappa  la  tête  à  un  guichet,  ne 
pensant  pas  à  se  baisser  ;  on  lui  demanda  si  elle 
s'était  fait  du  mal.  «  Oh  non!  dit-elle,  rien  à  présent 
«  ne  peut  me  faire  du  mal  ^  » 

Et  montant  dans  une  voiture  avec  un  municipal 
et  deux  gendarmes,  elle  partit  pour  la  Concier- 
gerie. 

1 .  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  47,  49, 
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La  Conciergerie.  —  Le  cachot  de  la  Reine.  —  Michonis.  —  Les 
Richard.—  Tentatives  pour  sauver  la  Reine.  —  Aflairo  de  l'œillet. 
—  Vexations  nouvelles.  —  Lo  concierge  Bault  et  sa  famille.  — 
Nouvelles  tentatives  d'évasion.  —  Le  complot  Basset.  —  Inaction 
de  l'Autriche. 


Nous  sommes  arrivés  à  la  dernière  étape  :  après  la 
Conciergerie,  il  n'y  a  plus  que  Téchafaud. 

Il  était  trois  heures  du  matin,  quand  la  Reine  ar- 
riva  dans  sa  nouvelle  prison;  au  lieu  de  l'écrouer  au 
greffe,  on  la  conduisit  directement  à  la  chambre  qui 
lui  était  destinée.  C'était  une  petite  pièce  du  rez-de- 
chaussée,  basse,  humide  et  froide  \  à  laquelle  me- 
nait un  grand  corridor  sombre  et 'que  fermait  une 
porte  massive,  garnie  de  deux  énormes  verrous.  Le 
sol,  situé  au-dessous  du  niveau  de  la  cour,  était  car- 
relé en  briques  sur  champ  ;  sur  les  murs,  le  long 
desquels  l'eau  ruisselait,  quand  la  Seine  était  haute^, 
on  apercevait  encore  les  lambeaux  d'un  vieux  pa- 
pier fleurdelysé,  rongé  par  le  salpêtre.  Cette  cham- 
bre, appelée  chambre  du  Conseil,  parce  que  c'était 
là  qu'avant  la  Révolution  les  magistrats  du  Parle- 
ment de  Paris  venaient,  à  certaines  époques,  écou- 
ter les  réclamations  des  prisonniers,  était  occupée 
par  le  général  Custine,  qui  avait  dû  l'évacuer  préci- 

1.  Journal  de  Ferscn,  18  novembre  1793.  —  Le  comte  de  Fersen  et 
la  Cour  de  France,  II,  102.  —  Dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI, 
par  Hue,  446. 

2.  Beaulieu.  Essais  historiques  sur  les  causes  et  les  effets  de  la 
Révolution  française. 
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pitamment  pour  faire  place  à  la  Reine  *.  Une  fenêtre 
basse,  soigneusement  grillée  et  donnant  sur  la  cour 
intérieure  de  la  prison,  éclairait  seule  ce  sombre  ré- 
duit; un  lit  de  sangle,  une  table,  deux  chaises  de 
paille,  un  fauteuil  de  canne  2,  en  composaient  le  mi- 
sérable ameublement  3  ;  sur  le  lit,  des  sangles  re- 
nouées en  plusieurs  endroits  avec  des  cordes,  une 
paillasse  à  demi  pourrie,  un  matelas  déchiré,  une 
couverture  de  laine  trouée,  des  draps  de  toile  gros- 
sière et  grise  ;  pas  de  rideaux,  un  vieux  paravent  ^. 
Les  gendarmes,  qui  couchaient  sur  un  lit  pareil  à  celui 
de  la  Reine,  le  trouvaient  trop  dur  et  s'en  plaignaient. 
Il  y  avait  encore  une  corbeille  d'osier  pour  l'ouvrage, 
une  boîte  de  bois  pour  la  poudre  et  une  de  fer-blanc 
pour  la  pommade  ^. 

En  entrant,  la  Reine  ne  put  s'empêcher  de  jeter  un 
regard  sur  la  nudité  de  ces  murs.  Le  jour  grandis- 
sait déjà.  Elle  accrocha  sa  montre  à  un  clou  et  s'é- 
tendit sur  son  lit  ^. 

Mais  la  haine  de  ses  bourreaux  ne  pouvait  pas 
même  lui  laisser  la  consolation  de  la  solitude.  Dès 
le  matin,  deux  gendarmes  vinrent  s'installer  dans  la 
chambre  de  la  prisonnière  pour  la  surveiller;  on  y 
ajouta  une  femme  pour  le  service;  c'était  une  vieille 
personne  de  quatre-vingts  ans,  nommée  Larivière, 
ancienne  concierge  de  l'Amirauté,  et  dont  le  fils  était 
le  porte-clefs  delà  prison.  Mais  bientôt  cette  femme, 
dont  l'attitude  avait  inspiré  une  certaine  confiance  à 

1.  Récit  de  Rosalie  Lamorlière.  —  Gampardon.  Marie-Antoinette  à 
ta  Conciergerie ,  183. 

2.  Mémoire  des  dépenses  de  la  veuve  Capet  à  la  Conciergerie.  — 
Ib!d.,  58. 

3.  Récit  de  Rosalie  Lamorlière.  —  Ibid.,  183. 

4.  Journal  du  comle  de  Fersen,  18  novembre  17'J3.  —  Le   comte 
de  Fersen  et  ta  Cour  de  France,  II,  102. 

5.  Ibid. 

6.  Archives   nationales. — De  Goncourt.   Histoire   de  Marie- An- 
toinette, 436. 
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la  Reine,  fut  changée;  on  la  remplaça  par  uao 
jeune  femme  de  trenle-six  ans,  la  femme  Uarel . 
et  véritable  poissarde,  »  a  dit  Rougeville  *,  dont  lo 
mari  était  employé  aux  bureaux  secrets  de  la  police 
et  qui  n'avait  d'autre  mission  que  d'espionner  la 
captive.  La  Reine  s'en  méfia  instinctivement  et  ne  lui 
adressa  pres(jue  jamais  la  parole  2. 

Deux  nouveaux  lits  furent  apportés  en  même 
temps  ;  l'un  était  destiné  à  la  femme  de  service  ; 
l'autre  aux  gendarmes,  qui  ne  perdaient  jamais  de 
vue  leur  prisonnière,  même,  a  dit  Rougeville,  «  lors- 
qu'elle avait  des  soins  naturels  à  se  donner  -K  » 

Un  voleur  de  la  dernière  catégorie,  nommé  Baras- 
sin,  forçat,  espion  *,  à  figure  de  brute  et  à  cœur 
d'hyène,  qui  était  chargé,  dans  les  prisons,  des  beso- 
gnes les  plus  dégoûtantes  et  les  plus  pénibles,  péné- 
trait parfois  dans  le  cachot  royal,  pour  y  remplir  ses 
répugnantes  fonctions  ^.  Un  jour,  Beaulieu,  alors 
détenu  à  la  Conciergerie,  l'interrogea  sur  la  manière 
dont  y  était  traitée  Marie- Antoinette. 

—  «  Comme  les  autres,  »  répondit-il. 

—  «  Comment?  Comme  les  autres?  » 

—  «  Oui,  comme  les  autres;  cela  ne  peut  surpren- 
«  dre  que  les  aristocrates.  » 

—  «  Et  que  faisait  la  Reine,  dans  sa  triste  cham- 
«  bre?  » 

—  «  La  Capet!  Va,  elle  était  bien  penaude;  elle 
a  raccommodait  ses  chausses  pour  ne  pas  marcher 
«  sur  sa  chrétienté.  » 


1.  Journal  du  comte  de  Fersen,  18  novembre    1793.  —    Le  comte 
de  Fersen   rt  la  Cour  de  France,  II,  102. 

2.  Récit  de  Rosalie  Lainorlière.  —  Marie-Antoinette  à  la  Conciev- 
(jerie,  185. 

3.. Journal  du  comle  de  Fersen,  18  novembre  1792.  —  Le  comte  de 
Fersen  à  la  Cour  de  France,  II,  102. 

4.  Archives  nationales.  —  Marie-Antoinette  à  la  Conciergerie,  191, 

5.  Ibid. 
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—  «  Comment  était-elle  couchée  ?  » 

—  «  Sur  un  lit  de  sangle,  comme  toi.   » 

—  «  Comment  était-elle  vêtue  ?  » 

—  «  Elle  avait  une  robe  noire,  <|ui  était  toute 
«  déchirée;  elle  avait  l'air  d'une  margot  ^.  » 

Quel  saisissant  tableau  dans  sa  brutalité  réaliste! 

Arrachée  à  la  hâte  de  la  Tour,  Marie-Antoinette 
n'avait  pu  emporter  que  bien  peu  de  vêtements.  Dès 
le  lendemain,  elle  en  fit  demander,  et  les  municipaux 
du  Temple  transmirent  à  ceux  de  la  Conciergerie 
une  redingote  et  une  jupe,  deux  paires  de  bas  defilo- 
selle,  une  paire  de  chaussettes,  et  un  bas  à  tricoter, 
renfermé  dans  une  corbeille  et  que  la  pauvre  mère 
avait  commencé  pour  son  fils^.M""*^  Elisabeth  et  sa  nièce 
mirent  dans  le  paquet  tout  ce  qu'elles  purent  trouver 
de  laine  et  de  soie;  elles  savaient  combien  la  Reine 
avait  toujours  aimé  à  s'occuper.  Au  temps  de  sa  pros- 
périté même,  elle  avait  l'habitude  de  travailler  sans 
cesse;  à  la  Conciergerie  ce  devait  être  sa  seule  dis- 
traction. Mais  cette  distraction  même  lui  fut  refusée; 
l'espoir  de  la  prisonnière  et  l'ingénieuse  affection 
de  sa  belle-sœur  furent  trompées.  On  ne  voulut  pas 
remettre  à  la  Reine  les  aiguilles  à  tricoter,  dans  la 
crainte,  dirent  les  nmnicipaux,  qu'elle  ne  s'en  servît 
pour  attenter  à  ses  jours  3.  La  pauvre  femme  fut 
réduite  à  ne  rien  faire,  dans  sa  prison,  que  prier, 
méditer,  songer  au  triste  passé  et  au  triste  avenir. 
Son  seul  passe-temps  était  de  regarder  ses  geôliers 
jouer  G.ax  cartes  ou  de  lire  quelques  volumes  que  la 
compassion  d'un  garde  plus  Inimain  ou  le  dévoue- 
ment d'un  serviteur  fidèle,  comme  Hue  ou  Montjoye, 


1.  Beaulieu.—  Essais  historiques  sur  les  cau><es  et  les  effets  de  la 
Révolution  française. 

2.  Récit  des  événements  arrivés  au  Te>/iple^bO, 

3.  Ibid.,bO,  51. 
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réussissait  à  lui  procurer,  les  voyages  de  Cook  entre 
autres,  et  lorsqu'on  lui  demandait  quels  livres  elle 
désirait  :  «  Les  aventures  les  plus  épouvantables,  » 
répondait-elle  i. 

En  môme  temps  qu'on  refusait  à  la  détenue  de  la 
Conciergerie  des  aiguilles,  on  enlevait  aux  prison- 
nières du  Temple  les  tapisseiies  faites  parla  Reine  et 
celles  auxquelles  elles  travaillaient  elles-mêmes,  sous 
prétexte  qu'il  pouvait  y  avoir  dans  ces  ouvrages  des 
signes  mystérieux  et  des  moyens  de  correspon- 
dance 2. 

Marie-Antoinette  n'avait  jamais  bu  devin,  et  elle  ne 
pouvait  supporter  l'eau  de  la  Seine.  La  seule  boisson 
qui  ne  lui  fît  pas  mal  était  l'eau  de  Yille-d'Avray; 
pendant  sa  captivité  au  Temple,  on  n'avait  cessé  d'y 
apporter  une  provision  de  cette  eau.  M'"^  Elisabeth 
supplia  les  municipaux  d'en  faire  porter  un  peu  à  la 
Conciergerie,  et  le  5  août  les  administrateurs  de  po- 
lice y  consentirent;  chaque  jour,  deux  bouteilles  d'eau 
de  Ville-d'Avray  furent  prélevées  sur  la  provision 
du  Temple  pour  l'usage  de  la  veuve  de  Louis  XVL 

A  côté  des  persécuteurs,  il  y  avait  encore  des 
cœurs  amis.  La  Terreur,  qui  pesait  sur  la  France, 
n'avait  pu  comprimer  les  saintes  ardeurs  du  dévoue- 
ment et  de  la  pitié.  Michonis  était  toujours  là;  c'était 
lui  qui  veillait  sur  la  Reine  et  qui,  nommé  adminis- 
trateur de  police,  avait  obtenu  l'inspection  de  son 
cachot.  C'était  lui  qui  servait  d'intermédiaire  entre  le 
Temple  et  la  Conciergerie,  et,  le  19  aoûtpar  exemple, 
allait  réclamer  les  quatre  chemises  et  la  paire  de 
souliers   non   numérotés   dont  la  prisonnière   avait 

1.  On  trouve  dans  les  Mémoires  des  dépenses  de  la  veuve  Cnpel  à 
la  Conciergerie  : 

Pour  loyer  de  livres,  seize  livres,  soit  16.  —  Marie- Antoinette  à  la 
Conciergerie,  ii9. 

2.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  53. 
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«  le  plus  pressant  besoin  ».  De  leur  côté,  Turgy  et 
Toulan  continuaient  leur  correspondance  par  signes, 
et  c'est  par  eux  que,  jusqu'à  la  fin,  M'"^  Elisabeth  et 
Madame  Royale  purent  avoir  des  nouvelles  de  la  «  per- 
sonne »,  ainsi  qu'elles  désignaient  Marie-Antoinette ^ 
Mais  les  précautions  les  plus  minutieuses  étaient  né- 
cessaires. Le  bruit  de  ces  intelligences  avait  fini  par 
Iranspirer  ;  aussitôt  les  princesses,  redoutant  une  per- 
quisition, jetèrent  tout  ce  qu'elles  conservaient  en- 
core, dissimulé  sous  leurs  vêtements,  papier,  encre, 
crayon  2  ;  elles  n'eurent  plus,  pour  leur  correspon- 
dance avec  Toulan,  que  de  la  noix  de  galle  et  du  lait 
d'amandes  s. 

Hue  avait  fait  mieux  encore: il  s'était  introduit  à 
la  Conciergerie  etavait  réussi,  —  sans  grande  peine 
d'ailleurs,  car  le  terrain  était  bien  préparé,  —  à  ga- 
gner le  concierge  Richard  et  sa  femme,  celle  que 
M"'*'  Elisabeth,  dans  ses  billets,  désignait  sous  le 
nom  de  Sensible  '*.  C'est  par  eux  qu'il  avait  des 
nouvelles  de  la  prisonnière  qu'il  transmettait  à  Tou- 
lan, que  celui-ci,  à  son  tour,  au  moyen  de  signaux 
sur  le  cor,  communiquait  à  Turgy,  et  qui  allaient 
jeter  un  peu  de  baume  sur  le  cœur  des  captives 
du  Temple.  Faire  passera  la  Reine  des  nouvelles  de 
ses  enfants,  informer  Madame  Royale  et  M"^' Elisabeth 
de  l'état  o\x  se  trouvait  la  Reine,  tel  était  le  double 
but  que  se  proposait  Hue,  —  leConstant  de  la  cor- 
respondance,—  et  que  ce  généreux  quatuor  de  com- 
plices, Turgy  et  Toulan,  Richard  et  sa  femme,  l'ai- 
daient fidèlement  à  remplir. 

C'étaient  des  cœurs   compatissants   que  ces    Ri- 

1.  Journal  du  comte  de  Fersen,  18  novembre  1793.  —  Le  comte  de 
Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  102. 
2    Archives  nationales.  —  Louis XVII,  II,  119,  note. 

3.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  52. 

4.  Fragments   historiques    sur  le  Temple,  par  Turgy,  374,    375. 
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cliard.  Tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire  pour  adoucir  la 
dure  captivité  de  Marie-Antoinette,  ils  le  firent,  et 
ils  trouvaient  facilement  des  aides  pour  ces  pieux 
complots.  Un  jour  la  prisonnière  avait  le  désir  de 
manger  du  melon  ;  M"'  Richard  courut  au  marché  le 
plus  voisin  :  «  Il  me  faut  un  excellent  melon,  »  dit- 
elle  à  une  marchande  qu'elle  connaissait.  —  «  Je 
«  devine  pour  qui,  répondit  la  marchande  ;c'estpour 
«  notre  malheureuse  Reine:  choisis,  prends  ce  qu'il 
«  y  a  de  plus  beau.  »  Elle-même  bouscula  tout  le  tas 
de  melons  pour  trouver  le  meilleur.  M™«  Richard 
voulut  payer  :  «  Garde  ton  argent,  »  reprit  la  brave 
femme,  «  et  dis  à  la  Reine  qu'il  y  en  a  parmi  noi  s 
«  qui  gémissent  ^.  » 

Il  n'était  pas  jusqu'à  des  chefs  révolutionnaires, 
et  des  plus  en  vue,  qui  ne  se  laissassent  toucher  p;  r 
les  malheurs  de  leur  victime  ou  séduire  par  l'app;  t 
d'une  somme  d'argent.  Manuel  avait  été  un  des  pre- 
miers convertis; Camille  Desmoulins  s'était  pris  de 
pitié  ;  il  voulait  à  toute  force  sauver  la  prisonnière  -; 
il  ne  réussit  qu'à  se  perdre  après  elle.  Hébert  lui- 
même,  l'infâme  Père  Duchesne,  Hébert  se  laissait 
gagner;  mais  on  le  soupçonna  et,  pour  détourner  1rs 
soupçons,  il  se  montra  plus  violent  que  jamais  -^ 
L' ex-capucin  Chabot  était  tenté  par  l'appât  d'un  mil- 
lion que  lui  offrait  la  marquise  de  Janson  *,  et  Fer- 
sen,  toujours  intrépide  et  infatigable,  concertait,  avec 

1 .  Dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI,  par  Hue,  446.  note. 

2.  Mémoires  et  correspondance  de  Mallel  du  Pan,  II,  497. 

3.  Ihid. 

i.  Mémoires  historiques  sur  Louis  XVII,  parEckard.  Pièces  justi- 
ficatives, 483,  note.  On  lit  aussi  dans  une  note  adressée  par  le  Go- 
mité  de  Salut  public  à  Fouquier-Tinville  cette  phrase  :«  Ne  pas  par- 
ler de  la  femme  Janson  qui  avait  gagné  Gliabot.  »  —  Archives  na- 
tionales, W.  380,  dossier  904,  2""  partie,  pièce  91:  citée  par  M.  Léon 
Lecestre  dans  son  remarquable  article  :  Les  tentatives  d'évasion  de 
Marie- Antoinette  au  Temple  et  à  la  Conciergerie.  —  Revue  des  (ques- 
tions historiques,  avril  1886,  p.  551,  note. 
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la  Marck  et  Mercy,  l'envoi  à  Paris  du  maître  de  bal- 
let Noverre  et  du  financier  Ribbes  pour  gagner  Dan- 
ton, en  Tui  odrant  de  l'argent  et  les  diamants  pris 
sur  Sémonville  '.  D'un  autre  côté,  le  prince  de  Co- 
bourg  renouvelait  ses  offres  pour  l'écliange  de  la 
Keine  contre  les  commissaires  arrêtés  par  Du- 
mouriez  2. 

Le  bruit  de  ces  dispositions  meilleures  chez  cer- 
tains chefs  du  gonvernement  se  répanditdans  Paris, 
et  un  jour  la  fennne  de  Richard  entretint  la  Reine 
de  la  possibilité  d'une  délivrance  ;  mais  la  Reine, 
rendue  plus  clairvoyante  par  le  malheur,  se  contenta 
de  secouer  la  tète  :  «  Ils  ont  immolé  le  Roi,  dit-elle. 
«  ils  me  feront  péi'ir  comme  lui.  Non,  je  ne  reverrai 
«  plus  mes  malheureux  enfants  ni  ma  tendre  et  ver- 
te tueuse  sœur.  »  Et  en  disant  ces  mots  elle  fondit  en 
larmes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  compassion  des  gardiens 
amenait  une  sorte  de  relâchement  dans  la  surveil- 
lance. Certains  gendarmes  avaient  des  égards  pour 
la  prisonnière.  L'un  d'eux  brisait  sa  pipe,  parce 
qu'il  s'apercevait  que  la  fumée  de  tabac  incommo- 
dait la  Reine  et  l'empêchait  de  dormirlanuit^.  D'au- 
tres, connaissant  son  goût  pour  les  fleurs,  lui  appor- 
taient des  œillets,  des  tubéreuses,  des  juliennes  *.  La 
femme  Harel  s'attendrissait  ^.  Grâce  à  la  complicité 
des  administrateurs  de  police  et  des  concierges,  di- 
verses personnes,  des  prêtres    même  ^,  s'introdui- 

1.  Journal  du  comte  de  Fersen,  lin  août  1793.  —  Le  comte  de  Fer- 
senet  la  Cour  de  France,  II,  86-'Jl. 

2.  md.,  87. 

3.  Histoire  de  Marie-  Antoinelle ,  par  Montjoye. 

4.  Interrogatoire  de  la  femme  Harel.  —  Alfaire  de  l'œillet.  — 
Marie-Antoinette  à  la  Conciergerie,  15  et  16. 

:;.  Voir  sa  déposition  dans  l'affaire  de  l'œillet.  —  Ibid. 

0.  Nous  nous  permettons  de  renvoyer  à  un  travail  publié  par 
nous  dans  la  Revue  des  questions  historiques  do  janvier  1870,  sous 
I  e  tilre  :    La  communion  de    la    Reine  à    la    Conciergerie.    Nous 
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saient  à  la  Concierg'erie  et  jusque  dans  le  cachot 
de  la  Reine  *.  L'abbé  Émery,  détenu  lui  aussi,  pou- 
vait de  l'intérieur  de  la  prison,  il  est  vrai,  la  confesser 
et  s'entretenir  quelques  instants  avec  elle  2.  Et  Fou- 
quier-Tinville  avouait  qu'il  y  avait  à  la  Conciergerie 
«  beaucoup  plus  de  facilités  »  qu'au  Temple  pour 
avoir   des  intelligences  avec  le  dehors  ^. 

Ce  furent  ces  lacilités  sans  doute  qui  entretinrent 
chez  quelques  serviteurs  dévoués  la  pensée  d'enle- 
ver la  prisonnière  et  d'épargner  ainsi  un  nouveau 
crime  à  la  France.  «  Beaucoup  de  monde  s'intéressa  à 
manière,  raconte  Madame  Royale.  J'ai  appris,  depuis 
sa  mort,  qu'on  avait  voulu  la  sauver  de  la  Conciergerie 
et  que  par  malheur  le  projet  n'avait  pas  réussi.  On  m'a 
assuré  que  les  gendarmes  qui  la  gardaient  et  la  femme 
du  concierge  avaient  été  gagnés  par  quelqu'un  de  nos 
amis,  qu'elle  avait  vu  plusieurs  personnes  bien  dé- 
vouées dans  sa  prison,  entre  autres  un  prêtre  qui  lui 
avait  administré  les  sacrements  qu'elle  avait  reçus 
avec  une  grande  piété.  L'occasion  de  se  sauver 
manqua  une  fois  parce  qu'on  lui  avait  recommandé 
de  parler  à  la  seconde  garde  et  que  par  erreur  elle 
parla  à  la  première.  Une  autrefois,  elle  était  hors  de 
sa  chambre  et  avait  passé  le  corridor,  quand  un  gen- 
darme s'opposa  à  son  départ,  quoiqu'il  fût  gagné,  et 
l'obligea  de  rentrer  chez  elle,  ce  qui  fit  échouer  l'en- 
treprise ^.  »  Du  premier  de  ces  projets,  nous  savons 
peu  de  chose.  Il  est  probable  cependant   qu'il   avait 


croyons  y  avoir  prouvé  que  des  prêtres  purent  s'introduire  dans 
le  cachot  de  la  Reine,  notamment  l'abbé  Magnin,  plus  tard  curé  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois. 

1.  Premier  et  second  interrogatoires   de  la    Reine.  —Affaire    de 
l'œillet.  —  Marie-Antoinette  à  la  Conciergerie. 

2.  Vie  de  l'ohbé  Emery,  I,  362,  363. 

3.  Réquisitoire  de  Fouquier-Tinviile  contre  Michonis,  Dangé,  etc. 
—  Archives  nationales,  section  judiciaire.  W,  297,  n»  261. 

4.  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  S5. 
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été  conçu  par  le  baron  de  Batz,  «  cet  infâme,  ce 
«  monstre,  »  dont  la  Convention  mettait  la  tête  à 
prix  s  que  les  gendarmes  étaient  gagnés  et  que  le 
plan  échoua  parce  que  la  Reine  manqua  de  parler  à 
celui  de  ses  gardiens  qui,  ayant  deux  redingotes  Tune 
sur  l'autre,  devaitlui  en  donner  une  pour  la  fairesor- 
tir  de  la  Conciergerie,  d'oii  un  jeune  homme  appelé 
Rousset  devait  la  conduire  en  lieu  sûr  2. 

Le  second  projet,  mieux  connu,  parait  être  le 
complot  désigné  dans  l'histoire  sous  le  nom  à'A/fai- 
re  de  V œillet. 

Parmi  les  fidèles  qui  rôdaient  autour  de  la  Concier- 
gerie, prêts  à  sacrifier  leur  vie  pour  sauver  celle  de 
Marie-Antoinette,  était  un  chevalier  de  Saint^Louis, 
nommé  Rougeville,  l'un  de  ceux  qui  avaient  été  aux 
côtés  de  Louis  XVI  au  20  juin  et  au  10  août.  Par 
l'intermédiaire  d'une  Américaine,  la  veuve  Dutilleul, 
et  d'un  marchand  de  bois,  nommé  Fontaine,  Rouge- 
ville avait  fait  connaissance  avec  Michonis.  Tous 
deux  étaient  faits  pour  s'entendre  ;  Taccord  fut  vite 
conclu,  et  un  jour,  le  mercredi  28  août,  Rougeville 
accompagna  Michonis  à  la  Conciergerie.  La  prison- 
nière était  vêtue  d'un  caraco  noir  \  ses  cheveux  gris 
étaient  coupés  par  derrière  et  sur  le  front;  elle  était 
tellement  maigrie  que  Rougeville  ne  la  reconnut  pas 
sans  difficulté,  et  si  faible  qu'elle  avait  de  la  peine  à 
se  tenir  debout;  aux  doigts  elle  portait  trois  pauvres 
anneaux  3.  «  Ah  !  c'est  vous,  Monsieur  Michonis,  »  dit- 
elle;  et.  s'approchant  delui,elle  lui  demanda,  comme 


1.  Procès  instruit  à  la  requête  de  l'accusateur  public  contre  les 
complices  de  Batz  et  de  la  conspiration  de  l'étranger.  —  Mémoires 
historiques  sur  Louis  XVII,  par  Eckard.  Pièces  justificatives,  479, 
481. 

2.  Ibid.,  197. 

3.  Journal  de  Fersen,  17  novembre  1793.  —  Le  comte  de  Fersen  çt 
la  Cour  de  France.  Il,  101. 
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d'hahilude.  des  nouvelles  de  ses  enfants  *.  Puis,  aper- 
cevant Rougeville,  elle  fut  saisie  d'une  telle  émotion 
qu'elle  se  laissa  choir  dans  un  fauteuil  2.  Un  grand 
feu  lui  monta  au  visage  ^  ;  ses  membres  trem- 
blaient '*  et  des  larmes  coulaient  de  ses  yeux  "\  Rouge- 
ville cherclia  à  la  rassurer  et,  s'approchant  d'elle,  lui 
fit  signe  de  prendre  des  œillets  oii  il  avait  caché  un 
papier  6.  Mais  la  Reine  était  si  émue  encore  qu'elle 
necomprit  pas  tout  d'abord,  et  Rougeville  laissa  tom- 
ber les  œillets  derrière  le  poêle".  Puis  il  sortit  avec 
Michonis  ^.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  rentrer  tous  deux, 
rappelés  par  les  gendarmes  ^,  et  tandis  que  Michonis 

1.  Journal  de  Fersen,  17  novembre  1793.  —  Le  comte  de  Fertsen  et 
la  Cour  de  France,  II,  101. 

2.  Ibid. 

3.  Interrogatoire  de  Defraisne. —  Affaire  de  l'œillet. — Marie-Au/oi- 
nelle  à  la  Conciergerie.  33. 

4.  Interrogatoire  de  Gilbert.  —  Ibid. ,2^. 

3.  Interrogatoire  de  Defraisne.  —  Ibid.,  33. 

6.  Journal  du  comte  de  Fersen,  18  novembre  1793.  —  Leconite  de 
Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  101.  —  Le  gendarme  Gilbert  dit  un 
œillet  :  Rougeville  et  Fersen,  d'après  lui,  disent  des  œillets. 

7.  Interrogatoire  de  Gilbert.  —  Affaire  de  l'œillet, —  Marie-Antoi- 
nette à  la  Conciergerie,  23. 

8.  Journal  du  comte  de  Fersen,  18  novembre  1793.  —  Le  comte  de 
Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  101. 

9.  Ibid. —  Second  interrogatoire  de  la  Reine.  —  Affaire  de  l'œillet. 
—  Marie- Antoinette  à  la  Conciergerie,  44.  —  Interrogatoire  de  Mi- 
chonis, 26  brumaii-e  an  II.  —  Affaire  Michonis.  Dangé,  etc.  —  Ar- 
chives, nationales,  W,  297,  n"  261.  Cette  sortie  et  cette  rentrée  de 
Michonis  et  Rougeville  sont  attestées  par  le  récit  de  Fersen  qui  le 
tenait  de  Rougeville,  par  le  second  interrogatoire  de  la  Reine  et  par 
celui  de  Michonis  dans  l'affaire  où  il  fut  condamné  à  mort.  (Affaire 
Michonis,  Dangé,  etc.)  «  Avons  observé  au  répondant  que  non  seu- 
lement il  a  mené  une  fois  le  particulier  qu'il  a  déclaré  ne  pas  con- 
naître dans  la  chambre  occupée  par  la  veuve  Gapet,  mais  au  moins 
deux  fois,  ce  qui  est  constaté  au  procès,  et  que  c'est  au  moins  à  la  se- 
conde fois  que  la  veuve  Gapet  apris  et  ramassé  un  billet  et  un  œil- 
let.» «  R.  — Qu'il  ne  l'y  avait  mené  qii'une  seule  fois,  mais  observe 
qu'étant  ressorti  avec  lui,  il  fut  rappelé  par  l'un  des  gendarmes,  que 
lui, répondant,  rentradans  la  chambre  d'Antoinette,  que  le  particulier 
y  rentra  également.  »  — U  accusée:  «  Il  est  venu  (Rougeville)  deux  fois 
en  l'espace  d'un  quart  d'heure.  »  —Procès  de  la  Reine.  —  Marie- An- 
toinette à  la  Conciergerie, oOi.G'ûhert  dépose  de  même  «que  l'accusée 
se  plaignait  aux  gendarmes  de  la  noinn-iture  qu'on  lui  donnait,  mais 
qu'elle  ne  voulait  pas  s'en  plaindre  aux  administrateurs;  qu'à  cet  égard, 
ilnppelaMichonis  qui  se  trouvait  dans  la  cour  des  Princes  avec  le  par- 
ticulier porteur  de  l'œillet,  et  que  Michonis  est  remonté.»— /6id., 202. 
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occupait  ces  derniers  *,  la  Reine,  retirée  derrière 
un  paravent  ^,  entretenait  Rougeville  et  le  suppliait 
de  ne  pas  s'exposer  ainsi.  «  J'ai  des  armes  et  de 
«  l'argent,  »  répondit  Rougeville,  «  prenez  courage.  » 
Et  il  lui  promit  qu'on  la  secourrait,  qu'il  lui  appor- 
terait de  l'argent  pour  gagner  les  gendarmes,  etc.  3. 
«  Le  cœur  vous    manque-t-il  donc?  »  demauda-t-il. 

—  «  Il  ne  me  manque  jamais,  »  répondit  la  Reine, 
«  mais  il  est  profondément  affligé  *.  »  Et  mettant 
la  main  sur  son  cœur,  elle  ajouta  :  a  Si  je  suis  faible 
«  et  abattue,  ceci  ne  l'est  pas  ^.  «Michonis,  craignant 
que  cette  scène,  en  se  prolongeant,  n'éveillât  l'at- 
tention des  gendarmes,  fit  un  signe  à  Rougeville  et 
tous  deux  sortirent  :  «  Je  vous  fais  donc  un  adieu 
«éternel?  »  dit  la  Reine  à  Michonis,  qui  lui  avait  an- 
noncé qu'il  n'était  pas  réélu  administrateur  de  police. 

—  «  Non,  Madame,  répondit-il,  si  je  ne  suis  plus 
«  administrateur,  étant  encore  officier  municipal, 
«  j'aurai  le  droit  de  venir  et  de  vous  faire  visite,  tant 
«  que  cela  vous  sera  agréable  ^.  » 

Dans  cette  seconde  entrevue,  Rougeville  avait  pu 
avertir  sa  royale  interlocutrice  de  la  présence  des 
œillets^.  Dès  qu'il  fut   parti,   profitant  de  ce  que  la 

1.  Journal  du  comte  de  Fersen,  18  novembre  1793.  —  Le  comte 
de  Fersen  et  la  cour  de  Fratice,  II,  101. 

2.  Interrogatoire  Defraisne.  —  Affaire  de  l'œillet.  —  Marie-Antoi- 
nette à  la  Conciergerie,  33. 

3.  Journal  du  comte  de  Fersen,  18  novembre  1793.  —  Le  comte 
de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  101. 

4.  Second  interrogatoire  de  la  Reine. —  Affaire  de  l'œillet.— Maj'ie- 
Antoinetle  à  la  Conciergerie,  ikl. 

0.  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  101. 

6.  Interrogatoire  de  Gilbert.  —  Affaire  de  l'œillet.  —  Marie-Antoi- 
nette à  la  Conciergerie,  24. 

7.  D.  Nous  vous  avons  demandé  si  le  même  homme  ne  vous  avait 
pas  fait  tenir  un  billet;  vous  avez  répondu  non  ;  le  contraire  a  dé- 
posé oui.  R.  —  Je  réponds  que  la  seconde  fois  qu'ilest  entré  dansma 
c/iaw?6?-e,  j'ai  appris  qu'il  y  avait  un  œillet  ;  je  n'y  avais  pas  fait 
assez  attention  pour  m'en  être  aperçue.  » 

SecoTîf'  iaterrogatoire  de  la  Reine. —  Affaire  de  l'œillet. —  Ibid,, 
4i. 
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femme  Harel  jouait  aux  cartes  avec  les  gendarmes, 
la  Reino  ramassa  vivement  les  fleurs  et  lut  les  billets 
qu'elles  renfermaient.  Ils  contenaient  une  offre  d'ar- 
gent* et  des  phrases  vagues  comme  celles-ci  :  «  Que 
«  complez-vous  faire?  J'ai  été  en  prison;  je  m'en 
«  suis  tiré  par  un  miracle;  je  viendrai  vendredi  2.  » 
La  Reine  s'empressa  de  détruire  les  billets  en  les 
déchirant  en  mille  morceaux,  puis  elle  s'efforça  d'y 
répondre  et,  n'ayant  ni  papier  ni  plume,  fut  réduite 
à  essayer  de  piquer  avec  une  épingle  quelques  mots 
sur  un  petit  morceau  de  papier  :  «  Je  suis  gardée  à 
vue;  je  ne  parle  ni  n'écris;  je  méfie  à  vous  ;  je 
viendrai  ^.  » 

Connaissait-elle  dès  lors  le  plan  des  conjurés  ? 
Crut-elle  que  les  gendarmes  avaient  été  déjà  gagnés? 
Quelque  invraisemblable  que  cela  puisse  sembler, 
il  paraît  certain  que  cefut-elle-mème  qui,  tandis  que 
la  femme  Harel  était  sortie  pour  aller  chercher  de 
l'eau,  remit  ce  petit  papier  au  gendarme  Gilbert  pour 
le  faire  passer  à  Rougeville  '\  Gilbert  prit  le  billet, 
le  plaça  dans  sa  veste  et  le  transmit  à  la  femme  Ri- 
chard, qui  s'empressa  de  le  donner  à  Michonis,  lors- 
qu'il revint  le  lendemain  29  s.  Rougeville  revint  aussi 
le  30,  comme  il  l'avait  promis,  sous  un  nouveau 
déguisement,  et,  s'il  faut  l'en  croire,  en  profita  pour 


1.  Marie- Antoinette  à  la  Conciergerie,  44. 

2.  îbid.,  43,  44. 

3.  Ibid.,  46.  —  Ce  petit  billet,  presque  illisible,  a  été  déchiffré  en 
1876  par  'Si.  Pilinski,  paléographe,  pour  le  livre  de  M.  le  comte  de 
Reiset.  —  Lettres  inédites  de  Marie- Antoinette  et  de  Marie-Cloiilde  de 
France,  170.  —  C'est  lui  qui  a  déchiffré  les  deux  derniers  membres 
de  phrase.  *  * 

4.  Interrogatoire  de  Gilbert.  —  Affaire  de  l'œillet.  —  Marie-Antoi- 
nette à  la  Conciergerie,  23.  —  Rapport  fait  par  le  citoyen  Gilbert  au 
citoyen  Dumesnil.  —  Ibid.,  2. 

b  Interrogatoire  de  Michonis,  Dangé,  Lebœuf,  etc.  —  Archives 
nationales,  section  judiciaire  W,  297,  n»  261. 
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remettre  à  la  prisonnière  une  certaine  somme  en  louis 
et  en  assignats  *. 

L'exécution  du  projet  avait  été  fixée  à  la  nuit  du 
2  au  3  septembre.  Le  concierge  et  sa  femme  étaient 
gagnés.  Deux  administrateurs  avaientreçudel'argent. 
Michonis  devait  aller,  à  dix  heures  du  soir,  prendre 
la  Reine,  sous  prétexte  de  la  mener  au  Temple,  par 
ordre  de  la  municipalité  et,  une  fois  dehors,  il  devait 
la  faire  évader;  Rougeville  l'auraitreçue alors etl'au- 
rait  conduite  en  lieu  de  sûreté,  au  château  de  Livry, 
dit  une  version  2,  et  de  là  sur  les  terres  de  l'Empire. 
Pour  ne  pas  compromettre  le  concierge,  son  livre 
d'écrou  aurait  été  déchargé.  Les  conjurés  vinrent  en 
effet  au  jour  dit;  moyennant  cinquante  louis,  les 
gendarmes  avaient  promis  de  se  taire;  mais  au  der- 
nier rxioment,  l'un  d'eux,  quoique  aj^ant  reçu  la 
somme,  se  ravisa;  malgré  les  instances  de  Michonis 
qui  arguait  des  ordres  de  la  municipalité,  il  déclara 
que,  si  l'on  faisait  sortir  la  Reine,  il  appellerait  la 
garde  3.  Le  coup  était  manqué,  et,  le  3  septembre,  le 
gendarme  Gilbert  dénonça  le  complot.  Rougeville 
put  s'échapper;  mais  Michonis  fut  arrêté  le  4  ;  Richard 
et  sa  femme  furent  incarcérés,  et  deux  députés  de  la 
Convention,  Amar  et  Sevestre,  accompagnés  d'un 
membre  de  la  municipalité,  se  transportèrent  à  la  Con- 
ciergerie pour  faire  une  enquête.  Marie-Antoinette 
fut  interrogée  à  deux  reprises  *;  avec  une  admirable 


1.  Mémoire  de  Rougeville  au  comte  de  Metternich,  cité  par  M.  Le- 
ccstre.  Les  tentatives  d'évasion  de  Marie- Antoine  lie.  —  Revue  des 
questions  historiques,  avril  1886,  p.  552. 

2.  Lettres  inédites  de  Marie-A  ntoinette  et  de  Marie-Clotilde  de  France, 
par  le  comte  de  Reiset,  167. 

3.  Journal  du  comte  de  Fersen,  18  novembre  1793.  —  Le  comte  de 
Fersen  et   la  Cour  dé  France,  II,  191,  102. 

4.  Citons  seulement  un  passage  de  son  premier  interrogatoire. 

D.  —  Gomment,  ayant  avoué  que  vous  ne  désirez  que  la  prospé- 
rité et  la  grandeur  de  la  nation  française,  avez-vous  pu  manifester 
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présence  d'esprit,  elle  s'efforça  d'éloigner  toutes  les 
charges  qui  pouvaient  peser  sur  Michonis  et  Rouge- 
ville.  Les  enquêteurs  ne  découvrij-cnt  rien,  et  sans  le 
récit  que,  deux  mois  après,  Rougeville  fit  à  Fersen, 
sans  le  mémoire  qu'il  envoya,  un  peu  plus  tard,  au 
comte  de  Metternich,  et  plus  tard  encore  aux  Cinq- 
Cents,  nous  ne  connaîtrions  pas  aujourd'hui  encore 
les  détails  du  plan  élaboré  entre  les  deux  fidèles  ser- 
viteurs de  la  monarchie  *. 

Mais  la  Convention  avait  frémi  du  danger  qu'elle 
avait  couru  de  perdre  sa  proie.  Le  10  septembre,  des 
administrateurs  de  police  vinrent  enlever  à  la  Reine 
ses  derniers  bijoux,  suspects  sans  doute  de  pouvoir 
servir  à  corrompre  les  gardiens  :  les  petits  anneaux 
que  Rougeville  avait  vus  à  ses  doigts  ^  et  qui  ne 
contenaient    que  des  cheveux,  une  montre  d'or  de 


un  désir  aussi  vif  d'employer  tous  les  moyens  pour  vous  réunir  à 
votre  famille  en  guerre  avec  la  nation  française  ? 

R.  —  Ma  famille,  c'est  mes  enfants  ;  je  ne  puis  être  bien  (ju'avec 
eux,  et  sans  eux,  nulle  part. 

D.  —  Vous  regardez  donc  comme  vos  ennemis  ceux  qui  font  ia 
guerre  à  la  France? 

R.  —  Je  regarde  comme  mes  ennemis  tous  ceux  qui  peuvent  faire 
du  tort  à  mes  enfants.  — Premier  interi'Ogatoire  de  la  Reine.  Af- 
faire de  l'œillet.    —  Marie-Antoinette  à  la  Conciergerie,  12. 

1.  On  a  de  Rougeville  trois  versions  de  l'alïaire  de  l'œillet.  Une 
première  fois,  le  18  novembre  17!)3,  arrêté  comme  espion  par  les 
Autrichiens,  il  fut  interrogé  par  Fersen  qui  a  consigné  dans  son 
journal  les  réponses  du  prisonnier.  Cinq  mois  plus  tard,  en  avril 
1794,  il  envoya  un  mémoire  justificatif  au  comte  de  Metternich. 
Enfin,  en  l'an  V,  il  en  adressa  un  autre  aux  Cinq-Cents.  M.  Lecestre, 
dans  son  travail  sur  Les  tentatives  d'évasion  de  Marie- Antoinette , 
s'est  appuyé  sur  les  deux  dernières  versions.  Nous  nous  sommes 
surtout  guidés  d'après  la  première,  qui,  étant  la  plus  rapprochée  de 
l'événement,  nous  a  paru  devoir  être  la  plus  exacte  et  que  corrobo- 
rent d'ailleurs  les  documents  officiels.  Rougeville,  comme  le  remar- 
que justement  M.  Lecestre,  est  un  peu  hâbleur;  il  aime  à  poser  et  il 
faut  se  défier  de  certains  développements  emphatiques  de  ses  mé- 
moires. Fersen  le  jugeait  de  même  et,  après  l'avoir  vu,  il  écrivait 
sur  son  Journal:  «  Je  trouvai  un  homme  un  peu  fou,  très  entiché  de 
lui,  de  ce  qu'il  fait,  so  donnant  uue  grande  importance,  mais  pen- 
sant bien  et  nullement  espion.  »  —  .Journal  de  Fersen,  18  novembre 
1793.  —  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,   160, 

2.  [bid.,  II,  102. 
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Bréguet,  cette  dernière  amie  des  prisonniers  dont 
elle  compte  les  iieures,  des  cachets,  un  médaillon 
renfermant  des  cheveux  aussi,  les  cheveux  du  Dau- 
phin, dit-on  1.  En  même  temps,  la  captive  était  mise 
au  secret,  les  gendarmes  et  la  femme  Harel  renvoyés 
de  sa  chamhre,  un  factionnaire  placé  à  sa  porte,  avec 
ordre  de  ne  la  laisser  communiquer  avec  personne 
que  le  concierge  et  sa  femme  et  un  autre  factionnaire 
posté  dans  la  cour,  avec  consigne  de  ne  permettre 
à  qui  que  ce  fùtd'approcher  delà  fenêtre  à  la  distance 
do  dix  pas,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être  2. 
Ce  n'est  pas  tout.  Le  cachot  où  un  chevalier  de 
Saint-Louis  avait  pu  s'introduire  et  d'où  la  Reine 
avait  failli  s'échapper  n'était  évidemment  pas  assez 
sûr  pour  la  renfermer  désormais.  Le  11  septembre, 
les  administrateurs  de  police  revinrent  à  la  Concier- 
gerie «  à  l'effet  d'y  choisir  un  local  pour  la  détention 
de  la  veuve  Capet,  autre  que  celui  où  elle  est  main- 
tenant détenue  ».  Ils  visitèrent  avec  soin  les  diverses 
pièces  de  la  prison  et  finirent  par  s'arrêter  à  celle 
qui  servait  de  pharmacie.  Il  fut  décidé  que  le  phar- 
macien, Jacques-Antoine  Lacour,  la  débarrasserait  le 
jour  même,  afin  de  permettre  au  citoyen  Godard 
d'exécuter,  «  dans  le  plus  bref  délai  possible,  »  les 
travaux  nécessaires  pour  la  transformer  en  cachot. 
La  grande  croisée  qui  donnait  surlacour  des  femmes 
devait  être  bouchée  au  moyen  d'une  tôle  d'une  ligne 
d'épaisseur, jusqu'au  cinquième  barreau  de  traverse, 
et  le  surplus  grillé  on  fil  de  fer  à  mailles  très  serrées  ; 
la  seconde  croisée,  ayant  vue  sur  l'infirmerie,  devait 
être  totalement  condamnée  par  le  moyen  d'une  t(Mo 
de  même  épaisseur'^,  et  la  petite  croisée,  qui  donnait 

1.  Piocés-vcrbal du  département  de  la  police,  cité  par  M.  de  Beau- 
fhcsnc.  —Histoire  de  M«"^  Elisabeth, \\,  153,  154,  note. 

2.  Ibicl..  II,  154. 

3.  Celte  seconde  croisée  ne  fut  probablement  pas  boucliéc   cntiô- 

11.  3j 
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sur  le  corridor,  entièrement  supprimée.  La  porte 
qui  existait  serait  munie  extérieurement  de  deux 
verrous,  et  l'on  en  ajouterait  une  seconde,  de  forte 
épaisseur,  ouvrant  à  l'intérieur  et  fermée  à  l'aide  d'une 
serrure  de  sûreté.  Il  existait  une  gargouille  pour 
l'écoulement  des  eaux;  on  décida  de  la  boucher  K 

Dès  que  les  travaux  d'appropriation  furent  termi- 
nés, la  Reine  fut  transférée  dans  ce  cachot;  elle  n'en 
devait  plus  sortir  que  pour  aller  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire. 

La  surveillance  fut  rendue  plus  minutieuse  encore. 
Plus  de  femmes  pour  servir  la  prisonnière;  la  femme 
Harel  avait  été  renvoyée  après  l'aiïaire  de  l'œillet  ; 
c'était  le  concierge  qui,  chaque  matin,  soignait  les 
cheveux  de  la  Reine  -.  Les  gendarmes  jour  et  nuit 
dans  la  chambre  ,  séparés  par  un  simple  paravent  3; 
deux  sentinelles  sous  les  fenêtres  de  la  cour  *  ;  des 
perquisitions  incessantes  dans  lecachotpar  des  admi- 
nistrateurs de  policeoudes  membres  du  Comité  de  Sû- 
reté générale  ^.  Pas  de  lumière  le  soir  ^.  Plus  de  tra- 
vail le  jour,  puisque,  dès  son  entrée  à  la  Concierge- 
rie, on  lui  avait  retiré  même  les  aiguilles  à  tricoter. 
La  Reine  lisait  et  priait  ;  «  la  plus  grande  partie  de 
son  temps,  a  dit  un  témoin  oculaire,  était  consacrée 
à  la  prière  '.  »  Le  malheur  avait  développé  et  affer- 
mi les  sentiments  religieux  qu'elle  devait  à  son  édu- 
cation chrétienne  et  que  le  tourbillon  du  monde  n'a- 

rement  :  Chauveau-Lagarde  dit  que  la  lumière  pénétrait  dans  le 
cachot  de.  la  Reine  pÉU'  deux  petites  croisées,  garnies  de  barreaux 
de  fer. 

1.  Archives  nationales,  W,  297,  dossier  261,  cote  3»".  —  Marie- 
Antoinette  à  la  Conciergerie,  25-57. 

2.  Récil  exact,  par  la  veuve  Bault,  10. 

3.  Ibid.,  14. 

4.  Ihid.,  15. 

5.  îbid.,  6. 

6.  Ihid.,  14. 

7.  Ibid.,  14. 
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vait  pu  lui  faire  oublier  ;  «  sa  prison,  dit  Madame 
Royale,  lui  avait  donné  beaucoup  de  religion  i.  » 
Plus  d'encre  ni  de  crayon;  on  les  avait  retirés  depuis 
longtemps  ;  la  Reine  était  contrainte  d'écrire  avec 
une  pointe,  sur  la  muraille,  l'état  de  son  linge.  Ses 
vêtements  tombaient  en  lambeaux  ;  elle  n'avait  que 
deux  robes,  une  noire  et  une  blanche,  toutes  deux 
également  usées  ;  elle  n'avait  que  trois  chemises, 
qu'on  lui  donnait  alternativement  tous  les  dix  jours^. 
La  fille  du  concierge  était  sans  cesse  occupée  à  rac- 
commoder son  linge,  ses  vêtements,  ses  souliers  ; 
elle  remit  une  bordure  à  sa  robe  noire  3.  Brisée  par 
l'émotion,  accablée  par  les  privations,  le  mauvais 
air,  le  défaut  d'exercice,  la  santé  de  la  captive  s'était 
altérée,  et  d'horribles  hémorragies  venaient  encore 
ajouter  à  ses   souffrances  et  à  sa  faiblesse  ^. 

Par  bonheur,  Hue,  qui  avait  toujours  des  relations 
avec  la  Conciergerie,  avait  réussi,  par  l'intermédiaire 
de  l'administrateur  de  police,  Dangé,  à  faire  donner 
à  Richard  un  successeur  qui  ne  lui  cédait  pas  en  hu- 
manité; c'était  Bault,  concierge  à  la  Force^Solls  un 
air  rude  et  sévère  ^,  sous  le  costume  d'un  Jacobin  7, 
Bault  cachait  un  cœur  compatissant  et,  secondé  par 
sa  femme  et  sa  fille,  il  chercha  à  procurer  à  son  au- 
guste prisonnière  les  adoucissements  compatibles 
avec  la  surveillance  dont  il  était  lui-même  l'objet. 
Sous  prétexte  qu'il  avait  seul  la  responsabilité  des 
détenus  qui  lui  étaient  confiés,   il  fit  sortir  les  gen- 

1.  Récil  des  événements  arrivés  au  Temple. 

2.  Récit  exact,  7. 

3.  Ibid.,  7. 

4.  Journal  du  comte  de  Fersen,  18  novembre  1792.  —  Le  comte 
de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  11,102,  —  Récit  de  Rosalie  La- 
morlière.  —  Murie-Antoinelle  à  la  Conciergerie,  195. 

5.  Récit  de  Rosalie  Lamorliére.  —  Marie-Anloinette  à  la  Conc'cr'- 
gerie,  186. 

a.  Ibid.,  187. 

7.  Récit  exact,  par  la  veuve  Bault,  13,  14. 
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darrnes  de  la  chambro  royale,  mit  la  clef  dans  sâ 
poche,  et  la  Reine  n'eut  plus  à  subir  désormais  cette 
odieuse  présence  que  rendaient  plus  odieuse  encore 
la  conversation  de  ces  hommes,  leurs  blasphèmes,  le 
bruit  des  verres  et  la  fumée  de  tabac  ^  Les  gendar. 
mes,  consignés  àlaporte  extérieure, accompagnaient 
bien  le  concierge,  toutes  les  fois  qu'il  entrait  dans  le 
cachot,  mais  ils  n'y  restaient  plus  seuls.  La  nourri- 
ture delà  Reine,  sans  être  luxueuse,  fut  apprêtée  avec 
soin;  elle  se  composaitde  café  le  matin,  et,  à  dîner, 
de  bouilli,  de  volaille  rôtie,  de  légumes  et  de  des- 
sert 2  ;  mais  la  pauvre  femme  n'avait  guère  d'appé- 
tit et  il  lui  arrivait  souvent  de  ne  pas  manger  ^. 
Ce  modeste  menu  froissa  cependant  les  sentiments 


alitaires  de  certains  municipaux;  ils  signifièrent 
au  concierge  que  l'accusée  devait  être  nourrie  com- 
me les  autres,  de  l'ordinaire  le  plus  grossier  de  la 
prison.  «  Je  n'entends  pas  cela,  répondit  Bault, 
«c'est  ma  prisonnière;  j'en  réponds  sur  ma  tète. 
«  On  pourrait  tenter  de  l'empoisonner,  il  faut  que 
«  ce  soit  moi  qui  veille  à  ses  aliments  ;  pas  une 
«  goutte  d'eau  n'entrera  ici  sans  ma  permission.  » 
Les  municipaux  cédèrent;  le  concierge  continua  à 
être  chargé  de  la  nourriture  de  la  Reine;  il  la  lui 
donna  du  moins  saine  et  convenable,  et  l'eau  fut 
toujours  bien  claire  et  bien  limpide^. 

Mais,  pour  faire  acte  d'humanité,  il  fallait  se  dis- 
simuler sous  le  masque  delà  rigueur  et  delà  persécu- 
tion. L'automne  approchait  ;  le  mois  d'octobre  était 
froid  et  pluvieux;  dans  cette  chambre   sans  feu,  où 


i.  R('cU  exact,  6. 

2.  Mémoire  des  dépenses  de  la  veuve  Gapet  à  la  Conciergerie.  — 
Marie- Anloinetle  à  la  Conciergerie,  58. 

3.  Journal  du  comte  de  Fersen,  18  novembre  1792.  —  Le  comte  de 
Fersen  et  la  Cour  de  France,  II,  102. 

4.  Récit  exact,  par  la  veuve  Bault,  5. 
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l'eau  ruisselait  sur  le  pavé  et  le  long  des  parois, 
Bault  songea  à  proLôger  sa  prisonnière  contre  l'hu- 
midité, en  tendant  autour  de  son  lit  un  vieille  tapis- 
serie. Les  administrateurs  virent  cela  et  ne  cachè- 
rent pas  leur  mécontentement.  «  Ne  voyez-vous  pas. 
leur  dit  le  concierge,  que  c'est  afin  de  rompre  le  bruit 
«  et  d'empêcher  qu'on  n'entende  rien  de  la  chambre 
«  voisine?  »  —  «  C'est  juste,  répondirentles  commis- 
saires ;  tu  as  bien  fait  *.  »  lis  eussent  blâmé  une  mesure 
de  pitié  ;  ils  devaient  approuver  une  pensée  de  mé- 
fiance. 

Une  autre  fois,  cependant,  Bault  était  moins  heu- 
reux ;  il  avait  demandé  une  couverture  de  coton  an- 
glaise pour  ajouter  à  la  chétive  couverture  qui  ne 
mettait  guère  la  captive  à  l'abri  du  froid  et  de  l'hu- 
midité. Fouquier-Tinville  s'emporta:  «  Tu  mérite- 
«  rais  d'être  envoyé  à  la  guillotine,  »  répondit-il  bru- 
talement. Mais  le  concierge  ne  se  tint  pas  pour  battu 
et,  ne  pouvant  obtenir  une  couverture,  il  la  rem- 
plaça par  un  matelas  ^.  De  son  côté,  M^^  Bault,  qui 
avait  un  jardin  à  Charenton,  en  réservait  pour  la 
Reine  les  meilleurs  produits,  les  fruits  les  plus  déli- 
cats, et  parfois  les  marchands  de  la  Halle  y  ajou- 
taient, comme  du  temps  de  Richard,  des  pêches  et 
des  melons  ^. 

Au  milieu  de  sa  douloureuse  solitude,  la  malheu- 
reuse souveraine  pensait  sans  cesse  à  ses  enfants,  à 
son  fils  surtout.  Un  jour  que  Bault  entrait  dans  la 
prison,  elle  s'approcha  de  lui  et  chercha  à  lui  glisser 
dans  lamain  unepaire  de  gants  et  une  boucle  de  che- 
veux. Mais  Bault  n'était  pas  seul;  les  gendarmes 
l'accompagnaient  comme   d'habitude;  ils   virent   le 

4     Rpcil  exact,  par  la  veuve  Bault,  5, 

2.  Ihid.,  9. 

3.  Ibid.,  5. 
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mouvement, et,  s'élançant  sur  le  concierge:  «  Qu'est- 
ce  ce  qu'on  vient  de  te  remettre  ?  »  dirent-ils.  Bault 
dut  ouvrir  la  main  ;  les  gants  et  les  cheveux  furent 
saisis  et  portés  à  Fouquier-Tinville.  Plus  heureuse, 
quelques  jours  après,  la  Reine  laissa  tomber  à  ses 
pieds  une  pauvre  petite  jarretière,  qu'elle  avait  tres- 
sée, au  moyen  de  deux  cure-dents,  avec  les  fils 
arraciiés  à  la  couverture  de  son  lit.  Cette  fois,  elle 
ne  fut  pas  vue.  Bault  ramassa  le  triste  et  précieux 
souvenir  que,  par  la  suite,  Hue  réussit  à  faire  passer 
àla  duchesse  d'Angoulême,  seul  reste  decette  grande 
famille,  décimée  au  Temple  et  à  la  Conciergerie  ^ 

Une  dernière  et  plus  imprévue  consolation  était 
réservée  à  la  malheureuse  femme  :  grâce  à  la  com- 
plicité des  geôliers,  un  prêtre  fidèle  put  pendant  Une 
nuit  pénétrer  dans  le  cachot,  y  dire  la  messe  et  lui 
donner  même  la  communion  2.  Cette  nuit-là,  il  y  eut 
un  peu  plus  de  calme  et  peut-être  un  rayon  d'espé- 
rance dans  le  cœur  de  la  prisonnière.  Les  hommes 
semblaient  l'abandonner  ;  Dieu  ne  l'abandonnait  pas. 

Les  dévouements  d'ailleurs  étaient  obstinés.  En 
octobre,  un  complot  s'ébauchait  encore  pour  arra- 
cher la  victime  à  ses  bourreaux.  Quel  en  était  le 
chef? Était-ce  Rougeville?  Était-ce  Batz?  On  l'ignore. 
Les  agents  subalternes  seuls  sont  connus  :  le  perru- 
quier Basset,  une  femme  bossue,  la  femme  Fournier, 
le  ménage  Lemille.  On  avait  gagné  un  certain  nom- 
bre de  soldats  à  Paris,  àCourbevoie  et  à  Vincennes  ; 

1.  Récll  exact,  par  la  veuve  Bault,  13. 

2.  Nous  avons  jadis  étudié  cette  question  dans  un  article  publié 
par  la  Revue  des  questions  historiques  (janvier  1870)  sous  ce  titre  : 
La  communion  de  Marie-Antoinette  à  la  Conciergerie.  Quelque  in- 
vraisemblable que  paraisse  le  fait,  il  nous  a  semblé  appuyé  sur  des 
témoignages  trop  formels  et  trop  sérieux  pour  qu'il  ne  faille  pas 
l'admettre.  Le  prêtre  qui  put  ainsi,  au  péril  de  ses  jours,  pénétrer  à 
la  Conciergerie,  s'appelait  l'abbé  Charles  Magnin  et  devint,  à  la 
Restauration,  curé  de  Saint-Gcrmain-l'Auxerrois.  M.  Hyde  de  Neu- 
ville, dans  ses  Souvenirs,  confirme  le  fait,  et  M.   F.  de  Vyré,  dans 
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on  devait  exciter  une  émeute,  s'emparer  de  la  Con- 
A^ention  et  dos  Jacobins,  et,  à  la  faveur  du  tumulte, 
délivrer  la  Reine.  Le  complot  était  vaste  ;  comme 
tous  les  autres,  il  échoua.  Dénoncés  par  des  espions 
auxquels  ils  s'étaient  imprudemment  confiés,  les 
conjurés  furent  arrêtés  le  12  octobre  et  payèrent  de 
leur  tête  leur  généreux  dessein  ^ 

Tandis  que  ces  vaillants  luttaient  pour  disputer  à 
l'cchafaud  la  fille  des  Césars  et  que  ses  geôliers  s'ef- 
forçaient d'adoucir  ses  derniers  moments,  que  faisait 
sa  famille  pour  la  délivrer  ?  Dès  qu'elle  avait  été 
transférée  à  la  Conciergerie,  Mercy  s'était  empressé 
d'écrire  au  prince  de  Cobourg,  général  en  chef  de 
l'armée  autrichienne,  qui  venait  d'entrer  dans  Va- 
lenciennes,  pour  le  supplier  de  porter  rapidement 
un  corps  de  cavalerie  sur  Paris,  afin  d'empêcher  le 
crime  qui  se  préparait  trop  visiblement.  «  La  posté- 
rité pourrait-elle  croire,  s'écriait-il,  qu'un  si  grand 
attentat  a  pu  être  consommé  à  quelques  marches 
des  armées  victorieuses  de  l'Autriche  et  de  l'Angle- 
terre, sans  que  ces  arguées  aient  tenté  quelques 
effoy^ts  'pour  l'empêcher  ^  ?  » 

sou  étude  sur  Marîe-Antoinèlte  (Paris,  Pion,  1889)  en  apporte  de 
nouvelles  preuves. 

1.  Marie-Antoinette  à  la  Conciergerie,  139-159.  —  II  semble  que 
le  complot  ait  reçu  un  commencement  d'exécution.  Basset  déclare 
avoir  à  sa  disposition  cinquante-deux  hommes,  casernes  à  Courbe- 
voie,  p.  156.  —  Or,  un  citoyen  Maire  dénonce  cinquante-deux  vo- 
lontaires qui  se  sont  absentés  de  la  caserne  de  Vanves  «  la  veille 
de  l'exécution  de  la  veuve  Gapet  »,  pour  «  aider  à  l'exécution  de 
l'infàmc  projet  de  la  conspiration  contre  la  République  ■».  —  Ex- 
trait d'une  lettre  de  Juille  la  Roche  (le  dénonciateur)  à  Leblanc.  •— 
Ibid.,  131.  —  Il  en  résulte  que  le  plan  fut  d'enlever  la  Reine  dans  le 
trajet  de  la  Conciergerie  à  l'échafaud.  Basset  disait  avoir  gagné 
quinze  cents  hommes. 

2.  Le  comte  de  Mercy  au  prince  de  Cobourg,  10,  17  et  18  août. 
—  Correspondance  entre  le  comte  deMirabeau  et  le  comte  de  laMarck, 
in,  403,  406,  407.  —  La  Marck  écrivait  de  même  à  Mercy  :  «  Il  faut 
qu'on  comprenne  à  Vienne  ce  qu'il  y  aurait  de  pénible,  j'oserai  dire 
de  fâcheux  pour  le  gouvernement  impérial,  si  l'histoire  pouvait 
dire  un  jour  qu'à  quarante  lieues  d'armées  autrichiennes  formida. 
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Mais  Cobnurg  n'était  pas  rhomme  des  coups  de 
main  Iiardis.  Soit  routine,  soit  calcul,  soit  impuis- 
sance S  il  préféra  prendre  ses  quartiers  d'hiver  2,  et 
Mercy  fut  réduit  à  écrire,  deux  mois  plus  tard: 

«  Je  tremble  pour  Ja  Reine.  En  lisant  les  jour- 
naux, peut-on  se  défendre  d'un  mouvement  de  ter- 
reur ^  ?  » 

Quand  Mercy  jetait  ce  cri  d'alarme,  il  était  trop 
tard  ;  le  dernier  acte  du  grand  drame  était  commencé, 
et,  suivant  le  mot  de  la  Marck,  la  «  tache  ineffaça- 
ble »  restait  sur  le  gouvernement  autrichien  qui,  à 
quarante  lieues  de  Paris,  n'avait  rien  fait  pour  sau- 
ver la  tante  de  son  Empereur  I 

bles  et  victorieuses,  l'auguste  fille  de  Marie-Théi-èse  a  péri  sur  l'é- 
chafaud,  sans  qu'on  ait  fait  aucune  tentative  pour  la  sauver.  Ce  se- 
rait une  tache  ineflaçahle  pour  notre  empereur.  »  La  Marck  à  Mm  cy 
14  septembre  1793.  —  Ibid.,  419.  —  Voir  aussi  le  journal  de  Ferseu 
pendant  cette  même  période. 

1.  Lire  dans  Sybel  :  Histoire  de  PEurope  pendant  la  Révolution 
française,  II,  309  et  suiv.,  le  chapitre  intitulé  :  Motifs  de  Cobourg 
pour  ne  pas  marcher  sur  P.iris.  D'après  la  correspondance  de  Mercy 
et  de  Starhemberg,  l'inactiou  de  Cobourg  aurait  été  causée  par  la 
désertion  des  troupes  anglaises,  hollandaises  et  hanovriennes  qui 
le  quittèrent  api-és  la  prise  de  Valenciennes,  pour  aller  faire  le  siège 
de  Dunlcerque.  —  L'invasion  française  en  Belgique.  —  Revue  de  la 
Révolution,  janvier,  février  1886. 

2.  Le  comte  de  Mercy  au  baron  de  Thugut,  15  septembre  1793. 
—  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la 
Marck,  III.  431. 

3.  Le  oorata  de  Mercy  au  prince  d'Ai*enberg,  13  octobre  1793.  — 
ibid..  III,  437,  438. 


CHAPITRE  XXVI 

Prucès  de  la  Uiîine.  —  Décret  de  la  Convention.  —  Premier  inter- 
rogatoire de  Marie-Antoinette.  —  Chauveau-Lagarde  et  Troncon- 
Ducoudray  sont  désignés  pour  la  défendre.  —  Le  tiibunal.  —Les 
jurés.  —  Audience  du  H  octobre.  —Acte  d'accusation.  — Les  té- 
moins. —  Déposition  d'Hébert.  —  Mot  sublime  de  la  Reine.  — 
Manuel  et  Baiily.  —  L'oflicier  de  gendarmerie  de  Busne.  —  Au- 
dience du  la  octobre.  —  Interrogatoire  du  président.  —  Tisset  et 
Garnerin.  —  Réquisitoire  de  Fouquier-Tinvilie.  —  Discours  des 
défenseurs.  —  Condamnation.  —  La  Reine  est  ramenée  à  la  Con  ■ 
ciergerie 

Il  y  avait  deux  mois  déjà  que  la  Reine  avait  été 
transférée  à  la  Conciergerie  pour  être  traduite  au 
Tribunal  révolutionnaire,  et  la  haine  de  ses  ennemis 
n'avait  pu  encore  dresser  contre  elle  un  acte  d'accu- 
sation. Vainement  Hébert,  jaloux  de  faire  oublier 
par  un  redoublement  de  violence  un  instant  de 
pitié,  vainement  Hébert,  impatient  de  voir  «raccour- 
cir la  louve  autrichienne  »,  s'écriait-il  :  «  On  cher- 
che midi  à  quatorze  heures  pour  juger  la  tigresse 
d'Autriche,  et  l'on  demande  des  preuves  pour  la  con- 
damner, tandis  que,  si  on  lui  rendait  justice,  elle 
devrait  être  hachée  comme  chair  à  pâté  \  »  Vaine- 
ment l'imagination  atroce  des  pourvoyeurs  habituels 
de  la  guiUotine  se  mettait-elle  en  campagne,  for- 
geant des  prétextes  et  inventant  des  crimes.  L'œu- 
vre de  Héron,  même  revue  et  corrigée  par  Marat, 
était  si  absurde,  que  le  Comité  de  Sûreté  générale 
renonçait  à  s'en  servir  "^.  Le  3   octobre,  Billaud-Va- 

1.  Le  Père  Duchesne,  n»   296.  —   Aux  Jacobins   on  avait  nommé 
une  commission  pourdreisn"  l'acte  d'accusation. 

2.  \olr  les  détails  dans  Montioye.  Histoire  de  Marie-Antoinette, 
477-481. 
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rennes  montait  à  la  tribune  :  «  La  femme  Capet,  dit- 
«  il,  n'est  pas  punie...  Je  demande  que  la  Conven- 
«  tion  décrète  expressément  ijue  le  Tribunal  révolu- 
«  tionnaire  s'occupera  immédiatement  du  procès  et 
«  du  jugement  de  la  femme  Capet.  »  Le  décret  fut 
rendu;  mais,  deux  jours  après,  le  5  octobre,  Fou- 
quier-Tinville  se  plaignait  qu'en  le  lui  transmettant 
on  ne  lui  eût  transmis  en  même  temps  «  aucunes 
pièces  relatives  à  Marie-Antoinette  ^  ».  Le  Tribunal 
ne  savait  que  faire  et  Fouquier  avait  des  scrupules. 
Le  Comité  de  Salut  public  lui  ouvrit  les  Archives 
nationales,  lui  fit  communiquer  le  dossier  du  procès 
de  Louis  XVI;  peine  inutile  :  on  n'y  trouva  rien.  A 
bout  de  ressources,  Pache,  Chaumette  et  Hébert  se 
transportèrent  au  Temple,  le  lundi  7  octobre,  tortu- 
rèrent longuement  par  d'infâmes  questions  Madame 
Royale  et  M"^ Elisabeth-;  ils  ne  purent  tirer  de  leurs 
réponses  aucune  dénonciation  contre  la  Reine.  Mais, 
plus  heureux,  la  veille,  avec  Louis  XVII,  ils  avaient 
arraché  à  l'innocence  d'un  enfant  de  huit  ans,  gorgé 
d'eau-de-vie  et  terrorisé  par  les  brutalités  de  Simon, 
une  odieuse  calomnie  contre  sa  mère. 

Fouquier-Tinville  pouvait  désormais  poser  les 
bases  de  son  «  œuvre  d'enfer  »;  son  imagination  et 
la  haine  populaire  feraient  le  reste. 

Le  12  octobre,  à  six  heures  du  soir.  Marie-Antoi- 
nette fut  appelée  au  Palais  de  justice  dans  la  grande 
salle  d'audience.  Vêtue  d'une  misérable  robe  noire, 
elle  alla  s'asseoir  en  face  de  l'accusateur  public,  sur 

1.  Lettre  de  Fouquier-Tinville  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, 5  octobre  1793.  -  Archives  nationales.  Armoire  de  fer,  dos- 
sier de  Marie-Antoinette.  —  Marie- Antoinette  à  la  Conciergerie,  63. 

:.'.  «  Chaumette  m'interrogea  ensuite  sur  mille  vilaines  choses 
donlon  accusait  ma  mère.  Je  répondis  avec  vérité  :  cela  n'était  pas, 
mais  unefausse  calomnie.  Ils  insistèrent  beaucoup,  mais  je  me  tins 
sur  la  négative,  qui  était  la  vérité.  »  —  Récit  des  événements  arrivés 
(lu  Temple,  59, 
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une  banquette,  entre  deux  gendarmes.  La  salle,  était 
sombre.  Deux  maigres  bougies,  placées  devant  le 
greffier  Fabricius,  projetaient  seules  une  lueur  insuf- 
fisante et  la  Reine  ne  pouvait  distinguer,  dans  l'om- 
bre ovi  ils  se  cachaient,  les  puissants  du  jour,  qui 
venaient  assister,  avec  une  curiosité  fiévreuse  et  mé- 
chante, à  l'agonie  de  la  veuve  du  dernier  roi  de 
France. 

Le  président  Herman  commence  l'interrogatoire  ; 
il  passe  en  revue  tout  l'édifice  laborieusement  élevé 
par  Fouquier,  tous  les  griefs  des  révolutionnaires 
contre  cette  femme  qui  seule  a  tenu  tête  à  la  Révo- 
lution :  les  prétendus  millions  envoyés  à  son  frère, 
les  relations  avec  les  Princes,  le  soi-disant  Comité 
autrichien,  le  veto  opposé  aux  décrets  contre  les 
émigrés  et  contre  les  prêtres,  les  complots  contre 
le  peuple. 

D.  —  «  C'est  vous  qui  avez  apprisà Louis Capet  cet 
«  art  d'une  profonde  dissimulation  avec  laquelle  il 
«  a  trompé  trop  longtemps  le  peuple  français,  qui  ne 
«  se  doutait  pas  qu'on  pût  porter  à  un  tel  point  la 
a  scélératesse  et  la  perfidie  ?  » 

R  —  «  Oui,  le  peuple  a  été  trompé;  il  l'a  été  cruel- 
«  lernent;  maisce  n'est  ni  par  mon  mari  ni  par  moi.» 

On  arrive  à  la  fuite  de  Yarennes. 

D  —  «  Vous  avez  été  l'instigatrice  principale  de 
«  la  trahison  de  Louis  Capet;  c'est  par  vos  con- 
«  seils,  et  peut-être  par  vos  persécutions,  qu'il  a 
«  voulu  fuir  la  France,  pour  se  mettre  à  la  tête  des 
«  furieux  qui  voulaient  déchirer  leur  patrie?  » 

R  —  ,(  Mon  époux  n'avait  jamais  voulu  fuir  la 
«  France;  je  l'ai  suivi  partout;  mais,  s'il  avait  voulu 
«  sortir  de  son  pays,  j'aurais  employé  tous  les  moyens 
«  pour  l'en  dissuader;  mais  ce  n'était  pas  son  inten- 
«  tion.  » 
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On  presse  la  Reine  de  questions  sur  ce  sujet, 
comme  on  l'en  avait  pressée  lors  de  l'affaire  de  l'œil- 
lot.  Comme  au  4  septembre,  elle  répond  avec  un 
sang-froid  et  une  présence  d'esprit  qui  ne  se  démen- 
tent pas  et  qui  confondent  Herman. 

D  —  «  Vous  n'avez  jamais  cessé  un  moment  de 
«  vouloir  détruire  la  liberté;  vous  vouliez  régner  à 
«  quelque  prix  que  ce  fût,  et  remonter  au  trône  sur 
a  les  cadavres  des  patriotes?  » 

R  —  «  Nous  n'avions  pas  besoin  de  remonter  sur 
«  le  trône,  puisque  nous  y  étions;  nous  n'avons  ja- 
«  mais  désiré  que  le  bonheur  de  la  France,  qu'elle 
«  fût  heureuse  ;  mais  quelle  le  soit,  nous  serons  tou- 
«  jours  contents.  » 

D —  «  Quel  intérêt  mettez-vous  aux  armes  de 

«  la  République?  » 

R  —  «  Le  bonheur  de  la  France  est  celui  que  je 
«  désire  par-dessus  tout.  » 

D  —  «  Vous  regrettez  sans  doute  que  votre  lils  ait 
«  perdu  un  trône  sur  lequel  il  eût  pût  monter,  si  le 
«  peuple,  enfin  éclairé  sur  ses  droits,  n'eût  pas  brisé 
«  ce  trône?  » 

R  —  «  Je  ne  regretterai  rien  pour  mon  fils,  quand 
0  mon  pays  sera  heureux.  » 

Herman  revient  surlebanquetdes  gardes  du  corps, 
les  journées  d'octobre,  les  relations  de  la  Reine  au 
Temple  et  à  la  Conciergerie  avec  les  administrateurs 
de  police  et  les  officiers  municipaux,  le  complot  de 
ra'illet,  etc..  épiant  les  réponses  de  l'auguste  accusée, 
cherchant  à  en  faire  sortir  quelque  aveu  qui  puisse 
étayer  le  monstrueux  et  fragile  échafaudage  de  Fou- 
quier,  la  guettant,  pour  ainsi  dire,  dans  cette  pénom- 
bre, comme  le  tigre  guette  sa  proie La  Reine  lui 

répond  avec  une  rare  aisance  et  une  dignité  simple, 
sans  morgue  et  sans  faiblesse;  dans  cet  enchevêtre- 
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ment  de  questions  embrouillées  et  confondues  à  des- 
sein,elle  démêle  les  pièges,  elle  déjoue  les  ruses,  et, 
avec  un  tact  étonnant,  elle  sait  à  la  fois  se  défendre 
et  ne  compromettre  personne. 

Herman,  vaincu  dans  la  lutte,  lui  nomme  d'oflico 
deux  défenseurs,  Cliauveau-Lag-arde  et  Tronçon-Du- 
coudray,  et  donne  l'ordre  de  la  reconduire  à  la  Con- 
cierg-erie.  La  Reine  rentre  dans  son  cachot,  où,  à 
partir  de  ce  jour,  on  la  replace  sous  la  surveillance 
spéciale  d'un  officier  de  gendarmerie,  qui  ne  la  quitte 
plus  *. 

Chauveau-Lagarde  était  à  la  campagne,  lorsqu'on 
vint  lui  annoncer  la  grande  et  douloureuse  mission 
qui  lui  était  confiée  2.  H  partit  aussitôt  pour  Paris, 
et,  le  13  au  soir,  se  rendit  à  la  Conciergerie,  avec 
son  collègue  Tronçon-Ducoudray.  La  veille,  Fou- 
quier-Tinville  avait  déposé  au  greffe  du  Tribunal  ré- 
volutionnaire l'acte  d'accusation  qu'il  avait  réussi  à 
dresser.  La  Reine  en  prit  connaissance  avec  une  dé- 
daigneuse fermeté  et  se  contenta  de  faire  froidement 
diverses  observations,  sans  s'inquiéter  de  la  présence 
du  gendarme  qui  pouvait  l'entendre.  Plus  ému  qu'elle 
et  effrayé  du  volumineux  et  informe  amas  de  pièces 
qui  constituait  le  dossier,  l'avocat  la  pria  de  réclamer 
un  délai  indispensable  pour  l'examen  de  ces  pièces. 
«  A  qui  faut-il  s'adresser?»  demanda-t-elle. —  «  A  la 
«  Convention  nationale,  »  murmura  à  mi-voix  le  dé- 
fenseur. —  «  Non,  »  reprit-elle  vivement,  en  détour- 
nant la  tète;  «  non  jamais!  »  Sa  fierté  de  reine  et  sa 
dignité  de  veuve  se  refusaient  à  reconnaître  l'auto- 
rité des  assassins  de  son  mari. 


i.  Notes  sur  le  procès  de  Marie- Antoinette,  par  Chauveau-La- 
garde.  8. 

2.  Ghauveau-Lagarde  dit  qu'il  a  été  prévenu  le  14  octobre  ;  c'est 
évidemment  une  erreur,  puisque  les  débats  ont  commencé  le  14  au 
7)iatin, 
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Ghauveau-Lagarde  insista,  fit  valoir  l'intérêt  de 
la  mémoire  de  Louis  XVI,  celui  de  ses  enfants,  ce- 
lui deM"^''  Elisabeth  et,  dit-il,  «  à  ces  mots  de  sœur, 
d'épouse  et  de  mère,  la  nature  l'emporta  sur  la 
souveraine,  et  la  Reine,  sans  proférer  une  parole, 
mais  laissant  échapper  un  soupir,  prit  la  plume,  et 
écrivit  à  l'Assemblée,  en  notre  nom,  deux  mots 
pleins  de  noblesse  et  de  dignité,  par  lesquels  en  effet 
elle  se  plaignait  de  ce  qu'on  ne  nous  avaitpas  laissé 
le  temps  d'examiner  les  pièces  du  procès  et  récla- 
mait pour  nous  les  délais  nécessaires'.  » 

La  demande,  transmise  à  l'accusateur  public,  de- 
meura sans  réponse.  Le  lendemain,  lundi  14  oc- 
tobre, à  huit  heures  du  matin,  les  débats  commen- 
çaient. 

Les  juges  et  les  jurés  sont  à  leur  poste.  Les  ju- 
ges, ce  sont  :  Herman,  président,  Coffinhal,  l'âme 
damnée  de  Robespierre,  son  séide  le  plus  énergique, 
Deliège,  Maire,  Donzé-Verteuil.  Les  jurés,  ce  sont: 
l'ex-marquis  Antonelle,  Renaudin,  l'un  des  plus 
atroces  parmi  cette  bande  d'hommes  atroces  ou  lâ- 
ches ^  5  Fiévée,  Besnard,  Thoumain,  Desboisseaux, 
Baron,  Sambat,  Devèze,  le  chirurgien  Souberbiellc, 
qui  veut  se  récuser  et  auquel  le  président  impose  Si- 
lence en  ces  termes  :  «  Si  quelqu'un  avait  à  te  récuser, 
«ce  serait  l'accusation;  car  tu  as  donné  des  soins  à 
«  l'accusée,  et  tu  aurais  pu  être  touché  de  la  grandeur 

1.  Voici  le  texte  de  ce  billet,  retrouvé  dans  les  papiers  de  Cour- 
tois: «  Citoyen  président,  les  citoyens  Tronçon  et  Chauveau,  que  le 
tribunal  m'a  donnés  pour  défenseui's,  m'observent  qu'ils  n'ont  été 
instruits  qu'aujourd'hui  de  leur  mission  ;  je  dois  être  jugée  demain 
et  il  leur  est  impossible  de  s'instruire,  dans  un  si  court  délai,  des 
pièces  du  procès  et  même  d'en  prendre  lecture.  Je  dois  à  mes  en- 
fants de  n'omettre  aucun  moyen  nécessaire  pour  l'entière  justifica- 
tion de  leur  mère.  Mes  défenseurs  demandent  trois  jours  de  délai; 
j'espère  que  la  Convention  les  leur  accordera.  »  —  Louis  XVI,  Marie- 
Antoinelle  et  M""=  Elisabeth,  VI,  530. 

2.  Voir,  sur  Renaudin,  une  anecdote  épouvantable  dans  les  Réié- 
lalions  de  Sénar,  24o.  * 
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«  (le  son  infortune*;  »  le  limonadier  Chrétien,  le 
musicien  Lumière,  l'imprimeur  Nicolas,  le  perru- 
quier Ganney,  le  menuisier  Trinchard,  joyeux  d'avoir 
à  juger  «  la  bête  féroche  qui  a  dévoré  une  partie  de 
la  République  -  ». 

La  Reine  est  introduite;  par  un  reste  de  coquet- 
terie féminine,  suivant  Mercier,  ou  plutôt  par  un  im- 
périssable sentiment  de  dignité,  elle  a  donné  plus 
de  soins  à  sa  toilette  de  veuve;  ses  cheveux,  blan- 
chis parla  douleur,  sont  arrangés  avec  plus  d'art; 
elle  a  ajouté  à  son  bonnet  de  linon  ordinaire  deux 
barbes  volantes,  et,  sous  ces  barbes,  ajusté  un  crêpe 
noir.  Elle  se  tient  là,  majestueuse  et  fière,  devantccs 
hommes  qui  se  disent  ses  juges.  Interpellée  par  le 
président,  elle  déclare  se  nommer  Marie- Antoinette 
d'Autriche,  âgée  d'environ  trente-lvAt  ans.  veuve 
du.  Roi  de  France,  se  troucant^lors  de  son  arresta- 
tion, dans  le  lieu  des  séances  de  V Assemblée  natio- 
nale. 

La  salle  est  comble.  Plusieurs  membres  du  Comité 
de  Sûreté  générale,  Vadier,  Amar,  Youland,  Moïse 
Bayle,  sont  assis  à  côté  de  l'accusateur  public,  sur- 
veillant les  jurés  et  l'auditoire,  encourageant  les  hé- 
sitants, soutenant  les  faibles,  épiant  l'agonie  deleur 
victime  ^.  Les  tricoteuses  aussi  sont  à  leur  poste; 
depuis  l'institution  du  Tribunal  révolutionnaire, 
elles  n'ont  point  eu  encore  une  pareille  bonne  for- 
tune, et  lelles  viennent  se  repaître  des  souffrances 
de  celle  qui  fut  une  reine,  et  une  reine  adorée, 

Herman  recommande  aux  jurés  la  fermeté  et  l'im- 
partialité !  Puis,  s'adressant  à  l'accusée,  il  l'engage 
à  être  attentif  {sic)  à  ce  qu'elle  va  entendre.  On  fait. 


1.  Marie-Anfoineile  à  la  Conciergerie,  98. 

2.  Lettre  de  Trinchard  à  son  frère.  Ibid., 

3.  Révélations  de  Sénar,  247. 
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l'appel  des  témoins  et  le  greffier  Fabricius  donne 
lecture  de  l'acte  d'accusation. 

Antoine  Quentin  Fouquier-Tinville,  accusateur 
public  près  le  Tribunal  révolutionnaire, 

«  Expose qu'examen  fait  de  toutes  les  pièces 

transmises  à  l'accusateur  public,  il  en  résulte  qu'à 
l'instar  des  Messaline,  Brunehaut,  Frédégonde  et  Mé- 
dicis,  que  l'on  qualifiait  autrefois  de  reines  de  Fran- 
ce, et  dont  les  noms,  à  jamais  odieux,  ne  s'effaceront 
pas  des  fastes  de  l'histoire,  Marie-Antoinette,  veuve 
de  Louis  Capet,  a  été,  depuis  son  séjour  en  France, 
le  fléau  et  la  sangsue  des  Français  ;  qu'avant  l'heu- 
reuse révolution  qui  a  rendu  au  peuple  français  la 
souveraineté,  elle  avait  des  rapports  politiques  avec 
l'homme  qualifié  de  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie; 
que  ces  rapports  étaient  contraires  aux  intérêts  de  la 
France;  que  non  contente,  de  concert  avec  les  frères 
de  Louis  Capet  et  l'infâme  et  exécrable  Galonné, 
lors  ministre  des  finances,  d'avoir  dilapidé  d'une, 
manière  effroyable  les  finances  de  la  France  (fruit 
des  sueurs  du  peuple),  pour  satisfaire  à  des  plaisir-; 
désordonnés  et  payer  les  agents  de  ses  intrigues  cri- 
minelles; il  est  notoire  qu'elle  a  fait  passer,  à  dif- 
férentes époques,  à  l'Empereur,  des  millions  qui  lui 
ont  servi  et  servent  encore  à  soutenir  la  guerre  con- 
tre la  République,  et  que  c'est  par  ses  dilapidations 
excessives  qu'elle  est  parvenue  à  épuiser  le  Trésor 
national.  » 

Fouquier  énumère  ensuite  tous  les  griefs  accu- 
mulés par  Herman  dans  le  premier  interrogatoire. 
Il  accuse  la  Reine  d'avoir  ménagé,  le  l*""  octobre 
1789,  entre  les  officiers  des  gardes  du  corps  ef  ceux 
du  régiment  de  Flandre  «  un  repas  qui  avait  dégé- 
néré en  une  véritable  orgie,  ainsi  qu'elle  le  désirait», 
d'avoir  amené  les  convives  «  à  chanter,  dans  l'épan- 
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cliementde  l'ivresse,  des  chansons  exprimant  le  plus 
entier  dévouement  pour  le  trône  et  l'aversion  la  plus 
caractérisée  pour  le  peuple,  à  arborer  la  cocarde 
blanche  et  à  fouler  aux  pieds  la  cocarde  natio- 
nale »  ; 

D'avoir,  «  par  ses  agents,  occasionné  dans  Paris 
et  aux  environs  une  disette  qui  a  donné  lieu  à  une 
nouvelle  insurrection,  à  lasuite  de  laquelle  une  foule 
innombrable  de  citoyens  et  de  citoyennes  se  sont 
portés  à  Versailles,  le  5  du  même  mois  »  ; 

D'avoir  «  tenu,  dans  son  palais,  des  conciliabules 
où  a  été  décidée,  avec  Lafayette  et  Bailly,  la  fuite 
de  Varennes;  d'avoir  elle-même  tout  ménagé  et  tout 
préparé  pour  cette  évasion,  ainsi  qu'elle  en  est  con- 
venue elle-même  dans  son  interrogatoire  *  »  ; 

D'avoir  «  voulu  l'horrible  massacre,  qui  a  eu  lieu 
le  17  juillet  1791,  des  plus  zélés  patriotes  qui  se  sont 
trouvés  au  Champ-de-Mars  »  ;  d'avoir  «  imaginé  de 
faire  discuter,  dans  ces  conciliabules  ténébreux,  qua- 
lifiés depuis  longtemps  avec  raison  de  Cabinet  au- 
trichien, contre  (^z'c)  les  lois  qui  étaient  portées  par 
l'Assemblée  lég-islative  ». 

Il  expose  encore  : 

«  Que  la  veuve  Capet  a  médité  et  combiné  avec 
ses  perfides  agents  l'horrible  conspiration  qui  a 
éclaté  dans  la  journée  du  10  août,  laquelle  n'a  échoué 
que  par  les  eflorts  courageux  et  incroyables  des  pa- 
triotes ;  qu'à  cette  fin  elle  a  réuni  dans  son  habita- 
tion, aux  Tuileries,  jusque  dans  les  souterrains,  les 
Suisses  qui,  aux  termes  des  décrets,  ne  devaient 
plus  composer  la  garde  de  Louis  Capet;  qu'elle  les 
a  entretenus  dans  un  état  d'ivresse,  depuis  le  9  jus- 
qu'au 10  au  matin,  jour  convenu  pour  l'exécution  de 
cette  horrible    conspiration  ;  qu'elle  a  réuni    égale- 

1.  Elle  y  avait  dit  tout  le  contraire. 

II.  36 
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ment,  et  dans  le  même  dessein,  dès  le  9,  une  foule 
de  ces  êtres  qualifiés  de  Chevaliers  du  poignard, 
qui  avaient  figuré  déjà  dans  le  même  lieu,  le  28  fé- 
vrier 1791,  et  depuis,  à  l'époque  du  20  juin  1792; 

«  Que  la  veuve  Capet,  craignant  sans  doute  que 
cette  conspiration  n'eût  pas  tout  l'effet  qu'elle  s'en 
était  promise  {sic),  a  été,  dans  la  soirée  du  9  août, 
vers  les  neuf  heures  et  demie  du  soir,  dans  la  salle 
où  les  Suisses  ou  autres,  à  elle  dévoués,  travaillaient 
à  des  cartouches;  qu'en  même  temps  qu'elle  les 
encourageait  à  hàterla  confection  de  ces  cartouches, 
pour  les  exciter  de  plus  en  plus,  elle  a  pris  des  car- 
touches et  a  mordu  les  balles,  —  les  expressions  me 
manquent  pour  rendre  un  trait  aussi  atroce...;  —  » 
qu'on  ne  peut  douter  «  qu'il  n'ait  été  convenu,  dans 
le  conciliabule  qui  a  eu  lieu  toute  la  nuit,  qu'il  fal- 
lait tirer  sur  le  peuple,  et  que  Louis  Capet  et  Marie- 
Antoinette  ,  qui  était  la  grande  directrice  de  cette 
conspiration,  n'ait  ellsmôme  donné  l'ordre  de  tirer.  i> 

Fouquier  relevait  ensuite,  mais  à  la  fin  de  son 
réquisitoire,  en  quelques  phrases  rapides,  et  comme 
si  lui-même  en  avait-  eu  honte,  l'infâme  calomnie 
qui  n'avait  pu  naître  que  dans  l'imagination  déver- 
gondée du  Père  Duchesne,  et  il  résumait  toute  son 
œuvre  en  trois  chefs  principaux.  La  Reine  était  accu- 
sée : 

«  r  D'avoir  méchamment  et  à  dessein,  de  concert 
avec  les  frères  de  Louis  Capet  et  l'ex-ministre  Ca- 
lonne,  dilapidé  d'une  manière  effroyable  les  finan- 
ces de  la  France,  et  d'avoir  fait  passer  des  sommes 
incalculables  à  l'Empereur  et  d'avoir  ainsi  épuisé  le 
trésor  national  ;  » 

«  2°  D'avoir,  tant  par  elle  que  par  ses  agents  con- 
tre-révolutionnaires, entretenu  des  intelligences  et 
des  correspondances  avec  les  ennemis  de  la  Républi- 
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que,  d'avoir  informé  et  fait  informer  ces  mômes  en- 
nemis des  plans  d'attaque  et  de  campagne,  convenus 
et  arrêtés  dans  le  Conseil;  » 

«  3°  D'avoir,  par  ses  intrigues  et  ses  manœuvres, 
et  celles  de  ses  agents,  tramé  des  conspirations  et  des 
complots  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
la  France,  et  d'avoir,  à  cet  effet,  allumé  la  guerre 
civile  dans  divers  points  de  laRépublique  et  armé  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres,  et  d'avoir,  par  ce 
moyen,  fait  couler  le  sang  d'un  nombre  incalculable 
de  citoyens.  » 

Voilà  l'accusation  ;  mais  oiî  sont  les  preuves  ? 
Quelles  pièces  Fouquier  a-t-il  produites  à  l'appui  de 
son  dire  ? 

Les  pièces,  on  n'a  même  pas  laissé  aux  défenseurs 
le  temps  de  les  vérifier.  Les  preuves,  il  n'y  en  a 
pas.  Ce  sera  aux  témoins  à  les  fournir,  s"ils  le  peu- 
vent. 

La  Reine  a  écouté  en  silence  la  longue  lecture  du 
greffier;  elle  n'a  laissé  paraître  aucun  signe  d'émo- 
tion. A  peine,  lorsque  Fouquier  a  repris  la  calomnie 
d'Hébert,  un  imperceptible  mouvement  de  dédain  a- 
t-il  plissé  ses  lèvres  ;  mais  sa  contenance  est  restée 
calme  et  assurée.  Le  reste  du  temps,  elle  a  laissé  ses 
doigts  errer  insoucieusement  sur  la  barre  du  fau- 
teuil où  elle  est  assise,  comme  sur  un  forte  piano  i. 

L'audition  des  témoins  commence.  Le  premier  in- 
troduit, c'estLecointre,  de  Versailles;  Lecointre,  qui 
jadis  se  proclamait  «  un  des  sujets  les  plus  fidèles  » 
du  Roi  et  de  la  Reine  "^,  aujourd'imi  et  depuis  quatre 


1.  Mùnileur  du  27  octobre  1793. 

2.  Dans  une  adresse  au  Roi  en  date  du  9  novembre  1789,  adresse 
imprimée  par  Grange,  rue  de  la  Parcheminerie,  et  conservée  aux 
Archives  nationales,  Armoire defer,  carton  13,  Lecoinlre  commence 
ainsi  :  —  «  Sire,  uti  de  vos  sujets  le  ]] lus  fidèles  vient  avec  confiance 
déposer  aux  pieds  de  Votre  Majesté  l'hommage  de  son  respect.  » 
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ans  un  de  leurs  ennemis  les  plus  acharnés  ;  Lecoin- 
tre,  un  de  ceux  sur  qui  a  pesé  le  plus  lourdement  la 
responsabilité  des  journées  d'octobre  1789.  Cesf  sur 
ces  journées  qu'il  est  appelé  à  s'expliquer.  11  renou- 
velle toutes  les  diatribes  qu'il  a  jadis  inspirées  au 
journal  de  Gorsas  ;  il  s'étudie  à  charger  Marie- 
Antoinette.  Marie-Antoinette  ne  répond  que  par  des 
dénégations  nettes  et  précises  aux  allégations  de 
Lecointre  et  aux  questions  du  président. 

L'adjudant  général  Lapierre  et  le  canonnierRous- 
sillon  déposent,  le  premier  sur  la  fuite  de  Yaren- 
nes,  le  second  sur  la  journée  du  10  août.  Roussillon 
a  vu,  prétend-il,  lors  du  pillage  des  Tuileries,  des 
bouteilles  sous  le  lit  de  l'accusée^  preuve  évidente 
qu'elle  avait  fait  boire  les  Suisses  pour  les  enivrer. 
Ici  encore  la  Reine  n'oppose  qu'un  fier  démenti  aux 
insinuations  grotesques  de  cet  aboyeur  subalterne. 
Il  semble  d'ailleurs  que,  dans  les  récits  des  témoins, 
on  cherche  moins  des  preuves  contre  elle  qui  est  per- 
due d'avance,  que  contre  certains  personnages  qu'on 
veut  perdre,  contre  Lafayette,  Bailly,  Pétion,  ou 
des  administrateurs  de  police,  tels  que  Michonis, 
Marino,  Jobert,  etc.  L'accusation  n'avance  pas,  quand 
on  introduit  Hébert. 

Hébert  raconte  des  choses  vagues  :  il  a  trouvé 
dans  un  livre  de  l'accusée  des  signes  conire-révolu- 
tionnaires,  un  cœur  percé  d'une  flèche;  il  soupçonne 
Toulan  de  s'être  découvert  devant  les  membres  de 
l'ex-famille  royale.  Puis  ce  misérable  qui  a  toutes 
les  bassesses,  cet  homme  qui  a  vécu  comme  un  in- 
fâme et  qui  mourra  comme  un  lâche,  reprend  dans 
le  détail   l'immonde   calomnie  qui    a  fourni  à  Fou- 


Et  il  termine  en  demandant  à  prouver  que  les  habitants  de  Ver- 
sailles, dont  il  fait  pm-lie,  sont  a  incapables  de  déplaire  au  meilleur 
des  Rois  ». 
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quier  le  dernier  paragraphe  de  son  acte  d'accusa- 
tion. 

Chose  étrange  I  l'auditoire  reste  silencieux;  les 
applaudissements  sur  lesquels  Héhert  a  compté  lui 
manquent;  les  tricoteuses  ont  ellcs-donc  plus  de  pu- 
deur que  lui  ?  Le  président  lui-même,  dans  les  ques- 
tions qu'il  pose  à  l'accusée,  semble  oublier  la  décla- 
ration du  substitut  du  procureur  de  la  Commune  ; 
il  l'interroge  surMichonis,sur  l'afiairedcl' oeillet,  et  il 
laisse  dans  l'ombre,  par  un  reste  de  vergogne  peut- 
être,  les  récits  odieux  du  Père  Duchesne. 

Mais  il  se  rencontre  un  homme  qui  n'a  pas  moins 
d'impudeur  qu'Hébert.  Un  juré,  —  pourquoi  n'a-t-oi. 
pas  imprimé  son  nom  ?  a-t-il  rougi,  plus  tard,  ou 
l'éditeur  du  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire 
a-t-il  rougi  pour  lui  ?  —  un  juré  anonyme  interpelle 
Herman  : 

«  Citoyen  président,  dit-il,  je  vous  invite  à  vouloir 
«  bien  faij-e  observer  à  l'accusée  qu'elle  n'a  pas  ré- 
«  pondu  sur  le  fait  dont  a  parlé  le  citoyen  Hébert,  à 
«  l'égard  de  ce  qui  s'est  passé  entre  elle  et  son  fils,  » 

Cet  homme  doit  être  content  ;  son  infamie  est  cou- 
ronnée de  succès.  La  Reine  jusqu'ici  n'a  opposé 
qu'un  front  d'airain  et  un  cœur  impassible  aux  allé- 
gations des  témoins  comme  aux  déclamations  de 
l'accusateur  public.  A  la  question  du  juré,  son  front 
rougit  et  son  cœur  s'émeut;  elle  se  soulève  à  demi 
sur  son  fauteuil,  et,  d'un  geste  indigné,  d'une  voix 
vibrante  : 

«  Si  je  n'ai  pas  répondu,  dit-elle,  c'est  que  la  na- 
«  ture  se  refuse  à  répondre  à  une  pareille  inculpa- 
«  tion  faite  à  une  mère.  » 

Et  jetant  un  regard  sur  l'auditoire  : 

«  J'en  appelle,  continue-t-elle,  à  toutes  celles  qui 
«  peuvent  se  trouver  ici!  » 
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Devant  ce  cri  sublime  du  cœur  d'une  mère,  je  ne 
sais  quoi  courant  magnétique  passe  dans  l'assistance; 
les  tricoteuses  se  sentent  remuées  malgré  elles;  peu 
s'en  faut  qu'elles  n'applaudissent,  comme  elles  ont 
applaudi  au  6  octobre.  On  entend  des  cris  déchirants  ; 
des  femmes,  dit-on,  sont  emportées  évanouies,  et  le 
tribunal  est  réduit  à  menacer  les  perturbateurs  do 
l'ordre^.  Hébert  frémit  et  baisse  la  tète  :  le  cri  de  la 
Reine  l'a  frappé  à  mort  ^. 

Pour  couper  court  aux  impressions  trop  favo- 
rables à  l'accusée,  au  gré  des  juges,  on  reprend 
l'audition  des  témoins.  Mais  le  notaire  Silly  essaie 
en  vain  de  réveiller  les  haines,  en  déposant,  sur  la 
fuite  du  20  juin  1791.  L'attention  n'est  plus  là;  il 
faut  donner  à  l'émotion  des  assistants  le  temps  de 
se  calmer,  et,  à  trois  heures  ^,  l'audience  est  sus- 
pendue. 

Tant  de  secousses  n'ont  point  abattu  la  Reine;  sa 
conscience  la  soutient.  «  Yois-tu  comme  elle  est 
«fière?  »  murnmre  une  femme,  en  la  voyant  quitter 
la  salle  d'un  pas  assuré.  La  Reine  entend  ce  mot  ; 
elle  s'en  émeut;  elle  a  peur  d'avoir  mis  trop  de 
dignité  dans  ses  réponses  *.  Puis  se  tournant  vers  ses 
défenseurs,  elle  leur  demande  ce  qu'ils  pensent  des 
déclarations  des  témoins,  et  sur  l'assurance  qu'ils  lui 


1.  M'""  Simon  Viennot.  Marie- Antoinette  devaiit  le  XIX'  siècle, 
Paris,  Auge,  1838,  II,  331.—  Renseignement  communiqué  parles 
frères  Humbert,  témoins  oculaires. 

2.  Un  juré  du  tribunal  révolutionnaire,  Vilate,  a  raconté,  dans 
son  livre  sur  les  Causes  du  9  thermidor,  que  le  soir  même  du  sup- 
plice de  la  Reine,  Robespierre,  dînant  avec  Saint-Just  et  Barrère, 
aurait  manifesté  un  très  vif  mécontentcmenl  contre  «  cet  imbécile 
d'Hébert  »,  dont  la  déposition  avait  donné  à  Marie-Antoinette,  à 
son  dernier  moment,  «  ce  triomphe  d'intérêt  public  ».  Robespierre 
aurait  dès  lors  pris  la  résolution  de  se  défaire  d'un  complice  si  com- 
promettant, ' 

3.  Notes,  sur  le  procès  de  Marie-Antoinette,  par  Ghauveau- 
Lagarde,  11. 

4.  Ibid.,  23. 
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donnent  qu'il  ne  résulte  encore  rien  de  positif  dos 
débals:  «  Je  ne  crains  que  Manuel,  »  dit-elle. 

A  cinq  heures,  l'audience  est  reprise.  Les  déposi- 
tions continuent;  mais,  comme  le  matin,  pas  nn  fait 
précis,  pas  une  articulation  appuyée  sur  des  preuves; 
des  récriminations,  des  insinuations  vagues,  des 
suppositions. 

Terrasson  a  vu  l'accusée,  au  retour  de  Varennes, 
jeter  sur  les  gardes  nationaux  »  le  coup  d'œil  le  plus 
vindicatif».  Reine  Millot,  «  fille  domestique,  »>  a 
entendu  dire,  en  1788,  au  duc  de  Coigny,  que  Marie- 
Antoinette  avait  fait  passer  à  son  frère  au  moins 
vingt  millions,  comme  s'il  était  vraisemblable  que 
M.  de  Coigny,  dont  elle  ne  sait  même  pas  le  titre, 
puisqu'elle  le  qualifie  de  comte,  eût  été  faire  des 
confidences  de  ce  genre  à  une  servante  de  bas  étage. 
Elle  sait  encore  qu'un  jour  la  Reine  avait  sur  elle 
deux  pistolets  pour  tuer  le  duc  d'Orléans  et  que  le 
Roi  a  dû  la  mettre  quinze  jours  aux  arrêts  dans  sa 
chambre.  Comment  le  sait-elle?  Elle  ne  le  dit  pas. 
Labenette ,  le  rédacteur  du  Journal  du  diable^ 
l'émule  subalterne  de  Marat,  déclare  que  la  Reine  a 
envoyé  trois  hommes  pour  fassassiner.  Et  en  dehors 
de  ces  affirmations  ridicules  ou  odieuses,  pas  une 
preuve,  rien,  absolument  rien. 

Manuel  lui-même,  le  seul  témoin  que  Marie-An- 
toinette semble  redouter.  Manuel  ne  l'accuse  pas. 
Il  se  contente  de  protestei-  qu'il  n'a  jamais  eu  de 
relations  avec  la  Cour  ni  avec  la  femme  du  ci-devant 
Roi.  Et,  à  vrai  dire,  dans  ce  procès,  Manuel,  comme 
Bailly  qui  lui  succède,  tous  deux  exemples  mémo- 
rables definconstance  des  enthousiasmes  populaires, 
Manuel  est  plutôt  accusé  que  témoin.  En  vain  fait-on 
comparaître  toute  une  nouvelle  série  de  témoins  ;  en 
vain  relève-t-on  l'affairede  l'oeillet:  en  vain  Dufraisne 
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Gilbert,  les  Richard,  la  femme  Harel,  sont-ils  pres- 
sés de  questions  sur  la  visite  de  Rougeville  à  la 
Conciergerie.  Rien  encore.  A  onze  heures  du  soir,  la 
séance  est  levée  :  juges,  jurés  et  témoins  ont  besoin 
de  repos. 

La  Reine,  accablée  de  fatigue,  torturée  par  ces 
longs  débats  de  quinze  heui'es,  épuisée  de  chaleur, 
d'indignation,  de  dédain,  la  Reine  a  soif;  elle  de- 
mande à  boire.  Les  huissiers  sont  absents  ;  danscetle 
foule  011  chacun,  dix  ans  auparavant,  eût  brigué 
rhonneur  d'aller  lui  chercher  un  verre  d'eau  et  le 
lui  eût  présenté  à  genoux,  nul  n'a  le  courage  de  lui 
rendre  un  service  que  réclame  la  plus  simple  huma- 
nité. Seul,  l'oflicier  de  gendarmerie  qui  l'accom- 
pagne, de  Busne,  ose  se  dévouer  :  il  lui  donne  à 
boire  ^  La  Reine  se  sent  défaillir:  sa  vue  se  trouble; 
en  retournant  à  son  cachot,  elle  se  trouve  presque 
mal  :  «  Je  n'y  vois  plus,  murmure-t-elle  ;  je  n'en 
«  peux  plus;  je  ne  saurais  marcher.  »  Respectueux, 
ému  de  compassion,  de  Busne  lui  offre  le  bras  et 
l'aide  à  descendre  les  trois  marches  glissantes  qui 
conduisent  à  sa  chambre.  Le  lendemain  matin,  de 
Busne,  suspect  d'humanité  et  convaincu  de  pilié 
contre-révolutionnaire,  est  jeté  en  prison  à  son 
tour  2. 

Le  15;  à  neuf  heures  du  matin,  l'audience  est  re- 
prise. C'est  le  dernier  jour  de  celte  horrible  agonie  ; 
le  lendemain,  ce  sera  le  jour  de  la  mort. 

Le  premier  témoin  qui  paraît,  c'est  le  vainqueur 
des  Antilles,  d'Estaing,  «  matelot  et  soldat,  »  comme 
il  s'intitule  ;  d'Estaing,  qui  a  l'intelligcnco  et  la  va- 


1.  Noies  sur  le   procès    de  Marie-Antoinelle,    par   Cliaisvcaii-La- 
garde,  8,  note. 

2.  Ibid.   —  lIMoire  de  Marie- Antoinelte,  par  MontjoyOs  Ki2.  — 
Exposé  par  de  Busne.   —  Ibid.,  534. 


AUDIILNCE  DU  15  OCTOBRE  5fit) 

leur  militaires,  mais  auquel  manque  un  sens,  le  sens 
du  respect  de  soi-même  et  des  autres.  D'Estaing- 
commence  par  dire  qu'il  a  à  se  plaindre  de  l'accusée, 
qui  l'a  empêché  d'être  maréchal  de  France  :  mais  il 
n'apporte  aucune  charge  contre  elle,  et  sa  déposition 
même  est  un  hommage  au  grand  cœur  de  la  Reine  : 
«  Si  les  Parisiens  viennent  ici  pour  m'assassiner.  » 
lui  a-t-il  entendu  dire  le  5  octobre,»  c'est  aux  pieds 
«  de  mon  mari  que  je  le  serai  ;  mais  je  ne  fuira 
«  pas.  » 

A  d'Estaing  succèdent  les  deux  la  Tour  du  Pin, 
ses  anciens  compagnons  d'armes,  bientôt  ses  com- 
pagnons d'échafaud,  —  tous  trois  seront  guillotinés 
le  28  avril  1794,  —  ses  égaux  en  grade,  ses  supé- 
rieurs en  grandeur  morale.  Pas  plus  que  celle  de 
d'Estaing,  leurs  dépositions  ne  chargent  la  Reine, 
L'ancien  ministre  de  la  guerre  la  salue  avec  le  même 
respect  que  jadis  dans  les  galeries  de  Versailles. 
On  lui  demande  s'il  connaît  l'accusée.  «  Ah!  oui. 
répond-il  en  s'inclinant,  j'ai  l'honneur  de  coii- 
«  naître  Madame.  »  Inculpé  comme  elle,  il  se  défend 
et  la  défend  avec  une  aisance  et  un  courage  qui 
déconcertent  les  juges.  On  cherchait  des  accusateurs, 
on  ne  trouve  que  des  apologistes. 

Et  pourtant  la  passion  d'Herman  est  ingénieuse  à 
harceler  Marie-Antoinette.  Il  revient  sans  cesse  sur 
les  anciens  griefs  allégués  contre  elle;  il  met  à  nu 
toute  sa  vie;  il  ramasse  dans  les  pamphlets  des 
courtisans  et  dans  ceux  des  démagogues  les  vieilles 
calomnies,  enfantées  par  les  haines  d'antichambre 
et  les  haines  de  la  rue;  les  dépenses  de  Trianon,  le 
procès  du  Collier,  la  nomination  de  ministres  liber- 
ticides,  les  prétendus  millions  envoyés  à  l'Empe- 
reur. 

D.  —  «    Où  avez-vous   pris    l'argent   avec    lequel 
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«  VOUS  avez  fait  construire  et  meubler  le  Petit  Tria- 
«  non,  clans  lequel  vous  donniez  des  fêtes  dont  vous 
«  étiez  toujours  la  déesse?  » 

R.  —  «  C'était  un  fonds  que  l'on  avait  destiné  à 
«  cet  effet.  » 

D.  —  «  Il  fallait  que  ce  fonds  fut  conséquent  ;  car 
«  le  Petit  Trianon  doit  avoir  coûté  des  sommes 
0  énormes.  » 

R.  —  a  ïl  est  possible  que  le  Petit  Trianon  ait 
«  coûté  des  sommes  immenses,  peut-être  plus  que 
«  je  ne  l'aurais  désiré;  on  avait  été  entraîné  dans 
(c  les  dépenses  peu  à  peu.  Du  reste,  je  désire  plus 
«  que  personne  que  l'on  soit  instruit  de  ce  qui  s'y 
«  est  passé  *.  » 

D.  —  «  N'est-ce  pas  au  Petit  Trianon  que  vous 
«  avez  connu  pour  la  première  fois  la  femme  la 
«  Motte?  » 

R.  —  «  Je  ne  l'ai  jamais  vue.  » 

D.  —  «  N'a-t-elle  pas  été  votre  victime  dans 
«  raff"aire  du  fameux  collier?  » 

R.  — «  Elle  n'a  pas  pu  l'être,  puisque  je  ne  la  con- 
«  naissais  pas.  » 

D.  —  «  Vous  persistez  donc  à  nier  que  vous  l'avez 
«  connue  ?  » 

R.  —  «  Mon  plan  n'est  pas  la  dénégation;  c'est  la 
«  vérité  que  j'ai  dite  et  que  je  continuerai  à  dire.  » 

D.  —  «  N'avez-vous  pas  forcé  les  ministres  des 
«  finances  de  vous  délivrer  des  fonds,  et,  sur  ce  que 
«  quelques-uns  d'entre  eux  s'y  sont  refusés,  ne  les 
«  avez-vous  pas  menacés  de  votre  indignation?  » 

R.  —  «  Jamais  I  » 

D.  — «  N'avez-vous  pas  sollicité  Yergennes  à  faire 
«  passer  six  millions  au  Roi  de  Bohême  et  de 
«  Hongrie?  » 


Vtir  sur  les  dépenses  du  Trianon,  le  chapitre  XVI,  tome  î" 
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R.  —  «  Non.  » 

On  ouvre  un  paquet,  scellé  du  cachet  de  la  Com- 
mune et  renfermant  les  objets  trouvés  sur  la  Reine, 
le  2  août,  au  moment  où  elle  a  été  écrouée  à  la  Con- 
ciergerie. Il  y  a  là  des  portefeuilles,  des  portraits, 
des  cheveux  *.  L'accusation  n'y  pourrait-elle  décou- 
vrir quelque  pièce  de  conviction  contre  l'accusée? 
Ne  seraient-ce  point  par  hasard  des  insignes  contre- 
révolutionnaires?  Et  ce  portefeuille  de  maroquin 
rouge  ou  ce  livret  de  moire  verte  n'auraient-ils  pas 
reçu  la  confidence  de  quelque  complot  contre  la  li- 
berté? Non,  ces  portraits  sont  ceux  de  la  princesse 
de  Lamballe  et  dedcux  amies  d'enfance,  les  «  Dames 
de  Mecklembourg  et  de  Hesse  ».  Ce  portefeuille  ne 
contient  que  l'adresse  du  médecin  de  la  Reine  ou  des 
femmes  chargées  de  son  linge.  Ces  cheveux  sont 
ceux  de  son  mari  et  de  ses  enfants. 

A  défaut  d'accusateurs  parmi  les  serviteurs  de 
l'ancien  régime  et  de  l'ancienne  Cour,  ou  parmi  les 
hommes  de  89,  va-t-on  au  moins  en  trouver  chez  les 
serviteurs  de  la  Révolution,  chez  les  hommes  de  93, 
chez  les  séides  de  Robespierre  et  d'Hébert?  Les  voici 
qui  défilent    devant  le   Tribunal.  Voici  Simon,    le 

1.  Voici  la  liste  exacte  des  objets  saisis  sur  la  Reine  le  2  août, 
telle  qu'elle  résulte  du  procès-verbal  d'audience  :  «  Un  petit  livret 
couvert  de  moire  verte,  contenant  huit  feuillets,  dont  quatre  gom- 
més, sur  le  premier  desquels  sont  écrits  au  crayon  les  adresses  sui- 
vantes :  Bréfjuet,  quai  de  l'Horloge  du  Palais,  w  65;  Madame  Sa- 
lantin,  chez  Madame  Lapassade,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain, 
n-  14;  Mademoiselle  Vion,  rue  Saint-Nicaise,  chez  Mademoiselle  Au- 
gié,  w  22;  Madame  Chaumetie,  rue  de  Bourgogne,  faubourg  Saint- 
Germain,  n-  Ai  ;  Brunier,  rue  Sainte- Avoye,  hôtel  Caumartin,  n»  90. 
—  l'ius  un  petit  portefeuille  de  maroquin  rouge,  une  servante  de 
maroquin  vert  avec  un  nécessaire  à  charnières  d'acier;  une  petite 
boite  en  façon  de  chagrin,  contenant  deux  portraits  de  femme  sous 
verre;  une  autre  petite  boîte  pareille  dans  laquelle  un  portrait  de 
femme,  qu'elle  a  déclaré  être  la  Lamballe  ;  plus  un  rouleau  de 
vingt-cinq  louis  simples  en  or,  une  petite  boite  d'ivoire  contenant 
miroir  et  quelques  papiers  sur  lesquels  il  n'y  avait  rien  d'écrit, 
ainsi  que  quelques  petits  paquets  renfermant  des  cheveux  que 
l'accasé  {sic)  a  déclaré  être  de  son  époux  et  de  ses  enfants.  » 
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«  gouverneur  du  fils  Capet  ».  Voici  Mathey,  le  con- 
cierge de  la  Tour  du  Temple.  Ont-ils  quelque  chose 
de  sérieux  à  alléguer?  Contre  les  administrateurs  de 
police,  des  accusations  vagues,  des  propos  insigni- 
fiants, des  hypothèses;  contre  la  Reine,  rien. 

En  voici  un,  cependant,  un  espion  de  police,  Tis- 
set,  l'auteur  d'un  recueil  infâme,  le  Compte  rendu 
auxsans-culolies  de  la  République  française  par 
très  liante.,  très  puissante  et  très  expéditice  dame 
Guillotine,  qui,  plus  heureux  ou  plus  habile  que  les 
autres,  arrive  les  mains  pleines  de  faits.  Tisseta  dé- 
couvert, chez  le  trésorier  de  la  liste  civile,  Scpteuil, 
de  nombreuses  notes  de  paiements  faits  à  Favras, 
Bouille  et  autres  conspirateurs.  Il  a  vu,  il  a  tenu 
dans  ses  doigts  deux  bons  de  quatre-vingt  mille  li- 
vres, signés  Antoinette.  Ces  bons  ont  été  déposés  à 
la  commission  des  Vingt-Quatre  qui,  depuis,  a  été 
dissoute. 

Et  voici  le  ci-devant  secrétaire  de  la  commission 
des  Vingt-Quatre,  Garnerin,  qui  déclare  avoir  vu  le 
bon  de  quatre-vingt  mille  livres,  signé  Antoi?ietfe, 
au  profit  de  la  ci-devant  Polignac.  Ce  bon,  comme 
les  autres  pièces,  a  été  remis  à  Valazé,  membre  delà 
commission.  Garnerin  en  sait  même  plus  long:  il 
sait  que  la  Cour  a  fait  faire  des  accaparements,  pour 
«  procurer  un  surhaussement  dans  le  prix  des  den- 
rées et  par  là  dégoûter  le  peuple  de  la  Révolution  et 
de  la  liberté  ».  La  Reine,  interpellée,  déclare  n'avoir 
aucune  connaissance  de  ces  accaparements;  mais  elle 
interroge  à  son  tour;  elle  demande  de  quelle  date 
sont  ces  deux  bons  qui,  pour  Garnerin,  se  réduisent 
déjà  à  un  seul,  et  Tisset,  troublé,  répond  que  l'un 
d'eux  est  du  iO  août  1792,  comme  si,  ce  jour-là, 
pendant  l'attaque  des  Tuileries  ou  dans  la  loge  du 
Logograplie,  la  Reine  avait  pu  envoyer  un  bon   de 
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quatre-vingt  mille  livres  à  Septeuil.  L'accusation 
tombe  sous  le  ridicule,  et  Valazé  lui  porte  le  dernier 
coup,  en  transformant  le  bon  de  quatre-vingt  mille 
livres  en  une  quittance  de  quinze  ou  vingt  mille  livres, 
dont  il  ne  se  rappelle  plus  le  destinataire.  Et  cette 
quittance  même,  on  ne  la  produit  pas. 

C'est  sur  cet  échec  de  l'accusation  qu'à  trois 
heures  de  l'après  midi  l'audience  est  suspendue.  La 
Reine  n'est  pas  reconduite  dans  son  cachot;  on  lui 
apporte  un  potage  qu'elle  prend  à  la  hâte  :  elle  a 
besoin  de  forces  pour  cette  dernière  ot  mortelle 
séance  qui  ne  finira  que  bien  avant  dans  la  nuit. 

A  cinq  heures,  le  Tribunal  rentre  dans  la  salle. 
Cette  fois  ce  sont  les  officiers  municipaux  et  les  ad- 
ministrateurs de  police,  Lebœuf,  Jobort,  Moelle,  Vin- 
cent, Bugnot,  Dangé,  Michonis,  etc.,  qui  sont  appe- 
lés à  déposer;  mais  ces  hommes,  dont  la  plupart  se 
sont  conduits  envers  la  captive  avec  une  déférence 
et  un  dévouement  que  plusieurs  paieront  de  leur 
tète,  n'ont  rien  à  alléguer  contre  elle.  Brunicr,  mé- 
decin des  Enfants  de  France,  qui  a  été  mandé  à  di- 
verses reprises  an  Temple  pour  leur  donner  ses  soins, 
n'a  rien  à  dire  non  plus.  On  lui  reproche  de  ne  s'être 
approché  des  enfants  de  l'accusée  qu'avec  toutes  les 
bassesses  de  l'ancien  régime.  «  Cétait  bienséance  et 
«  non  bassesse,  »  répond  courageusement  Brunier. 

Didier-Jourdeuil  déclare  avoir  vu  une  lettre  adres- 
sée par  l'accusée  au  commandant  des  Suisses,  le 
comte  d'AfiVy,  dans  laquelle  elle  lui  disait:  «  Peut-on 
compter  sur  vos  Suisses?  Feront-ils  bonne  conte- 
nance quand  il  sera  temps?  »  Mais  cette  lettre,  Marie- 
Antoinette  la  nie,  et  Jourdeuil  ne  peut  la  repré- 
senter. 

De  cette  séance  comme  de  celles  qui  l'ont  précédée, 
que  reste-t-ii  donc? La  ridicule  déposition  de  Michel 
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Gointrcqui  soupçonne  la  Reine  d'avoir  fondé  une 
fabrique  de  faux  assignats  à  Passy,  ou  l'absurde 
question  d'Hernian,  qui  lui  demande  si  elle  n'a  pas 
conçu  le  projet  de  réunir  la  Lorraine  à  l'Autriche. 
Mais  d'allégations  sérieuses,  pas  une  seule;  de  pièces 
authentiques,  pas  une  seule  ;  de  bases  pour  l'œuvre 
monstrueuse  de  l'accusateur  public,  pas  une  seule. 
«  La  Reine,  a  dit  éloquemment  un  de  ses  historiens, 
ne  consentit  à  se  justifier  que  pour  justifier  les  autres 
et,  dans  ces  longs  débats,  pas  une  parole  ne  lui 
échappa  qui  pût  mettre  un  dévouement  en  péril  ou 
la  conscience  des  juges  en  repos  i.  9 

La  liste  des  témoins  est  épuisée  ;  les  angoisses  de 
l'interrogatoire  sont  finies.  Le  président  demande  à 
l'accusée  si  elle  n'a  rien  à  ajouter  à  sa  défense. 

«  Hier, »répond-elle simplement,  devançantlejuge- 
ment  de  l'histoire,  «  hier  je  ne  connaissais  pas  les  té- 
«  moins;  j'ignorais  ce  qu'ils  allaient  déposer  contre 
«  moi.  Eli  bien!  personne  n'a  articulé  contre  moi  un 
«  fait  positif.  Je  finis  en  observant  que  je  n'étais  que 
«  la  femme  de  Louis  XVI,  et  qu'il  fallait  bien  que  je 
«  me  conformasse  à  ses  volontés.  » 

Herman  déclare  les  débats  terminés  et  Fouquier- 
Tinville  prend  la  parole.  On  n'attend  pas  de  nous  que 
nous  analysions  ce  long  réquisitoire,  qui  n'est  que 
la  reproduction  de  l'acte  d'accusation,  que  l'on  con- 
naît. Il  y  a  un  point,  cependant,  sur  lequel  Fouquier 
n'ose  pas  revenir:  c'est  la  déposition  d'Hébert. 

Les  défenseurs  se  lèvent.  A  minuit,  le  président 
les  a  prévenus  que  les  débats  allaient  être  clos,  et 
qu'ils  avaient  un  quart  d'heure  pour  se  préparer. 
Chauveau-Lagarde  parle  le  premier  ;  il  s'est  chargé 
de  répondre  à  l'accusation  d'intelligence  avec  les 
ennemis  de  l'extérieur,  tandis  que  son  collègue  dé- 

1.  De  Gozicourl.    niatuire  de   Marie-Antoinelle,  p.  466. 
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fendra  la  Reine  contre  l'accusalion  d'intelligence 
a\ec  les  ennemis  de  l'intérieur.  «  Je  ne  suis  dans 
«  cette  affaire,  dit-il,  embarrassé  que  d'une  seule 
«  chose,  ce  n'est  pas  de  trouver  des  réponses,  c'est 
a  de  trouver  des  objections  *.  »  Et  les  deux  avocats, 
«  avec  autant  de  zèle  que  d'éloquence  »,  dit  le 
Bulletin  du  Tribunal  révolutio7inaire,  réduisent  à 
néant  l'échafaudage  laborieusement  élevé  par  Fou- 
quier. 

«  Comme  vous  devez  être  fatigué,  Monsieur  Chau- 
«  veau-Lagarde,  »  murmure  la  Reine  à  l'oreille  de  son 
défenseur,  «  je  suis  bien  sensible  à  toutes  vos  pei- 
«  nés  2.  »  Ces  mots  sont  entendus,  et,  séance  tenante, 
sous  les  yeux  même  de  leur  auguste  cliente,  Chau- 
veau-Lagarde  et  Tronçon-Ducoudray  sont  arrêtés. 

Herman  résume  les  débats,  ou  plutôt  il  prononce 
un  nouveau  et  violent  réquisitoire,  destiné  à  montrer 
aux  jurés  quelle  est  la  besogne  que  l'on  attend 
d'eux.  «  C'est  le  peuple  français,  dit-il,  qui  accuse 
Marie-Antoinette,  »  et,  retraçant  en  quelques  mots 
haineux  la  vie  publique  de  l'accusée,  rappelant  les 
événements  politiques  qui  se  sont  succédé  depuis 
cinq  années,  évoquant  «  les  mânes  de  nos  frères 
égorgés  par  suite  des  machinations  infernales  de 
cette  moderne  Médicis  »,  il  pose  les  quatre  ques- 
tions suivantes  : 

«  1°  Est-il  constant  qu'il  ait  existé  des  manœuvres 
et  intelligences  avec  les  Puissances  étrangères  et 
ennemis  extérieurs  de  la  République,  lesditos  ma- 
nœuvres et  intelligences  tendant  à  leur  fournir  des 
secours  en  argent,  à  leur   donner  l'entrée  du  terri- 

\.  Histoire  de  Marie- Anloinette,  par  Montjoyo,  508. 

"1.  Notes  sur  leprocèsde  Marie- Anloinetle,  par  Gliauveau-Lagarde, 
i;;.  -  M"'  de  Staël  avait  envoyé  de  Londres  d'éloquentes  et  cou- 
YA'i&ViiQi,  Réflexions  sur  le  procès  de  la  Reine  ;  elles  n'eurent  nialhcu- 
reusement  pas  plus  de  succès  que  la  défense  de  Ghauveau-Lagarde. 
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toiro  français  et  à  y  faciliter  les  progrès  de  leurs 
armes  ? 

«  2°  Marie-Antoinclte  d'Autriche,  veuve  de  Louis 
Capet.  est-elle  convaincue  d'avoir  coopéré  à  ces  ma- 
nœuvres et  d'avoir  eu  ces  intelligences  ? 

«  3"  Est-il  constant  qu'il  a  existé  un  complot  et 
conspiration  tendant  à  allumer  la  guerre  civile  dans 
l'intérieur  de  la  République,  en  armant  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres  ? 

«  4°  Marie-Antoinette  d'Autriche,  veuve  de  Louis 
Capet,  est-elle  convaincue  d'avoir  participé  à  ce 
complot  et  conspiration  ?  » 

Les  jurés  se  retirent  dans  la  chambre  des  délibé- 
rations, et  l'accusée  est  emmenée^.  Au  bout  dune 
heure  environ,  les  jurés  rentrent  et,  à  l'unanimité, 
répondent  affirmativement  sur  toutes  les  questions. 

Par  une  dernière  hypocrisie,  Herman  exhorte  l'as- 
sistance â  s'interdire  toute  marque  d'approbation,  et, 
faisant  ramener  Marie-Antoinette,  il  lui  donne  lec- 
ture de  la  déclaration  du  jury. 

Fouquier  prend  la  parole,  et,  conformément  à  l'ar- 
ticle l^""  de  la  i"^  section  du  titre  1  de  la  IP  partie  du 
Code  pénal,  requiert  contre  l'accusée  la  peine  de 
mort.  Le  président  demande  à  la  Reine  si  elle  a 
quelques  réclamations  à  faire  sur  l'application  de  la 
peine.  La  Reine  secoue  la  tète,  sans  dire  un  mot. 

Le  président  consulte  ses  collègues  ;  le  Tribunal 
opine  à  haute  voix  et  Herman  déclare  que  Marie- 
Antoinette  de  Lorraine  d'Autriche,  veuve  de  Louis 
Capot,  est  condamnée  à  la  peine  de  mort. 

La  Reine  reste  impassible.  Pas  une  contraction  sur 
son  visage  ;  pas  une  larme  dans  ses  yeux  ^.  Brisée  de 

1.  Procès-verbal  d'audience.  —  Marie- Anioinelle  à  la  Conciergerie, 
118. 

2.  Ghauveau-Lagarde  croit  que  la  Reine  a  été  «  anéantie  par  la 
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fatigue,  épuisée  par  la  perte  de  son  sang,  affaiblie  par 
le  manque  de  nourriture,  —  elle  n'a  presque  rien 
pris  depuis  douze  heures, —  son  incomparable  éner- 
gie la  soutient.  Elle  ne  dit  pas  un  mot,  elle  ne  lait 
pas  un  geste;  sereine  etfière,  elle  quitte  la  salle  d'au- 
dience, la  tète  haute,  et  rentre  à  la  Conciergerie,  où 
les  gendarmes  la  conduisent  dans  le  cachot  des  con- 
damnés à  morti. 

surprise  »  et  que  «  jusqu'au  'dernier  moment  elle  avait  conservé  de 
l'espoir  ».  —  Notes  sur  le  procès-verbal  de  MarieAnfoinelte,  46.  — 
Malgré  l'autorité  d'un  tel  témoignage,  nous  avons  peine  à  nous 
rallier  à  l'opinion  du  défenseur  ;  il  nous  semble  que  depuis  long- 
temps la  Reine  avait  perdu  toute  illusion.  En  tout  cas,  si  elle  a  été 
un  moment  «  anéantie  par  la  surprise  »,  le  moment  de  défaillance  a 
été  bien  court  et  cet  étonnement  peu  visible.  Le  Moniteur  universel 
et  le  Dullelin  du  Tribunal  révolutionnaire  sont  d'accord  pour  dire 
qu'on  ne  remarqua  nulle  altération  sur  le  visage  de  la  condamnée, 
et  Chauveau-Lagarde  lui-même  écrit  qu'  «  elle  ne  donna  pas  le 
moindre  signe  de  crainte,  ni  d'indignation,  ni  de  faiblesse  ». 
1 .  Six  journées  passées  au  Temple,  par  Moelle,  67,  78. 
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La  dernière  journée.  —  Lettre  de  Marie-Antoinette  à  M"»  Elisabeth. 

—  La  Reine  s'iiabille  et  se  jette  quelques  instants  sur  son  lit.  — 
L'abbé  Girard.  —  Le  bourreau  Samson.  —  Préparalil's  dans  Paris. 

—  La  Reine  monte  dans  la  charrette  des  condamnés. — Le  trajet 
de  la  Conciergerie  à  la  place  de  la  Révolution.  —  Le  comédien 
Grammont  etla  citoyenne  Lacombe. — L'échafaud.  —  La  mort.  -^ 
Conclusion. 


Il  est  quatre  heures  et  demie  du  matin  ;  dans 
quelques  heures,  le  bourreau  viendra  réclamer  sa 
victime.  La  Reine  demande  de  l'encre;  avant  de  mou- 
rir, elle  a  besoin  d'épancher  son  âme  et  d'envoyer 
à  ses  enfants  et  à  sa  belle-sœur  ses  dernières  pensées 
avec  ses  dernières  larmes.  C'est  à  M""*^  Elisabeth 
qu'elle  écrit  : 

«  Ce  16  octobre,  à  4  h.  1[2  du  matin. 

«  C'est  à  vous,  ma  sœur,  que  j'écris  pour  la  der- 
nière fois.  Je  viens  d'être  condamnée,  non  pas  à  une 
mort  honteuse, —  elle  ne  l'est  que  pour  les  criminels, 
—  mais  à  aller  rejoindre  votre  frère.  Comme  lui  in- 
nocente, j'espère  montrer  la  même  fermeté  que  lui 
dans  ses  derniers  moments.  Je  suis  calme,  comme  on 
l'est  quand  la  conscience  ne  reproche  rien.  J'ai  un 
profond  regret  d'abandonner  mes  enfants.  Vous  sa- 
vez que  je  n'existais  que  pour  eux,  et  vous,  ma  bonne 
et  tendre  sœur,  vous  qui  avez,  par  votre  amitié,  tout 
sacrifié  pour  être  avec  nous,  dans  quelle  position  je 
vous  laisse  1  » 

a  J'ai  appris,  par  le  plaidoyer  même  du  procès,  que 
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ma  fille  était  séparée  de  vous;  hélas!  la  pauvre  en- 
fant, je  n'ose  pas  lui  écrire^;  elle  ne  recevrait  pas 
ma  lettre:  je  ne  sais  pas  même  si  celle-ci  vous  par- 
viendra ^.  Recevez  pour  eux  deux  ma  bénédiction; 
j'espère  qu'un  jour,  lorsqu'ils  seront  plus  grands,  ils 
pourront  se  réunir  avec  vous  et  jouir  en  entier  de 
vos  tendres  soins.  Qu'ils  pensent  tous  deux  à  ce  que 
je  n'ai  cessé  de  leur  inspirer,  que  les  principes  et 
l'exécution  exacte  de  ses  devoirs  sont  la  première 
base  de  la  vie,  que  leur  amitié  et  leur  confiance  mu- 
tuelle en  fera  le  bonheur.  Que  ma  fille  sente  qu'à 
l'âge  qu'elle  a,  elle  doit  toujours  aider  son  frère,  par 
les  conseils  que  l'expérience  qu'elle  aura  de  plus 
que  lui  et  son  amitié  pourront  lui  inspirer.  Que  mon 
fils,  à  son  tour,  rende  à  sa  sœur  tous  les  soins,  tous 
les  services  que  l'amitié  peut  inspirer.  Qu'ils  sentent 
enfin  tous  deux  que,  dans  quelque  position  où.  ils 
pourront  se  trouver,  ils  ne  seront  vraiment  heureux 
que  par  leur  union.  Qu'ils  prennent  exemple  de 
nous  :  combien,  dans  nos  malheurs,  notre  amitié 
nous  adonné  de  consolation,  et,  dans  le  bonheur,  on 
jouit  doublement,  quand  on  peut  le  partager  avec  un 
ami,  et  où  en  trouver  de  plus  tendre  et  de  plus  uni 
que  dans  sa  famille?  Que  mon  fils  n'oublie  jamais  les 
derniers  mots  de  son  père,  que  je  lui  répète  expres- 


1.  A  la  dernière  page  d'un  exemplaire  de  V Histoire  de  Marie- 
Antoinette  par  Montjoye,  acheté  par  nous  à  la  vente  de  M.  deBeau- 
chesne,  se  ti-ouve  une  note  manuscrite  de  M.  de  Montraerqué, 
ainsi  conçue  :  a  II  y  avait  une  lettre  de  la  Reine  adressée  à  Madame, 
que  Louis  XVIII  lui  a  remise  et  que  vraisemblablem.ent  on  con- 
naîtra un  jour.  »  Nous  ne  savons  sur  quoi  se  basait  cette  opinion  de 
M.  de  Montmerqué  ;  mais  elle  nous  semble  complètement  réfutée 
par  les  termes  même  de  la  lettre  de  la  Reineà  M™"  Elisabeth. 

2.  Cette  lettre  en  effet  ne  parvint  jamais  à  M"":  Elisabeth.  Remise 
par  le  concierge  à  Fouquier,  elle  fut  saisie  chez  ce  dernier  parles 
commissaires  de  la  Convention  chargés  de  visiter  ses  papiers  et 
jointe  aux  pièces  de  son  procès.  —  Ce  fut  là  sans  doute  qu'elle  fut 
prise  par  le  Conventionnel  Courtois,  qui,  en  1816,  la  fit  transmettre 
par  une  personne  sûre  à  Louis  XVIII. 
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sémont  :  «  qu'il  ne  cherche  jamais  à  venger  notre 
mort!  » 

«  J'ai  à  vous  parler  d'une  chose  bien  pénible  à 
mon  cœur.  Je  sais  combien  cet  enfant  doit  vous 
avoir  fait  de  la  peine.  Pardonnez-lui,  ma  chère  sœur; 
pensez,  à  Tâge  qu'il  a,  combien  il  est  facile  de  faire 
dire  à  un  enfant  ce  qu'on  veut  et  même  ce  qu'il  ne 
comprend  pas.  Un  jour  viendra,  j'espère,  où  il  ne 
sentira  que  mieux  tout  le  prix  de  vos  bontés  et  de 
vos  tendresses  pour  tous  deux.» 

«  Il  me  reste  à  vous  confier  encore  mes  dernières 
pensées.  J'aurais  voulu  vous  les  écrire  dès  le  com- 
mencement du  procès;  mais,  outre  qu'on  ne  me 
laissait  pas  écrire,  la  marche  a  été  si  rapide  que  je 
n'en  aurais  réellement  pas  eu  le  temps.  » 

<(  Je  meurs  dans  la  religion  catholique,  apostoli- 
que et  romaine,  dans  celle  de  mes  pères,  dans 
celle  où  j'ai  été  élevée  et  que  j'ai  toujours  pro- 
fessée. N'ayant  aucune  consolation  spirituelle  à  atten- 
dre ;  ne  sachant  pas  s'il  existe  encore  ici  des  prêtres 
de  cette  religion,  —  et  même  le  lieu  où  je  suis  les 
exposerait  trop,  s'ils  y  entraient  une  fois,  — je  de- 
mande sincèrement  pardon  à  Dieu  de  toutes  les  fau- 
tes que  j'ai  pu  conmicttre,  depuis  que  j'existe;  j'es- 
père que,  dans  sa  bonté,  il  voudra  bien  recevoir  mes 
derniers  vœux,  ainsi  que  ceux  que  je  fais  depuis 
longtemps  pour  qu'il  veuille  bien  recevoir  mon 
âme  dans  sa  miséricorde  et  sa  bonté.  Je  demande 
pardon  à  tous  ceux  que  je  connais,  et  à  vous,  ma 
sœur,  en  particulier,  de  toutes  les  peines  que,  sans 
le  vouloir,  j'aurais  pu  leur  causer.  Je  pardonne  à  tous 
mes  ennemis  le  mal  qu'ils  m'ont  fait.  Je  dis  adieu  à 
mes  tantes  et  à  tous  mes  frères  et  sœurs.  J'avais  des 
amis  :  Tidée  d'en  être  séparée  pour  jamais  et  leurs 
peines  sont  un  des  plus  grands  regrets  que  j'emporte 
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en  mourant:  qu'ils  sachent  dumoins  que  jusqu'à  mes 
derniers  moments  j'ai  pensé  à  eux.  » 

«  Adieu,  ma  bonne  et  tendre  sœur  :  puisse  cette 
lettre  vous  arriver  !  Pensez  toujours  à  moi  ;  je  vous 
embrasse  de  tout  mon  cœur,  ainsi  que  ces  pauvres 
et  chers  enfants.  Mon  Dieu  !  qu'il  est  déchirant  de 
les  quitter  pour  toujours!  Adieu!  Adieu!  Je  ne  vais 
plusm'occuper  que  de  mes  devoirs  spirituels.  Comme 
je  ne  suis  pas  libre  de  mes  actions,  on  m'amènera 
peut-être  un  prêtre  ;  mais  je  proleste  ici  que  je  ne  lui 
dirai  pas  un  mot,  et  que  je  le  traiterai  comme  un  être 
absolument  étrang-er.  » 

La  Reine  a  pleuré  en  écrivant  cette  lettre,  non 
pas  sur  elle-même,  mais  sur  ses  enfants.  Elle  a 
pleuré,  en  songeant  aux  mains  indignes  entre  les- 
quelles elle  laisse  son  fils,  à  ce  qu'on  lui  a  déjà  fait 
dire  et  faire,  à  ce  qu'on  le  forcera  peut-être  de  dire 
et  de  faire  encore.  Mais  il  ne  faut  pas  que  ces  pen- 
sées l'amollissent:  elle  a  besoin  de  tout  son  courage 
et  de  toutes  ses  forces  pour  mourir.  Elle  refoule  ses 
larmes,  donne  sa  lettre  au  concierge  Bault  *  et  se 
met  à  genoux,  répandant  longuement  devant  Dieu 
son  âme  tout  entière  2.  Elle  se  relève,  mange  à  la 
hâte  une  aile  de  poulet  et  un  petit  pain  3,  quitte  sa 
pauvre  chemise,  toute  tachée  par  les  hémorrliagies 
qui  l'épuisent  depuis  un  mois,  en  met  une  autre  que 
lui  procure  la  femme  du  concierge  '*,    et,  brisée  par 

1.  Récit  exact,  parla  veuve  Bault,  15. 

2.  Récit  des  événemrnts  arrivés  au  Temple,  62. 

3.  Six  journées  passées  au  Temple,  \>i\v  .Moelle,  63. 

4.  Ibid.,  Nous  passons  à  dessnin  sous  silence  une  scène  drama- 
tique et  poignante,  racontée  par  Rosalie  Laniorlicre,  servante  à  la 
Conciergerie,  dans  les  Mémoires  secrets  et  universels  des  malheurs 
et  de  la  mort  de  la  Reine  de  France  :  la  Reine  ne  pouvant,  même  à 
cet  instant  suprême,  obtenir  du  gendarme  qui  la  garde  la  permis- 
sion de  changer  de  linge  sans  témoin.  Le  récit  de  Rosalie  Lamorlière 
a  pour  auteur  ou  tout  au  moins  pour  rédacteur  Lafont  d'Aussonne, 
qui  nous  est  justement  suspect,  nous  avons  dit  ailleurs  pourquoi. 
—  Lac  ommunion  de  Marie-Antoinette  à  la  Conciergerie,  Revue  des 
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tant  d'émotions,  se  jette  tout  habillée  sur  son  lit, 
enveloppe  ses  pieds  dans  une  couverture  et  s'endort*. 

A  six  heures,  on  la  réveille  :  «  Voilà,  lui  dit-on.  un 
«  curé  de  Paris,  qui  demande  si  vous  voulez  vous 
«  confesser.»  — «Un  curé  de  Paris,  murmure-t-elh», 
a  il  n'y  en  a  guère  2.  »  Le  prêtre  s'avance  ;  il  est 
vêtu  en  laïque  ^  ;  c'est  un  abbé  Girard,  curé  de  Saint- 
Landry,  dans  la  Cité.  La  Reine  le  remercie;  mais, 
fidèle  à  l'engag-ement  qu'elle  a  pris  dans  sa  lettre,  elle 
refuse  de  se  servir  du  ministère  d'unschismatique.  Ce 
ministère,  d'ailleurs,  elle  n'en  a  pas  besoin.  Dieu  lui 
a  faitla  grâce  de  lui  envoyer,  quelques  jours  aupara- 
vant, un  prêtre  fidèle  *;  et,  s'il  faut  en  croire  Madame 
Royale,  ce  matin  même,  agenouillée  devant  sa  fe- 
nêtre, elle  aurait  reçu  l'absolution  et  la  bénédiction 
du  curé  de  Sainte-Marguerite,  détenu  en  face  d'elle». 

La  Reine  a  froid;  l'atmosphère  déjà  fraîche  des 
premières  nuits  d'automne,  les  brouillards  du  fleuve, 
l'humidité  de  la  prison  glacent  son  sang  dans  ses 
veines.  Sur  le  conseil  de  l'abbé  Girard,  elle  place 
un  oreiller  sur  ses  pieds  et  s'absorbe dansle  recueil- 
lement de  ses  pensées  et  de  ses  muettes  prières  6. 

gueslions  historiques,  1"  janvier  1870.  Du  reste,  si  ce  récit  peut  être 
vrai  dans  sa  première  partie,  jusqu'à  l'affaire  de  l'œilfet,  it  est  cer- 
tainement faux  en  ce  qui  touche  les  derniers  maments  de  la  Reine. 
Rosalie  Lamorlière  n'a  pu  assister  cette  malheureuse  princesse  dans 
la  douloureuse  matinée  du  i6  octobre,  attendu  que,  depuis  que 
Bault  avait  ren^placé  Richard,  nulle  autre  femme  que  la  fille  de 
Bault  ne  fut  chargée  du  service  de  Marie-Antoinette. —  Récit  exact, 
par  la  veuve  Bault,  7.  En  outre,  la  Reine  no  fut  pas  ramenée  ce  jour 
là  dans  son  cachot,  mais  dans  la  cellule  des  condamnés  à  mort.  — 
Six  journées  passées  au  Temple,  par  Moelle,  68.  Ajoutons  enfin  que  le 
récit  du  gendarme  Léger,  rapporté  par  Moelle  (/èid.),  dément  for- 
mellement celui  de  Rosalie, 

1.  Histoire  de  Marie- Antoinette,  parMontjoye,  513. 

2.  Révolutions  de  Paris,  n"  212,  p.  96. 

3.  Moniteur  du  27  octobre  1793. 

4.  La  communion  de  Marie- Antoinette  à  la  Conciergerie.  Revue  des 
questions  historiques,  janvier  1)570.  —  Voir  aussi,  sur  ce  sujet,  l'étude 
concluante  que  M.  Victor  Pierre  vient  de  publier  dans  la  Revue  des 
questions  historiques,  janvier  1890,  sous  ce  titre  :  Marie-Antoinetli 
à  la  Conciergerie. 

b.  Récit  des  événements  passés  au  Temple.  62,  63. 
G,  Histoire  de  Marie-Antoinette,  par  Montjoyo,  êl3. 
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A  sept  heures,  un  nouveau  personnage  entre  dans 
la  prison  ;  c'est  le  dernier  acteur  de  ce  drame  lugubre, 
le  bourreau.  «  Vous  venezde  bonne  heure,  Monsieur,  » 
lui  dit  Marie-Antoiûette,  «  ne  pourriez-vous  pas  rc- 
«  tarder  ?  »  —  «Non,  Madame,  j'ai  ordre  de  venir  *.» 
La  Reine  coupe  elle-même  ses  cheveux  2  et  Samson 
procède  rapidement  à  la  fatale  toilette.  Puis  on  attend 
Le  prêtre  essaie  quelques  exhortations,  la  Reine  ne 
les  écoute  que  d'une  oreille  distraite.  Sa  pensée  n'est 
plus  là.  Mais  l'abbé  Girard  s' étant  hasardé  à  dire  : 
a  Votre  mort  va  expier...  »  —  «  Ah!  »  interrompt- 
elle  vivement,  «  des  fautes,  mais  pas  un  crime  ^.  » 

Dès  cinq  heures  du  matin,  le  rappel  a  été  battu 
dans  les  quarante-huit  sections  de  Paris.  A  sept 
heures,  toute  la  force  armée  est  sur  pied  ;  des  ca- 
nons ont  été  rangés  aux  extrémités  des  ponts,  places 
et  carrefours,  depuis  le  Palais  jusqu'à  la  place  de  la 
Révolution.  A  dix  heures  du  matin,  de  nombreuses 
patrouilles  circulent  dans  les  rues  ^.  La  foule  se 
presse  aux  portes  de  la  Conciergerie,  impatiente  et 
houleuse;  des  milliers  de  sans-culottes  '"  sont  là,  in- 
juriant leur  victime,  et  attendant  leur  proie. 

A  onze  heures,  un  mouvement  se  fait.  La  porte  de 
la  prison  s'ouvre  ;  la  Reine  paraît,  majestueuse  et 
fière,  comme  à  Versailles;  vêtue  d'un  déshabillé  de 
piqué  blanc  ^,  comme  pour  un  jour  de  triomphe,  a 
dit  un  témoin   oculaire  ^  ;  chaussée   de   souliers  de 


1.  Révolutions  de  Paris,  n»  212,  p.  96. 

2.  Ibid. 

3.  Histoire  de  Marie  An loinelte,  par  Montjcye,  514. 

4.  BévoluUons  de  Paris,  n°  214. 

5.  Le  Père  Duchesne  dit  deux  à  trois  cent  mille,  n"  299. 

6.  Moniteur  du  27  octobre  1793.  —  Révolutions  de  Paris,  n°  214. 

7.  Lettre  de  Barthélémy  Bimbenet  de  la  Roche,  citée  par  A.  de 
Ségur  :  U71  épisode  de  la  Terreur.  Bimbenet  de  la  Roche  était  un 
jeune  soldat  de  l'armée  do  Condé,  détenu  à  la  Conciergerie,  et  qui  de 
son  cachot  vit  plusieurs  fois  passer  la  Reine  pendant  ces  tristes 
jours.  Ses  lettres  à  sa  famille  ont  été  publiées  par  M,  de  Ségur  dans 
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prunelle  noire,  avec  des  talons  très  haut,  à  la  Saint- 
Huberty  *;  un  fichu  de  mousseline  blanche  autourdu 
cou;sur  la  tête  un  bonnet  de  linon  sans  barbes,  — 
elle  n'a  pu  obtenir  d'aller  nu-tête  à  l'échafaud^;  — 
les  coudes  retirés  en  arrière  par  une  grosse  ficelle, 
dont  le  bourreau  tient  l'extrémité  ;  le  teint  pâle,  un 
peu  rouge  aux  ponmiettes,  les  yeux  injectés  de  sang, 
les  cils  immobiles  et  raidis  ^;  Ja  lèvre  plissée  par 
un  ineffable  dédain  *.  Autour  d'elle  des  gendarmes  ; 
près  d'elle,  le  curé  de  Saint-Landry  :  «  Voulez-vous 
«  que  je  vous  accompagne?  »  a  dit  le  prêtre  consti- 
tutionnel. —  «  Comme  vous  voudrez,  »  a  répondu 
insoucieusement  la  Reine  ^. 

Trente  mille  hommes  forment  la  haie,  depuis  la 
Concierg-erie  jusqu'à  la  place  de  la  Révohition  ^.  Cet 
appareil  militaire,  cette  crainte  d'une  évasion  pos- 
sible, d'un  complot  pour  enlever  la  condamnée  pen- 
dant le  trajet  ^,  cette  foule  immense  qui  roule  comme 

le  volume  cité  plus  haut.  II  mourut  lui-même  sur  l'échafaïul  avec 
la  foi  d'un  martyr,  le  î5  février  1794. 

i.  La  Reine  aurait  perdu  un  de  ses  souliers  en  montant  à  l'écha- 
faud;  le  soulier,  ramassé  par  un  homme  du  peuple,  aurait  été  acheté 
par  M.  de  Guernon-Ranville,  père  du  ministre  de  la  Restauration.  — 
Lellres  inédites  de  Marie-Antoinefte  et  de  Marie-Clotilde  de  France, 
par  le  comte  de  Reiset,  190, 191.  D'autre  part  M.  Gustave  Bord,  l'érudit 
directeur  de  la  Revue  de  la  Révolution,  possède  un  fragment  de  la 
boucle  d'un  soulier  de  la  Reine  :  la  boucle  est  en  soie  noire,  un 
peu  jaunie  par  le  temps  et  l'usage  ;  ce  fragment  appartiendrait  aussi 
à  un  des  souliers  que  la  malheureuse  princesse  portait  en  allant  à 
l'échafaud  ;  il  avait  été  envoyé  par  le  baron  d'Aubier,  valet  de 
chambre  de  Louis  XVI  et  l'un  de  ceux  qui  restèrent  dévoués  a  la 
famille  Royale  jusqu'à  la  fin,  au  baron  de  Breteuil.  M.  de  Reiset, 
d'ailleurs,  comme  le  baron  d'Aubier,  s'accorde  à  dire  que  la  Reine 
avait  le  pied  extrêmement  petit. 

2.  Révolutions  de  Paris,  n»  212,  p.  97. 

3.  Récit  d'un  témoin  oculaire,  le  vicomte  Charles  Desfossés,  cité 
par  Beauchesne  dans  Louis  XVII.  Le  vicomte  Desfossés  termine  sa 
description  par  ces  mots  :  «  Ce  portrait  fut  tracé  en  rentrant  chez 
moi.  » 

4.  Voir  le  portrait  tracé  au  trait  par  David. 

5.  Révolutions  de  Paris,  n»  212. 

6.  Ibid.,  h°  214. 

7.  II  n'y  eut  aucune  tentative  de  ce  genre  :  il  y  eut  probablement 
des  espérances,   comme  cela  semble  résulter  du  récit  du  vicomte 


TRAJET  DE  LA  CONCIERGERIE  A  L'EGHAFAUD  080 

la  vague,  c'est  le  suprême  et  involontaire  hommage 
rendu  à  la  grandeur  de  Marie-Antoinette;  car  on  n'a 
pas  eu  pour  cette  majesté  déchue  les  mêmes  égards 
que  pour  son  mari.  La  voiture  qui  l'altond,  acculée 
à  (juelqucs  pas  de  la  porte,  n'est  point  un  carrosse, 
comme  pour  Louis  XVI,  c'est  l'ignoble  charrette  des 
condamnés  vulgaires,  avec  ses  roues  pleines  de  boue, 
une  planche  pour  banquette,  sans  paille  ni  foin  sur 
le  plancher:  pour  la  traîner,  un  grossier  cheval  blanc; 
pour  la  conduire,  un  homme  en  blouse,  à  figure  sé- 
vère et  sinistre.  La  Reine  ne  peut  retenir  un  mou- 
vement de  surprise,  à  la  vue  de  cet  étrange  véhi- 
cule *  ;  mais  elle  ne  larde  pas  à  dominer  cette  émotion 
passagère. 

Au  marche-pied,  placé  derrière  la  charrette,  on 
ajoute  une  petite  échelle  assez  large,  de  quatre  ou 
cinq  échelons.  Samson  offre  la  main  à  la  condamnée, 
pour  l'aider  à  franchir  les  degrés  ;  la  Reine  refuse 
d'un  gesle  et  monte  seule,  sans  appui.  Elle  se  place 
sur  la  banquette,  le  dos  tourné  au  cheval;  le  prêtre 
s'assied  près  d'elle.  «  Voici,  Madame,  lui  dit-il,  l'ins- 
«  tant  de  vous  armerde  courage.  »—  «  Du  courage,» 
reprend-elle  vivement,  il  y  a  «  si  longtemps  que  j'en 
«  fais  l'apprentissage,  qu'il  n'est  pas  à  croire  que 
a  j'en  manque  aujourd'hui^.  »  Le  prêtre  insiste;  elle 
lui  impose  silence,  en  lui  répétant  avec  fermeté 
«  qu'elle  n'est  point  de  sa  religion,  qu'elle  meurt  en 
professant    celle  de  son  époux  et  qu'elle  n'oubliera 

Desfossés  et  de  la  présence  à  Paris  de  ces  cinquante-deux  soldats 
qui  avaient  quitté  la  caserne  de  Vanves  la  veille  de  l'exécution.  En 
tout  cas,  il  y  eut  des  dévouements  qui  s'ofl'rirent  comme  otages 
pour  la  royale  A'ictime.  On  conserve  aux  Archives  nationales,  — 
section  judiciaire.  Armoire  de  fer,  carton  17,  n»  179,  —  la  lettre  d'un 
comte  de  Linange  qui,  le  15  octobre,  propose  à  la  Convention  d'aller 
à  Vienne  négocier  de  la  paix  avec  l'Empereur  sur  la  base  de  la  mise 
en  liberté  de  la  Reine. 

1.  lléioluiions  de  Paris,  n"  212,  p.  96. 

2.  Uistou'e  de  Marie-Antoinette,  par  Montjoye,  515. 
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pas  les  principes  qu'il  lui  a  répétés  tant  de  fois  *  ». 
Le  bourreau  et  son  aide  sont  debout,  derrière  la 
Reine,  le  tricorne  à  la  main,  appuyés  aux  parois  de 
la  voiture  et  mettant  «  un  soin  visible  à  laisser  flotter 
à  leur  gré  les  cordes  »  qui  lient  les  mains  de  la 
victime  et  dont  ils  tiennent  les  extrémités. 

Un  pâle  soleil  d'automne  éclaire  cette  scène.  La 
charrette  s'ébranle  ;  les  gendarmes  ont  peine  à  lui 
frayer  un  passage,  au  milieu  de  cette  masse  compacte 
de  sans-culottes  et  de  tricoteuses  qui  vont  bien  ga- 
gner leur  journée.  Un  silence  étrange  règne  dans 
cette  foule;  mais,  àl' entrée  de  la  rue  Saint-Honoré, 
les  clameurs  commencent.  Des  lazzis  grossiers,  des 
plaisanteries  sinistres,  des  injures  infâmes,  des  cris 
de  mort  sortent,  comme  des  émanations  malfaisan- 
tes, des  profondeurs  de  cette  populace  en  délire  et 
se  croisent  avec  des  cris  de  Vive  la  République! 
A  bas  les  tyrans  2  /  Quelques  misérables  battent  des 
mains  ^  ;  le  comédien  Grammont,  à  cheval,  caracole 
autour  de  la  charette,  donnant  le  signal  des  outra- 
ges. Impassible  et  sereine,  «  sans  abattement  ni 
fierté  *,  »  la  Reine  plane  au-dessus  de  cette  tourbe  ; 
ses  regards  se  posent  sur  cette  foule  haineuse,  pres- 
que sans  la  voir,  et  ses  oreilles  sont  frappées  de  ces 
bruits,  sans  les  entendre.  A  peine  si,  de  temps  à  au- 
tre, quelque  insulte,  plus  odieuse  que  les  autres, 
réussit  à  parvenir  jusqu'à  elle  et  à  ramener  un  ins- 


1.  Lettre  de  Bimbenet  de  la  Roche,  citée  dans  Un  épisode  de  la 
Terreur,  par  A.  de  Ségur,  68.  —  Bimbenet  ajoute  :  «  Savez-vous  de 
qui  nous  tenons  ce  trait?  De  ce  prêtre  lui-même  qui  le  soir  se  trouva 
dans  une  société  où  tout  le  monde  ne  partageait  pas  ses  sentiments, 
et  il  fît  de  la  Reine  le  plus  pompeux  éloge.  »  —  Ibid.,69.  —  L'abbé 
Girard  d'ailleurs  abjura  plus  tard  ses  erreurs  et  revint  au  catholi- 
cisme. 

2.  Moniteur  du  27  octobre  1793. 

3.  Révolutions  de  Paris,  n°  212,  p. 96, 

4.  Moniteur  du  27  octobre  1793. 
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tant  sur  la  terre  cette  pensée,  qui  monte  obstinément 
vers  le  ciel. 

Personne  aux  fenêtres  ;  il  ne  faut  rien  au-dessus 
du  niveau  brutal  de  la  rue  *.  Toute  sympathie  doit 
se  taire;  la  haine  seule  a  droit  de  se  montrer.  Quel- 
ques spectateurs,  dit-on,  pourtant,  s'évanouissent  de 
douleur  '-. 

La  charrette  s'avance  lentement  :  il  faut,  a  écrit 
un  journaliste,  que  la  Reine  «  boive  longtemps  la 
mort  3  ».  Devant  Saint-Roch,  le  cortège  s'arrête; 
c'est  une  des  stations  que  l'acharnement  ingénieux 
des  bourreaux  a  ménagées  à  la  victime  sur  le  long 
chemin  de  son  Calvaire.  Sur  le  perron  de  l'église 
est  entassée  la  fine  fleur  des  furies  révolution- 
naires, le  bataillon  de  la  citoyenne  Lacombe.  Gram- 
mont  se  dresse  sur  ses  étriers,  en  brandissant 
son  sabre  :  «  La  voilà,  l'infâme  Antoinette,  crie-t-il; 

«  elle  est  f ,    mes   amis!    »  C'est  le   signal;   un 

long  murmure  s'élève  de  cette  foule  ;  les  vociféra- 
tions, les  imprécations,  les  injures  viennent  se  fon- 
dre en  un  immense  hurlement  de  haine  et  d'insulte. 
Quelle  jouissance  pour  ces  femmes,  pour  ces  lécheu- 
ses  de  guillotine,  comme  les  appelait  énergiquement 
la  Commune,  si  elles  pouvaient  saisir  sur  le  visage  de 
la  condamnée  un  tressaillement,  ou  dans  ses  yeux 
une  larme  !  Mais  cette  volupté  ne  leur  est  pas  don- 
née; sous  le  coup  de  l'outrage,  la  Reine  demeure 
impassible  ;  elle  ne  voit  rien,  elle  n'entend  rien. 

Cent  pas  plus  loin,  en  face  des  Jacobins,  il  semble 
qu'elle  veuille  déchiûrer  l'inscription  qui  surmonte 
l'arcade  du  passage  *.  Elle  se  penche  vers  le  prêtre 

1.  Roufjyff,  ou  la  France  en  vedette,   n»  35. 

2.  Histoire  de  Mairie -Antoinette,  par   M&ntjoye,  516. 
2.  Audouin,  Journal  imiversel,  n»  1423. 

4.  Gelte  inscription  était  ainsi  c,onii\xe  :  Atelier  d'arme»  républi- 
caines pour  foudroyer  les  tyrans. 


588  MARIE-ANTOirsETTE 

constitutionnel  et  paraît  l'interroger.  Pour  toute  ré- 
ponse, le  prêtre  élève  un  petit  Christ  d'ivoire,  et  la 
Reine  rentre  dans  son  silence  et  sa  sérénité  *, 

A  midi,  le  funèbre  cortège  débouche  sur  la  place 
de  la  Révolution.  Par  une  dernière  et  sanglante 
ironie,  l'échafaud  est  dressé  près  du  Pont-Tournant, 
au  pied  de  la  statue  de  la  Liberté.  La  Reine  jette  un 
long  regard  sur  ces  Tuileries,  où  elle  est  entrée  pour 
la  première  fois  le  8  juin  1773.  radieuse  Dauphine, 
saluée  par  les  acclamations  enthousiastes  du  peuple 
de  Paris;  d'oii  elle  est  sortie  le  10  août  1792,  aux 
cris  de  rage  de  ce  même  peuple,  si  cruellement  mo- 
bile; sur  ces  grands  arbres,  à  l'ombre  desquels  son 
fils  ajoué  tant  de  fois,  et  dont  les  feuilles,  jaunies 
par  le  soleil  d'automne,  tombent  à  terre;  sur  ce  palais 
où  elle  a  vécu  trois  mortelles  années,  depuis  les 
journées  d'octobre  1789,  et  en  face  duquel  elle  va 
mourir.  Sous  le  poids  de  ces  souvenirs  et  de  ces 
pensées,  sa  tète  s'incline  et  son  visage  pâlit  ^.  Elle 
fléchit  un  moment,  oppressée  par  d'insondables 
douleurs  ;  mais  aussitôt  elle  se  redresse,  descend  de 
la  charrette  «  avec  légèreté  et  promptitude  »  et, 
«  quoique  ses  mains  soient  toujours  liées,  »  gravit, 
sans  aidf^,  les  degrés  de  l'échafaud,  «  avec  un  air 
plus  calme  et  plus  tranquille  encore  qu'en  sortant 
de  la  prison  ^.  » 

En  montant  l'escalier,  elle  met  par  mégarde  son 
pied  sur  celui  du  bourreau.  Samson  laisse  échapper 
un  cri  de  douleur.  La  Reine  se  retourne  :  «  Mon- 
«  sieur,  »  dit-elle,  avec  une  liberté  d'esprit  et  une  di- 
gnité inouïes  dans  un  pareil  moment,  a  Monsieur,  je 


1.  Récit  du  vicomte  Desfossés,  Louis  XVII,  II,  147. 

2.  Le  Magicien  républicain,  par  Rouy,  cité  par  Daubaa  :  La  déma- 
or/Io  à  Paris  en  1793,  461. 

3.  Ibid. 
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«  VOUS  demande  pardon*  t  »  Puis  elle  lève  les  yeux 
au  ciel  et  murmure  une  dernière  prière. 

Quatre  minutes  après  2,  le  couperet  national  avait 
accompli  son  œuvre.  L'exécuteur  montrait  longue- 
ment au  peuple  cette  tète  sanglante,  dont  un  mou- 
vement convulsif  agitait  les  paupières,  et  dont  un  vif 
incarnat  teignait  encore  les  joues.  «  Vive  la  Répu- 
blique !  »  répondait  le  peuple.  Il  était  midi  et  quart. 

Tout  était  fini  :  la  fille  des  Césars  était  allée  re- 
joindre au  ciel  le  fils  de  saint  Louis.  La  foule  s'écou- 
lait, silencieuse  et  comme  consternée,  en  proie  à  ce 
saisissementinvolontaire  qui  oppresse  les  consciences 
même  les  plus  endurcies,  après  l'accomplissement 
d'un  grand  crime. 

Cependant,  de  cette  populace  haineuse  et  assou- 
vie, un  homme  sortait,  se  glissait  sous  la  guillotine 
et  trempait  son  mouchoir  dans  le  sang  qui  découlait 
de  l'échafaud,  comme  dans  le  sang  d'une  martyre  ^. 

Ce  sang  de  la  victime,  l'histoire  l'a  recueilli, 
comme  le  gendarme  Maingot.  Elle  l"a  recueilli,  pour 
en  marquer  au  frontles  assassins  deMai'ie-Antoinette. 
«  Le  premier  crime  de  la  Révolution,  dit  Chateau- 
hriand,  fut  la  mort  du  Roi:  mais  le  plus  affreux  fut 
la  mort  de  la  Reine  ■^  »  «  Paris  n'a  plus  un  crime  à 
commettre,  écrivait  le  cardinal  de  Bernis  en  appre- 
nant l'attentat  du  16  octobre.  Le  dernier  ajoute  à 
tous  les  autres  un  degré  d'horreur  et  d'infamie  in- 
connu jusqu'à  aujourd'hui  ^.  »  Et  Napoléon  a  dit  de 

1.  Révolutions  de  Paris,  n'  212. 

2.  Le  Magicien  républicain,  par  Rony,  cité  par  Dauban  :  La  dê- 
mar/ogie  à  Paris  en  l~9'à,  461. 

3.  Cet  homme  élail  un  ancien  gendarme,  nommé  Maingot,  il  fut 
ai-iété.  —  Voir  sur  l'instruction  de  cette  affaire  le  beau  livre  de 
M.  Gampardon,  Marie-Antoinelle  à  la  Conciergerie. 

!.  Discours  à  la  Gliambre  des  Pairs,  séance  du  jeudi  23  février 
181  fi. 

;i.  Bernis  à  Limon,  6  novembre  1793.  —  Le  cardinal  de  Bernis 
depuis  son  minislère,  539. 
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son  côté  :  «  La  mort  de  la  Reine  fut  un  crime  pire 
que  le  régicide  *  ;  »  crime  purement  gratuit,  puisqu'il 
n'y  avait  aucun  prétexte  à  alléguer  comme  excuse  ; 
crime  éminemment  impolitique,  puisqu'il  frappait 
«  une  princesse  étrangère,  le  plus  sacré  des  otages  »; 
crime  souverainement  lâche,  puisque  la  victime  était 
une  femme  «  qui  n'avait  eu  que  des  honneurs  sans 
pouvoir  ». 

Quinze  jours  après  ^,  le  fossoyeur  Joly  enfouissait, 
dans  un  coin  obscur  du  cimetière  de  la  Madeleine, 
les  restes  mutilés  de  la  grande  suppliciée  et  sou- 
mettait à  l'approbation  du  président  du  Tribunal 
révolutionnaire,  Herman,  une  note  ainsi  conçue: 

La  Veuve  Capet,  pour  la  bierre.     6  livres 
Pour  la  fosse  et  les  fossoyeurs..     25  —  ^ 

C'était  le  dernier  Mémoire  des  fournitures  faites 
pour  le  service  de  la  Reine  de  France! 

4.  Mémoires  d'un  ministre  du  trésor  public,  III,  123. 

2.  Le  11  brumaire  an  II,  1"  novembre  1793. 

3.  Mémoire  possédé  par  M.  Fossé  d'Arconne,  cité  par  MM.  de  Gon- 
court.  —  Histoire  de  Marie-Antoinette,  488. 
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